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LA REVUE LEGALE
RECUEIL DE JURISPRUDENCE ET D'ARRETS

VOLUME XX

CH EQUE.-ACCOM MODATION.

COUR SUPERIEURE. - Montréal, 31 janvier 1890.

Présent : JETTÉ, J.

JAMES KENNY vs. JAMES PRICE.
'JJO: Que celui qui, par faveur, prête son chèque à une personne qui lui

doit déjà un montant plus considérable que ce chèque, ne pourra en re.
fuser le paiement à un tiers qui, dle bonne foi, a accepté ce chèque, en
paiement de marchandises vendues et livrées.

JUGEMENT:
"Attendu que le demandeur se pourvoit contre le défen-

deur en recouvrement d'une somme de deux cent cinquante
Piastres, montant d'un chèque de ce, tiré sur la banque d'Ho-
ehelaga, le vingt décembre 1888, payable le 24 du même

ois, à J. Martineau, ou au porteur, et transporté, par le
dit Martineau, au demandeur;

" Attendu que le défendeur conteste cette demande,
disant :

" Que ce chèque n'a été transporté au demandeur qu'après
échéance, en sorte que le défendeur peut invoquer tous les
lOYens qu'il aurait pu faire valoir contre Martineau, à qui
il a été remis en premier lieu;

'Qu'à la date de ce chèque, et, encore aujourd'hui, Mar-
tneau était débiteur du défendeur pour plus que la somme

7 mentionnée, et qu'il a obtenuce chèque du défendeur par
eoQplaisauce, sans donner valeur en retour, et sons de faux

1-R. L. XX.
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prétextes, et que, par suite, le défendeur n'est pas tenu de
le payer;

"En fait;
"Attendu qu'il n'est pas prouvé que Martineau ait obte-

nu ce chèque du défendeur sous de faux prétextes ;
" Attendu qu'il est prouvé, au contraire, que le défendeur

a prêté et avancé ce chèque au dit Martineau, volontaire-
ment, et, lorsque ce dernier lui devait déjà plus de trois
millejpiastres ; que, le même jour, (20 décembre, 1888,) Mar-
tineau a acheté de Sainuel Price, agissant pour et au nom
du demandeur dont il était l'agent, une cert-iine quantité
d'animaux que Kenny avait chargé Samuel Price de vendre
pour lui, et que Martineau a payé partie de cet achat avec
le chèque en question; que plus tard, Samuel Price ademandé le paiement de ce chè lue qui a été refusé, puis l'a
remis au demandeur, son principal, pour qui il l'avait reçu,lui disant que le défendeur le contestait, mais qu'il tinirait
par le payer;

En droit;
Attendu qu'il résulte des faits ci-dessus que le deman-

deur est porteur de bonne foi, et, pour valeur, du chèque
reclamé ; qu'il l'a reçu de Martineau, par l'entremise de son
agent, Samuel Price, dès le vingt décembre, 1888, c'est-à-
dire, longtemps avant que le d5feideu- ait fait aucune ob-jection à son paiement; que le fait que le demandeur aurait
été subséquemment informé, lorsque son agent lui remit cechèque, qu'il avait reçu pour lui, que le demandeur refusait
de le payer, ne peut constituer le dit demandeur en mau-
vaise foi, puisqu'il avait alors, depuis longtemps, livré sa
marchandise, en retour du dit chèque ; et qpe le fait que
Martineau était déjà endetté au défendeur, lorsque ce chèque
lui fut remis, ne saurait être invoqué contre le demandeur
qui a ,de bonne foi, accepté la signature que le défendeur
avait volontairement, et, sans égard à sa dette antérieure
confiée au dit Martineau;

" Attendu que, dans ces circonstances, le défendeur est
mal fondé à contester la demande;
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"YRenvoie son exception (intitulée défense) et condamne
le défendeur à payer au demandeur la dite somme de deux
cent cinquante piastres, avec intérêt, du vingt-quatre dé-
cembre, 1888, et les dépens."

]bALL, NicHoLs & BROWN, avocats du demandeur.
AUGÉ & LAFORTUNE, avocats du défendeur.

RESPONSABI LITE.-MAITRE.

COUR SUPÉRIEURE, Moutréal, 24 janvier, 1890.

Présent: MATHIEU, J.

PIERRE LARRIVÉ vs. ZÉPHIRIN LAPIERRE.
UGÉ Que les dommages-intérêts doivent comprendre, non seulement la

réparation du préjudice éprouvé par la partie lésée, mais aussi celui que
souffre la famille, lorsque le fait dommageable rejaillit sur elle, et que
tous ceux auxquels le fait a causé un dommage sont admis à réclamer.

JUGEMENT :

Attendu que le demandeur allègue, dans sa déclaration,
que, le cinq avril dernier, son fils Alfred était, depuis plu-
Sicurs mois, au service du défendeur, qui tient une manu-
facture de chaussures à Montréal, et que ses fonctions con-
sistaient à conduire une machine à modeler les semelles,
que cette enfant est jeune, et ne connaissait pas les défauts
de cette machine qui était dangereuse, parce qu'elle était
Vieille, usée, brisée, et difficile à faire partir et à arreter, une
fois partie, faute de frein; que, ce jour-là, à cause des dé-
fauts de la machine, il se fit prendre la main gauche et
broyer deux doigts; qu'il est incapable de travailler et le
sera encore longtemps; qu'il sera probablement obligé de
se faire couper l'index de la main gauche, et que, dans tous
les cas, il restera infirme, et incapable de s'en servir comme
auparavant, que le demandeur vit du travail de son fils, et
que le dit accident lui cause des dommages considérables ;
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" Que cet accident est dû au mauvais état de cette
machine, et que le défendeur est responsable des suites du
dit accident, qui a causé au demandeur des dommages d'au
moins deux cents piastres qu'il reclame;

" Attendu que le défendeur a produit une défense en droit,
à l'encontre de cette action, en demandant le renvoi, parce-
que le demandeur ne démontrait, par sa déclaration, aucun
lien de droit entre lui et le défendeur; parcequ'il n'allègue
point que soD fils soit mineur et inhabile à exercer lui-mrme
ses droits, et parcequ'en loi il n'y a pas en faveur du père
ouverture à l'action qu'il a intentée;

" Attendu qu'après la production de cette défense en
droit, le demandeur a présenté une motion, demandant
qu'il lui fut permis d'amender sa déclaration, en ajoutant
après le mot " Alfred" à la deuxième ligne le mot

Mineur."
"Sur la dite motion;
"Considérant que l'addition du mot " mineur " paraît

sans importance, vu que le demandeur base son action sur
des dommages qui lui sont personnels, et résultant du dit
accident, mais qu'il y a lieu, cependant, d'accorder cette
motion, vu que le demandeur croit cet amendement impor-
tant pour sa cause;

"A accordé et accorde la dite motion, sans frais;
" Sur la dite défense en droit;

Considérant que, par l'article 1053 du Code Civil, toute
personne capable de discerner le bien du mal est respon-
sable du dommage causé par sa faute à autrui, soit par son
fait, soit par imprudence, négligence ou inhabilité et que, par
l'article 1054, elle est responsable non seulement du dom-
mage qu'elle cause par sa faute, mais encore de celui causé
par les choses qu'elle a sous sa garde;

.' Considérant que le demandeur allègue, dans sa déclara-
tion, que l'accident dont il est question a en lieu par la
faute du défendeur, qui se serait servi dans sa manufacture
d'une machine impropre à l'usage auquel il l'employait;

" Considérant que le demandeur allègue que, par suite de
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cet accident, il est privé du salaire de son fils qui le faisait
vivre, et qu'il éprouve des dommages directs, au montant
de deux cents piastres;

" Considérant que les dommages-intérêts doivent com-
prendre, non seulement la réparation du préjudice éprouvé
par la partie lésée, mais aussi celui que souffre la fanille,
lorsque le fait dommageable rejaillit sur elle, et que tous
Ceux auxquels le fait a causé un dommage sont admis à
réclamer ;

" Considérant que le demandeur allègue qu'il a éprouvé
un préjudice personnel de l'accident arrivé à son enfant, qui
l'a empeché de travailler, et qu'il est ainsi privé du bénéfice
q1'il retirait du travail de son dit enfant;

" Considérant qu'entre le père et le fils, il y a obligation,
de la part de ce dernier, de fournir des aliments au premier,
et que, tant en raison de cette obligation, qu'en raison des
circonstances particulières alléguées dans la déclaration, et,
spécialement du fait qu'il vivait du salaire de son fils, cet
accident lui a causé un préjudice réel;

" Considérant que la dite défense en droit est mal fondée;
" A renvoyé et renvoie la dite défense en droit, avec

dépens."

ARCIAMBAULT ET PELLISSIER, avocats du demandeur.
DAVID, DEMERs ET GERVAIS, avocats du défendeur.

INTERDiCTION.-CURATEUR.-COMPTE
SOMMAIRE.

COUR SUPERIEURE. -Montréal, 4 novembre, 1884.

Présent: MATHIEU, J.

FREDERICK W. FRANCIS vs. BENJAMIN CLEMENT, ès.qualité.
UGÉ : Que le curateur à l'interdit pour démence peut être forcé, pendant

la curatelle, à la demande des parents de l'interdit et de toute autre
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partie intéressée, de représenter, de temps à autre, un compte sommaire
de sa gestion. (1)

JUGEMENT:

La Cour, après avoir entendu les parties, sur la requOte
du dit Francis, aux fins que le dit Clement soit tenu de
rendre compte, et aux fins de nommer un séquestre aux
biens de Dame Mary Power, avoir examiné la procédure,
les pièces produites, et la preuve faite, et avoir délibéré:

"Attendu que le requérant demande, par sa requOte, qu'il
soit ordonné, à Benjamin Clément, curateur de Mary Power,
sa mère, de rendre un compte de son administration des
biens de la dite Mary Power, depuis la date de sa nomina-
tion, et qu'un séquestre soit nommé, pour administrer les
biens de la dite Mary Power, jusqu'au jugement, dans une
action en destitution de tutelle que le requérant se propo-
sait alors d'intenter contre le dit Benjamin Clément;

" Considérant que les circonstances prouvées en cette
cause ne justifient pas la nomination d'un séquestre, tel que
demandé par le requérant ; (2)

" Considérant que, par l'article 309 du Code Civil, le
tuteur peut être forcé, même pendant la tutelle, à la de-
mande des parents et alliés du mineur, du subrogé-tuteur,
et de toutes autres parties intéressées, de représenter, de
temps à autre, un compte sommaire de sa gestion, lequel
compte devra être fourni sans frais ni formalité de justice;

" Considérant que, par l'article 343 du méme Code, le
curateur à l'interdit pour imbécilité, démence ou fureur, a,sur la personne et les biens de cet interdit, tous les pouvoirs
du tuteur, et est tenu, à son égard, à toutes les obligations
du tuteur envers son pupille ;

" Considérant que le requérant est oréancier de la dite

(1) V. Robillard vs. Laramée, 13 R. L., p. 668.
(2) Les moyens sur lesquels est basée une demande pour sequestre doi-

vent être contenus dans la requête, et il n'est pas suffisant d'alleguer qu'il
est de l'intérêt du requérant que les propriétés soient séquestrées. (St-Brid-
get's Asylum vs. Fernay, Cour Supérieure, Québec, 18 février, 1871, Mere-
dith, J.-en-C. 1 Revue Critique, page 246.
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Mary Power, ainsi qu'il est allégué dans sa requête, et qu'il
est, en outre, son fils, et que, comme tel, il a intér8t, et peut
exiger le compte qu'il incombe au défendeur ès qualité de
Produire, en vertu des articles du Code ci-dessus men-
tionnas;

"Considérant que le défendeur, au lieu de produire un
compte, a contesté le droit du requérant d'exiger ce compte,
et que ce n'est qu'à l'enquête qu'il l'a produit et qu'il ne l'a
pas môme certifié, quoique ce compte soit mentionné dans
Sa déposition;

" Considérant que la requête du dit requérant est bien
fondée, quant à la demande de compte ci-dessus men-
tionnée.

" A maintenu et maintient la dite requête, pour cette
partie de ses conclusions, et a ordonné et ordonne au dit
défendeur en qualité de representer un compte sommaire de
sa gestion, depuis sa nomination comme curateur, jusqu'à ce
jour, lequel compte devra être fourni, sans frais, ni forma-
lité de justice, au bureau du protonotaire de cette Cour,
sous quinze jours de la signification du présent jugement, et
a condamné et condamne le dit Benjamin Clément aux frais
de la dite requête, sauf les frais d'assignation, de taxe, et
'd'examen des témoins;

C. S. BURROUGHS, avocat du réquérant.
PAGNUE Lo, TAILLON ET BoNIN, avocats du défendeur.

COM PETENCE.

COUR SUPERIEURE.-Montréal, 8 février, 1890.

Présent : DE LoRIMIER, J.

LA BANQUE DU PEUPLE vs. G. FRANCOIS PREVOST.
net: Que celui qui signe, à son domicile, un billet promissoire, daté d'un
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endroit dans un autre district, accepte, par là même, la jurisdiction des
tribunaux de ce dernier district, au cas de poursuite ultérieure sur ce
billet.

DE LORIMIER et DE LORIMIER, avocats de la demanderesse.
PRÉFONTAINE, ST.JEAN et GOUIN, avocats du defendeur.

DESTITUTION DE TUTELLE.-COMPETENCE.-
PROCEDURE.

COUR SUPERIEURE, Montréal, 18 octobre, 1886.

Présent : JETTÉ, J.

H. W. RAPHAEL vs. PATRICK T. GIBB.
JUGÉ t Que la demande en destitution de tutelle doit se poursuivre par

action, en la forme ordinaire, et commençant par un bref d'assignation,
et que la forme de la requête, sans bref, n'est admise que pour la révi-
sion des ordonnances rendues hors de cour, au sujet des excuses ou des
nominations de tuteurs. (1)

Le requérant Raphaël, en sa qualité de subrogé tuteur à
Helen Raphael Gibb, enfant mineure issue du mariage de Pa-
trick Thomas Gibb, le défendeur, avec Helen Raphaël, a
demandé, par simple requête, la destitution du défendeur,
comme tuteur à la dite Helen Raphael Gibb. Le défendeur
a contesté cette requête au mérite, en invoquant l'irrégula-
rité de la procédure.

(1) Le requérant en destitution de tutelle doit alléguer et prouver qu'il
est parent ou allié des mineurs, à un dégré quelconque, et s'il ne fait cette
preuve, sa requête sera renvoyée. (O'Meara, réquerant en destitution de
tutelle, et McCleverty, C. S. Montréal, 30 avril, 1857, Day, J., Smith,J., et
Chabot, J., 1 J. p. 195).

Un tuteur ad hoc qui n'est ni parent, ni allié aux mineurs, peut faire une
requête en destitution de tutelle, en alléguant le fait que les mineurs n'ont
pas de parent ni d'allié en Canada. tDooley vs. Wardley et al, C. S. Mont-
réal, 29 novembre, 1858, Smith, J., 3 Jurist, p. 72.)

V. Robillard rs. Laramée, 13 R. L., p. 668 et Dorvault vs, Fournier, 13-
R. L., p. 669.
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JUGEMENT:

" La cour, après avoir entendu la plaidoirie contradictoire
des avocats des parties, sur le fond du procès mu entre elles;
Pris connaissance de leurs écritures, pour l'instruction de la
cause, examiné leurs pièces et productions respectives, en-
tendu et considéré la preuve ; avoir, en outre, entendu de
nouveau, les parties, sur la question préjudicielle de l'absence
de jurisdiction du tribunal, en semblable matière, lorsqu'il
est irrégulièrement saisi de la demande, par simple requête,
a- lieu de l'être par action, et délibéré ;

" Considérant qu'en principe la demande en destitution
de tutelle se poursuit par action, en la forme ordinaire ; et
que toute action portée devant cette cour doit commencer
par un bref d'assignation ;

" Considérant que la forme de la requête, sans bref, n'est
admise que pour la révision des ordonnances rendues, hors
de cour, au sujet des excuses ou des nominations de tuteurs;

"'Vu les articles 286, 263 et 281 du Code Civil, et l'arti-
cle 43 du Code de Procédure Civile ;

" Considérant, en conséquence, que le tribunal n'est
Pas régulièrement saisi de la demande, et n'a pas d'autorité
sur la requête présentée pour prononcer la destitution
demandée ;

"Sans adjuger sur le fond.
YRenvoie la requête du requérant, sauf à se pourvoir

régulièrement, et le condamne au dépens."
duAcMAsTER, HUTCHINSON, WEIR & MACLENNAN, avocats

Gu requérant.
O HRRIS & HOLT, avocats du défendeur.

Lorsque l'inconduite de la mère survivante est notoire, et que les mineurs
n'ont pas d'autres parents ou alliés qu'elle dans la province, un étranger,
sur la conduite duquel on n'a aucun reproche a faire, peut être nommé tuteur
aux enfants de cette mère. (Mitchell et Brown et al. C. S. Montréal, 28
février, 1859, Badgley, J., 3 J. p. 111).

Une demande en destitution de tutelle doit se faire par une action ordi-
aiare, accompagnée d'un bref, et non par une simple requête (D'Aoust vs.

.ueboetqf C. S. Montréal, 23 février, 1884, Torrance, J., 7 L. N. p. 69).
Robillard vs. Laramée, 13 R. L. p. 668, et Stephen et Stephen, 13 R.

L. p. 669, et 1 L. C. L. J. p. 98; arts. 248, 2% 281, 286, 287, 288 et 289 C.
.; arts. 16, 28, 43 et 75 C. P. C. ; Statut Provincial de 1801, 41 George III

ch. 7, as. 18 et 19 ; s. R. B. C., ch 86, s. 4.
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SERVITUDE-EAUX COURANTES.
COUR SU PERIEURE, Montréal, 31 janvier, 1890.

Preseint. TAIT, J.

.JOSEPH GODIN, demandeur, vs. MARIE LORTIE, défenderesse, et MA.
RI1E LORTIE demanderèsse en garantie vs. JAMES SWAIL, défendeur
en garantie.

J uGÉ : Que, lorsque le Propriétaire d' une source laisse couler l'eau de cette
source, et vend des parties de l'héritage où est la source et que cette
eau traverse, cette eau devient une eau courante, pour les acquéreurs
des parties de l'héritage où est la source, et.est soumis aux dispositions
de l'article 503 C. C.

Que le propriétaire supérieur, qui détourne une eau courafltf, et em-
pêche le propriétaire inférieur d'en jouir, est responsable en dommage.

JUGEMENT:
"Adjudicating first upon the principal action;
"Considering that Plaintiff daims t'wo hundred dollars

damages from IJefendant, for baving mfaliCiOUsly and
illegally, chariged the course of a Stream of water, which
bordered their respective properties, whereby Plaintiff bas
been deprived of, the use of said water, for lis tannery and
bis family, although lawfuily entitled to the use thereof,
and that Plaint iff further demands that Defendant be ordered
to restore said stream of water to its former course, on
leaving ber property;

IlConsidering that iDefendant pleads, in effect, that said
water flows f:romn a spring, and Plaintiff bas no right to
said water, said stream. fot beirig a natural water course
but tbat see iDefendant, bas, under the tiles invoked in
ber plea, the exclusive rigbt to the use of said water, and
is ontitled to deprive Plaintiff of the use thereof ;

IlConsidering that it is established that, for a long period
of time, to wit, upward of tbfrty years, prior to the year
1 888, the water, from the spring in question in tbis cause,
having it8 Source on the property of one Swail, at Côte des
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Neiges, flowed to the king's highway, paBsing, in the course,
thýrough the lot of land, now belonging to Defendant, which
ýoriginally formed part of the Swail property, and, after
reaching said highway, flowed, along side the same, in
front, and along thé border of the lot of land now belonging
to Plaintiff, which, likewise, formed part of the Swail
property, that said waterl for a time, flowed naturally, from
the spring to the highway, in the course indicated by the
rcd lino niarked on the plans fyled as Plaintiff's Exhibit
"gA,"' and was afterwards conducted by the proprietor of
said spring, and, for the purpose of draining the land, in
the vicinity thereof, to that point, on the said property
indicated by the letter C, on the said plan; and, from
thence. along the course indicated by the blue lino, to the
point indicated by the letter "lE," on said plan, and, from
thence, along the course,- indicated, by the grey line, on the
said plan, to the place where it joined the former course of
said, water, to wit, at, or near, the point 5ndicated by the
letter "lC," on the said plan; from whence, it flowed, in its
former course, to the said highway, and, onward, that,
afterwards, in the year eighteen hundred eighty-two, for
the purpose of having purer water, and, with the consent
of the proprietor of said spring, and of the Defendant and
Plaintiff, and others, interested, who had been using said
water, the course of said stream of water was changed, and
it was conducted, by means of flumes and pipes, from that
part of the isaid Swait farm indicated on the said plan by the
said letter "lE,"Y toy an avenue called IlSpring Avenue,",
forming part of the said property, then down said avenue
across the said lot of land belonging to Défendant, to the
isaid highway, joining said highway, at the point where it
Lad so previougly joined it, that said flumes and pipes were
put in, at the expense of divers persons interested, and,
among8t others, at the expense of Plaintiff, who had pro-
viously used said water, and whose land bordered. said
8tream, and that, subsequent to said, change in the course
-of j8aid stream, the isaid plaintiff continued to use saidl
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water, ais he had so previously done, up to the fait of the,
year eighteen hundred and eighty-eight, when Defendantý
stopped the course of said water, and deprived Plaintiff of
the use thereof;

IlConsidering that the proprietor of said spring, having
allowed the water rising therefrom, to flow, as aforesaid,
and, having sold portious of the said property, through
which, or, along the border of which, said water flowed, the
said water, s0 long as said proprietor allowed it to flow, as
aforesaid, became, as respects the proprietors of such sold
and detached. Portions of the property, upon which said.
spring had its source, a runnilg stream, eau courante, and
their rights and obligations are to, be regulated by article.
503 of the Civil Code;

IlConsidering that the tities invoked by the iDefendaht,
in the pleas, do flot con-;ey to liet the ownership of the
spring in question, nor the exclusive right to use and
appropriate the wator flowing from said. spring, through,
her land, so as to deprive Phiintiff of the use thereof, that
the proprietor of the land (fonds), where said. spring lias it8
source, lias not, eitber by the tities by him granted to,
portions of said land sold and now occrxpied. by iDefendant,
or, otherwise, shewn any intention to deprive Plaintiff of
the use of said. watel., but, on the con trary, by allowing said
water to flow, as it bath done, lias manifested his intention~
to allow Plainitiff the use of said waters, and that Defendant.
acquiesced, consented and agreed to Plaintiff having the
use of said water, when said flumes and pipes were laid in
eighteen hundred and eighty-two, and she accepted
Plaintiff's subscription towards the expenses of said work;

IlConsidering that, after aîîowing said water to, flowy
according to the course established. in eighteen hundred and
eiglity-two, said Defendant did, in the fali of the year eight-
cen hundred, and eighty-eight, cut the pipe which conveyed
said water through lier land, and, thence, to the highway,
and) by means of another pipe, put in by lier, caused said
water to flow into a reservoir, on lier property, whereby said,
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water was prevented from running to the said higbway and
along its former course bordering Plaintiff's property, and
the use thereof was entirely lost to Plaintiff, und Defendant
tliereby appropriated ail the water of said stream, without
any apparent benefit to, lerseif;j

IlConsidering that, as between Plaintiff and Defendant,
the Plaintiff has a right to the use of said water, as lie had
enjoyed it, previous to the time iDefendant so cut off said
water, aforesaid, and that defendant lias not established her
right to deprive Plaintiff of the use and beniefit thereof, as
she bath done;

IlConsidering that Plaintiff bas suffered damage, by rea-
son of liaving been deprived of the use of said water, to the
,extent of one hundred dollars;

Dotli adjudge and condemn Defendant to pay to Plaintiff
the sum of one hundred dollars, with interest thereon from
the thirty.fir-st of iDecember eigliteen huindred and eiglity-
eiglit, date of service of process in this cause until paid, and
doth order the Defendant to, cease depriving Plaintiff of the
use of said water, as she liath done, and doth further order
that iDefendant, after making such lawful use of said wgter,
as it crosses ber lot as she may desire, do allow said stream
of water to take its former course, on leaving lier property,
and) to that end, dotli order lier, witbin fifteen days from
the service upon her of the present judgment, to replace
and reconnect the pipe wliich. she so cnt, and to do ail such
otlier work, as may be necessary, to cause said wat-3r to flow
from lier land at the point wliere it flowed before slie inter-
rupted tlie flow tliereof, and to cause it to, flow, in it8 former
course, wliere it leaves lier land, and that in default of
Defendant obeying the order of this Court, the said Plaintiff
is liereby authorized to do tlie work himself, at ber expense,
tlie wbole witli costs against Defendant.

"And adjudicating upon tlie action in warrauty;
"Considering tliat Plaintiff in warranty lia failed to

e8tablisli tlie material ailegations of lier deelaration, and
that the tities invoked by lier do not entitie lier to cati
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upon Defendant in warranty to warrant her against the
principal Plaintiff's demand, and that said Defendant in
warranty is not bound towards her, as she claims;

" Doth dismiss said action in warranty, with costs."
DAvfD, DENIERS ET GERVAIS, avocats du demandeur.
LORANGER ET BEAUDIN, avocats de la défenderesse.

COMPAGNIE DE GARANTIE.-POLICE.-
DECLARATION.

COUR SUPERIEURE, Montréal, 15 février, 1890.

Présent: MALH IOT, J.

LES COMMISSAIRES DU HAVRE DE MONTREAL, vs. LA COM-
PAGNIE DE GARANTIE DE L'AMERIQUE DU NORD.

JUGÉ : Qu'une compagnie de garantie, qui émane une police garantissant
un maître, contre les infidélités de son employé, ne sera pas déchargée
de ses obligations, parce que cette police serait basée sur des déclara-
tions auxquelles il est référé dans la police, mais qui avaient été faites
pour une police antérieure, alors que cet employé avait une positiontubalterne, et dont certaines parties, quait à la surveillance, ne s'al).
pliquait plus, lors de la seconde police, vu que cet employé, d'une po-
sition subalterne, était devenu chef de bureau, à la connaissance de la
compagnie.

JUGEMENT:
"Attendu qu'en vertu d'un contrat ou police, en date du

premier de novembre, 1877, intervenu entre un nommé
Hew Dalrymple Whitney, alors au service des dits deman-
deurs, en qualité d'assistant sécrétaire, la dite défenderesse
s'est obligée envers les dits demandeurs, pour et en consi-
dération d'une prime de vingt-cinq piastres, à elle payée par
les demandeurs, et, moyennant une même prime, payable
le premier novembre chaque année suivante, tant qu'elle
consentirait à l'accepter, et aux diverses conditions stipulées
dans le dit contrat ou police, de rembourser aux dits de-
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mandeurs, ou leurs réprésentants, ou ayant cause, le mon-
tant de toute perte, n'excédant pas deux mille cinq cent
piastres que les dits demandeurs pourraient éprouver, à
raison d'aucun acte de fraude, ou de malhonneteté, de la
part du dit Whitney, dans son dit emploi, pendant que la
dite police serait en force, tel qu'exprimé dans la dite police,
que la dite police avait' été procédée d'une certaine décla-
ration signée John Young, Har. Common, et intitulée Em-
ployer's Guarantee, proposal no. 3694, datée le 22 octobre,
1877 ; que les primes sur la dite police ont été payées régu-
lièrement chaque année, par les dits demandeurs, et reçues
par la défenderesse, en renouvellement de la dite police ou
contrat, jusqu'au vingt-six novembre, 1886, et spécialement,
à cette dernière date, en renouvellement de la dite police,
pour l'année commençant le premier novembre, 1886, et
finissant le premier niovembre, 1887;

" Attendu que le dit Hew Daîrymple Whitney, ayant été
nommé secrétaire-trésorier, au service des demandeurs, une
nouvelle police ou contrat est intervenu, entre la dite défen-
deresse, d'une part, et les dits demandeurs, de l'autre, en
date, à Montréal, le 1er Novembre 1882, par laquelle, la dite
défenderesse, pour et en considération d'une somme ou prime
de vingt-cinq piastres, à elle payée, pour l'année commencée
le premier de novembre 1882, à aller au premier de novem-
bre 1883, et, pour et en considération d'une prime semblable,
payable chaque année, aussi longtemps que la dite défende-
resse voudrait l'accepter, et aux diverses conditions stipulées
dens le dit contrat ou police, s'est obligée de rembourser aux
dits demandeurs, ou à leurs représentants ou ayant cause, le
montant de toute perte n'excédant pas la somme totale de
deux mille cinq cents piastres, que les dits demandeurs
pourraient éprouver, pendant que la dite police demeurerait
en force, en raison d'aucun acte de fraude ou de malhonneteté
de la part du dit Whitney, dans son dit emploi de secrétaire-
trésorier des demandeurs ; que la dite police réfère aussi à
la déclaration ci-dessus mentionnée, qui avait été faite à
l'occasion de l'émission de la première police, que les primes.
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ont été payées régulièrement, sur la dite police, à venir au
vingt six novembre 1886, et spécialement, le vingt-six no-
vembre 1886, en renouvellement de la dite police, pour
l'année commencée le premier novembre 1886 et terminée
le 1er novembre 1887 ;

" Attendu que, par la dite déclaration, le dit John Young(l'Honble John Young) a déclaré qu'il voulait avoir unegarantie (security) du dit Whitney, en sa qualité d'assistant
secrétaire-trésorier des dits demandeurs, et que les comptes
du dit Whitney seraient balancés tous les mois, et alors, le
trente-et-un décembre de chaque année, que la caisse serait
examinée par des auditeurs, que la coutume était de déposer
l'argent en banque fréquemment, et que l'argent était retiré
de la banque par des chèques, par le chairman et sur l'ordre
du comité des finances;

" Attendu que, sur le dos des dites polices, il y a une
condition d'écrite, à l'effet que les dites polices étaient accor-
dées, à la condition expresse que les réponses contenues dansla dite déclaration réprésentaient d'une manière véritable,
le mode dont les affaires étaient conduites et les comptes
tenus et rendus entre les dits demandeurs et le dit Whitney,et que les affaires continueraient d'être conduites, et lescomptes d'être tenus et rendus de la même manière;

" Attendu que, par une clause dans les dites polices
il est stipulé que les dites polices seront sujettes aux con-
ditions endossées sur icelles;

" Attendu qu'il est en preuve que les comptes du dit HI.D. Whitney avaient été clos, jusqu'au trente-et-un décembre
1885 et audités jusqu'à cette date, et qu'ils avaient été trou.
vés corrects ;

" Attendu qu'il est en preuve que le dit H. D. Whitney
est disparu de la cité de Montréal, où se trouve le bureau
des demandeurs, et du village de Lachine, ou il résidait, le
29, ou le 30 juin 1887, et qu'il s'est, tout probablement réfu.
gié aux Etats-Unis ; qu'en tout cas, il n'a pas reparu de-
puis.
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" Attendu qu'il est en preuve qu'avant son départ, il
s est approprié et a détourné de fortes sommes, au préju-
dice des demandeurs, et leur appartenaýt; que, nommément
depuis le premier juillet, 1886, à venir jusqu'au jour de son
départ, il s'était approprié des sommes d'ai-gent dûs aux
demandeurs, et par lui retirées comme secrétaire-trésorier
des demandeurs, se montant à huit mille cinq cent quatre-
vingt-une piastres et trente-et-un centins, et que les deman-
deurs éprouvent une perte de cette somme, par suite de
l'infidélité et de la malhonnêteté du dit Whitney, dans sa
conduite comme secrétaire-trésorier des demandeurs.

" Attendu que les demandeurs réclament de la défende-
resse le remboursement de la dite perte, jusqu'à concurrence
du montant des dites deux polices, savoir, jusqu'à concur-
rence de la somme de cinq mille piastres;

" Attendu que la défenderesse se refuse au paiement de la
dite somme, en alléguant que la déclaration ci-dessus men-
tionnée, signée John Young était fausse, et que la surveil-
lance qui devait s'exercer, suivant elle, sur le dit Whitney
n'avait pas été exercée ; que les demandeurs n'avaient pas
donné à la défenderesse toute l'aide et l'assistance qu'ils
étaient tenus de lui donner, conformément aux dites polices,
pour amener le dit Whitney devant la justice, et qu'ils avaient
négligé de donner avis à la dite défenderesse de l'offense
criminelle dont le dit Whitney était accusé; que, les dits
demandeurs n'avaient pas fait exercer sur Whitney la sur-
veillance qu'ils auraient dû faire exercer, et que ses défalca-
tions étaient dus à ce défaut de surveillance; que les dits
demandeurs savaient que le dit Whitney avait souvent
manqué à ses devoirs, et qu'ils avaient négligé d'en avertir
la défenderesse ;

" Considérant qu'à la date de la première police, savoir;
le premier novembre 1877, HE. D. M hitney n'était qu'un
employé subalterne, dans le bureau des demandeuri, et
soumis au contrôle d'un chef, savoir, le secrétaire-trésorier
des demandeurs, et que la dite déclaration a été donnée
avant l'émanation de la dite police;

2 -R. L. XX.
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" Considérant que les réponses faites aux diverses ques-
tions posées dans la dite déclaration étaient vraies, et repré-
sentaient fidèlement la manière dont les livres étaient tenus

et audités, au bureau de la commission du hàvre de Mont-

réal, et que la dite déclaration ne contenait aucune fausse

représentation, propre à induire la défenderesse à encourir

le risque que comportait la dite police, ou à charger une

prime moins élevée, pour encourir le dit risque, mais, qu'au
contraire, la dite déclaration était vraie et faite de bonne foi ;

" Considérant que, lors de l'émission de la seconde police,
le dit H. D. Whitney, de subalterne, qu'il était auparavant,
était. devenu chef du bureau des commissaires du hâvre,
c'est-à-dire, secrétaire-trésorier des dits commissaires, et
n'était plus soumis à la surveillance d'aucun chef, mais
seulement aux ordres, direction et contrôle du bureau des

commissaires du hâvre (Board of larbour Commissioners),
corps qui ne s'assemblait que toutes les semaines; que la

dite défenderesse connaissait le changement survenu dans

la position du dit H. D. Whitney, puisqu'il en est fait men-

tion dans la seconde police; que, cependant, la défenderesse

n'a pas exigé de nouvelle déclaration, avant d'émettre la

nouvelle police, malgré le changement survenu dans la

position de Whitney;
" C'nsidérant que les livres de compte des demandeurs

ont été tenus, après l'émanation de la seconde police, comme

auparavant ; que les dits livres ont été audités, au commen-

cement de l'année 1886, pour les années 1884 et 1885, et
que tout avait été trouvé en parfait ordre, ainsi qu'il appert

par le rapport des auditeurs pour ces deux années, et par

la preuve; que les dits livres avaient également été audités

tous les ans auparavant;
" Considérant que, dans le cours de l'année 1886, les audi-

teurs ont travaillé à l'audition des livres, comme ils avaient

coutume de le faire auparavant, mais qu'ils n'ont pu la ter-

miner au commencement de l'année 1887, parceque le dit

Whitney, qui était devenu defalcataire dans le cours de la

dite année 1886, négligeait, sous toutes espèces de prétextes
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et d'excuses, de fournir certains renseignements nécessaires,
de faire faire les entrées dans le livre de caisse et le ledger;
interceptait même, en mai et juin, 1887, les lettres que l'un
des auditeurs écrivait au président (chairman) de la Com-
mission du Havre de Montréal, demandant les dits rensei-
gnements, ou se plaignant de ce que le dit Whitney négli-
geait de les leur fournir;

" Considérant qu'il est en preuve que le dit Whitney,
depuis le commencement de juillet, 1886, à la fin de décem-
bre de la dite année, avait reçu diverses sommes mention-
nées dans l'état produit comme exhibit " A " dues aux dits
demandeurs, et se montant à $5406.87, et qu'il avait omis
de s'en charger, dans son livre de caisse, et qu'il disait ne
pas les avoir reçues, et qu'il s'était par ce moyen approprié
des deniers appartenant aux demandeurs, au montant de la
dite somme, et que, lors du départ du dit Whitney, le ou
vers le 29 juin, 1887, il manquait dans la caisse, c'est-à-dire,
la caisse qu'il tenait pour les dits demandeurs la somme de
$3174.00 qu'il s'était appropriée, ce qui forme un total de
$8,581.51 ;

" Considérant que, si lors du départ du dit Whitney, à la
fin de juin 1887, J'audition de ses livres n'était pas encore
close, pour la dite année 1886, et, si les entrées dans son
livre de caisse étaient en arrière depuis trois mois, c'était dû
entièrement à l'infidélité et à la malhonnêteté du dit Whit-
ney, qui retardait à dessein l'audition de ses comptes pour
cacher ses défalcations, infidèlités et malhonnetetés, dont la
dite défenderesse est garante envers les demandeurs, et
dont elle ne saurait se prévaloir et profiter, et qu'elle est
mal fondée à s'en plaindre;

" Considérant que la dite défenderesse est également mal
fondée à prétendre que les dits demandeurs n'ont pas mis
toute la diligence voulue à lui donner avis des défalcations
et détournements de Whitney, aussitôt qu'ils sont venus à
leur connaisance, et qu'ils lui ont refusé de faire arrêter le
dit Whitney, aussitôt qu'ils eurent acquis une certitude suf-
fisante des faits pour les justifier de le faire;
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" Considérant, enfiD, que les demandeurs ont établi les

allégations essentielles de leur demande, et que la défende-

resse est mal fondée dans ses défenses, déboute les dites

défenses, et condamne la dite défenderesse à payer aux dits

demandeurs la dite somme de cinq mille piastres, avec inté-

rêt, à compter du 25e jour de février, 1888, date de l'assigna-

tion, et les dépens.
ABBOTTs, CAMPBELL et MEREDITH, avocats des demandeurs.
IIATTON ET MLENNAN, avocats de la défenderesse.

VENTE.-ACTION REDHIBITOIRE.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL.)

Montréal, 27 mai 1886.

Présents: SIR A. A. DoioN, J..en-C., MONK, J., RAMSAY, J.,
CROSS, J., et BABY, J.

JAMES GUEST, (demandeur en Cour Inférieure), appelant, et JAMES S.
DOUGLASS, (défendeur en Cour Inférieure), intimé.

JUGÉ : Que lorsque les choses veudues ne forment qu'un seul tout, de manière
qu'on n'eût pas acheté l'une sans l'autre, le vice rédhibitoire qui infecte
l'une des choses donne lieu à la résiliation pour le tout, mais lorsque les

choses sont indépendantes les unes des autres, la rédhibition n'a lieu que
pour celles qui sont infectées de ce vice.

Que l'acheteur ne peut demander la résiliation d'une vente pour un

vice qu'il aurait pu connaitre, en examinant la chose vendue.

Qu'une action en résiliation de la vente d'une certaine quantité de

vin, parceque ce vin ne serait pas conforme aux échantillons, et aurait

été falsifié, intentée plus d'un an après la vente, n'est pas intentée dans

un temps raisonnable, conformément à l'article 1530 C. C. ;
Que l'acheteur qui prétend qu'une chose vendue n'est pas conforme

aux échantillons, est tenu de faire la preuve de son allégation. (1)

(1) Celui qui achète une machine, (dans l'espèce un moulin à battre) qui

ne fonctionne pas bien, et qui, au lieu de la remettre, la fait réparer par le

vendeur, et en paie le prix, ne pourra ensuite demander la résolution de la
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Le 17 novembre 1884, la Cour Supérieure, à Montréal,
Mathieu, J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT :

"Attendu que, le 5 septembre 1881, le défendeur vendit,
sur échantillon, par l'entremise d'un courtier, au demandeur,
une certaine quantité de vin sherry, provenant de la manu-

facture de Lacave & Cie, Cadèse, Espagne, pour le prix de

$7,374.09, lequel vin fut livré au demandeur par le défen-

deur, vers le 16 et 17 septembre 1881, et payé le 26 septem-

bre 1881, par un billet daté du 20 septembre 1881, à quatre

mois de sa date, pour la dite somme de $7,374.09, qui fut

payé par le demandeur, à son échéance ;
" Attendu que le demandeur, par son action intentée le 14

juin 1883, demande la nullité de cette vente, alléguant que

ce vin n'était pas semblable aux échantillons à lui remis par

le défendeur, mais qu'il était d'une qualité inférieure et

impropre au commerce, et qu'il avait été falsifié, et réclame

vente- (Clément vs. Pagé et ai, C. S., Montréal, 28 février 1857, Smith, J.,

Mondelet, J., et Chabot, J., 1 J., p. 87.)
L'acheteur d'une certaine quantité de brandy, sur échantillons, et qui, ne

le trouvant pas conforme aux échantillons, au lieu de le remettre de suite,

le garde en sa possession, jusqu'à ce qu'on lui demande, plus de six mois

après la vente, le paiement d'un billet promissoire qu'il a donné pour le

prix, ne pourra demanderla résolution de la vente . Il aurait dû remettre ce

brandy au vendeur, sans délai, afin de permettre à ce dernier de constater

si ses griefs étaient fondés. (Joseph vs. Xorrow et al, C. S., Montréal, 31

mai, 1860, Smith, J.. 4 J., p. 288.)

Le vendeur d'effets de commerce à un acheteur qui lui remet, comme

paiement d'une partie du prix de vente, un billet promissoire d'un tiers

qu'il sait être insolvable, mais qui ne fait pas connaître cette insolvabilité

au vendeur. ne pourra, plus de trois mois après la vente, et, alors que l'a-

cheteur aura disposé des dits effets de sommerce, demander la résiliation de

cette vente, parce que l'acheteur l'aurait fraudé, en lui remettant le billet

d'une personne insolvable, et qui n'a pas été payé, cette action n'étant pas

intentée avec une diligence convenable. (Lewis vs. Jefrey et al, C. S. Mont-

réal, 30 avril, 1873, Torrance, J., à R. L. p. 462 et 18 J. p. 132).
V. Véroneau vs. Pompart, 21 J., p. 326 et 15 R. L., p. 447.

V. aussi 5 De Lamarre et Le Potvin, n. 190 et 192, p. 264, 265 et 272 ; 6

Marcadé, p. 293, et 296 ; Pothier, vente, n. 217, 228, 230 et 231; art. 1530

C. C. : art. 1648 C. N.
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du défendeur la dite somme de 87,374.09, montant du dit
billet promissoire, avec intérêt, depuis le 23 janvier 1882,
date de l'échéance du billet, plus les droits de douane payés
par le demandeur, sur ce vin, et une somme de $10,000, pour
dommages par lui soufferts, et résultant de la vente de ce
vin, le demandeur, offrant de remettre au défendeur, la
quantité de vin qui lui restait en mains, et de lui donner
crédit pour la partie de vin qu'il avait vendue et qui ne lui
serait pas renvoyée par les acheteurs ;

" Attendu que le défendeur, a plaidé -à cette action,
d'abord, par une défense en droit, alléguant qne l'action du
demandeur était mal fondée, parce que le demandeur, ne
pouvait obtenir la résiliation de la vente d'une partie seule-
ment de ce vin; mais qu'il aurait dû demander la résiliation
du tout, et offrir de remettre tout le dit vin;

' Attendu que, par jugement de cette Cour, en date du
28 novembre, 1883, il a été ordonné preuve avant faire
droit, sur la dite défense en droit;

" Considérant que, lorsque les choses vendues ne forment
qu'un seul tout, de manière qu'on n'eût pas acheté l'une
sans l'autre, le vice rédhibitoire qui affecte l'une des choses,
donne lieu à la résiliation pour le tout, mais que, lorsque les
choses sont indépendantes les unes des autres, la rédhibition
n'a lieu que pour celles qui sont infectées de ce vice;

" Considérant qu'il résulte de la preuve qu'une certaine
quantité de vin vendue pouvait être d'une qualité inférieure
aux échantillons, tandis que l'autre partie aurait pu être
semblable, et que, sous les circonstances, la dite défense en
droit était mal fondée, a renvoyé et renvoie la dite défense
en droit, avec dépens.

" Attendu que le défendeur a aussi plaidé que le deman.
deur n'a pas intenté son action avec diligence raisonnable,
et que le vin en question était semblable aux échantillons,
et qu'avant et lors de la vente, le demandeur avait examiné
le dit vin, et l'avait accepté et en avait payé le prix ;

" Considérant que le demandeur n'a pas intenté son action
avec une diligence raisonnable, et que, par l'article 1530 du
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Code Civil, l'action redhibitoire doit être intentée avec dili-

gence raisonnable;
" Considérant que le demandeur n'a pas prouvé que le

vin en question n'était pas semblable aux échantillons, et
que c'était à lui à faire cette preuve, et que, dans les ventes

de marchandises sur échantillons, la résiliation de la vente
ne peut être demandée, par l'acheteur, lorsque la marchan-
dise est conforme à l'échantillon, et que, d'ailleurs, les échan-
tillons étant restés, pendant quelque temps avant le marché,
entre les mains de l'acheteur, celui-ci eut pu en faire l'ana-

lyse, et constater, par ce moyen, le défaut de la marchan-

dise;
" Considérant qu'il est prouvé que le vin en question n'a

pas été falsifié, comme l'allègue le demandeur;
" Considérant que le demandeur a examiné et dégusté le

vin en question, avant et lors de la vente, et que, dans tous
les cas, il aurait pu connaltre les vices dont ils aurait pu
être affecté ;

" Considérant que, par l'article 1523 du Code Civil, le
vendeur n'est pas tenu des vices apparents, et dont l'ache-

teur a pu lui-même connaître l'existence;
" Considérant que le demandeur n'a pas prouvé que le

vin en question fût affecté d'aucun vice caché, au temps de
la vente en question, et que l'acheteur est tenu de prouver

que le vice dont il se plaint existait au moment de la vente ;
" Considérant que l'action du dit demandeur est mal fon-

dée, et que les défenses du défendeur sont bien fondées;
" A maintenu et maintient les défenses du défendeur, et

a renvoyé et renvoie l'action du dit demandeur, avec dépens."
Ce jugement a été unanimement confirmé, par la Cour

d'Appel.

D)AVID R. MCCORD, avocat de l'appelant.
L. N. BENJAMIN, avocat de l'intimé.

23*
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VENTE.-ACTION REDHIBITOIRE.-

COUR SUPERIEURE,-Montréal, 8 mars, 1890.

Présent : TAscHEREAU, J.

ISAIE MARCHAND, vs. EVANGELISTE CAMPEAU.
JUGÉ : Que l'acheteur de foin pressé et en balles n'est pas tenu de l'exami-

ner, à l'intérieur des balles, lors de la vente, et que, si ce foin est gâté à
l'intérieur, il doit être considéré comme affecté d'un vice caché; etqu'une action rédhibitoire intentée vingt.trois jours après la vente, et

.dix-sept jours après la livraison, en résiliation de cette vente et en re-couvrement du prix et des dommages, est intentée avec une diligence
raisonnable. (1)

JUGEMENT:

Considérant que, le 30 mai:s, 1889, en la paroisse de St-
Clet, district de Montréal, le demandeur acheta du défen-
deur une certaine quantité de foin pressé, savoir: vingt
mille neuf cent quarante-cinq livres, pour le prix total dequatre-vingt-quatorze piastres et vingt centins que le
demandeur paya au défendeur, savoir : cinquante piastres

(1) La mauvaise qualité de marchandises vendues et livrées n'est pas unedéfense à une action pour le prix de ces marchandises, si lors de la vente, ilétait au pouvoir de l'acheteur de les examiner. (Marquis vs. loulin, Courdu Banc du Roi, pour le district de Québec, 1813, 1 R. de Leg. p. 347.)
V. Frigon vs. Bussell, 5 R. L. 559 ; Dufresne vs. Reilly et al., 12 R. L.,433 ; Guest et Douglass, 20 R. L. p. 20.
Aussitôt que l'acheteur de marchandises s'aperçoit qu'elles ne sont pasconformes à l'ordre donné, il doit les retourner au vendeur, ou lui donneravis de les reprendre, et, s'il ne fait ni l'un ni l'autre de ces choses, il nepourra ensuite, en défense à une action, intentée six mois après la vente,pour le prix de ces marchandises, plaider qu'elles n'étaient pas propres àl'usage auxquelles il devait les employer ( Wurtele et al vs. Bosu-ell, C. B.R., Québec, 1847, 3 Rev. de Lég., p. 193).
L'acquéreur d'un cheval, avec garantie qu'il est exempt de tout défaut, etn a pas de maladie cachée, qui découvre ensuite que ce cheval est atteint

d'un vice rédhibitoir, et qui ne demande pas, avec une diligence couvenable,la resiliation de la vente, pourra cependant, par suite de cette garantie, dansune action pour le prix du cheval, en réclamer une diminution proportion-
nelle à la diminution de valeur du cheval atteint (le ce défaut. (Durocher
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comptant, et quarante-quatre piastres et vingt centins, le
deux avril suivant,

" Considérant que la dite vente comportait la garantie
ordinaire de droit;

" Considérant que le défendeur expédia la dite quantité

de foin au demandeur, à Montréal, et que le demandeur

paya, à l'arrivée à Montréal, du char contenant le dit foin,
savoir, le six avril, 1889, la. somme de quinze piastres,
pour fret sur icelui;

" Considérant que le dit foin, après sa réception, à Mont-

réal, par le demandeur, et l'examen qui en fut fait, pour
le livrer à la personne qui l'avait acheté du demandeur, fut

trouvé complètement pourri et invendable, et fut refusé par
la dite personne;

" Considérant que le demandeur avertit immédiatement
le défendeur de ce fait, et lui manda de se rendre à Montréal,
pour le rencontrer à ce sujet, et ce, par une dépêche télégra-
phique qui fut dûment reçue par le défendeur;

" Considérant que le défendeur ne tint aucun compte de
cet avis et que, par une nouvelle dépêche expédiée au défen-

deur et par lui reçue, le demandeur lui intima que, vu son
défaut de répondre, le dit foin serait vendu, aux risques et

périls du dit défendeur;
" Considérant que le défendeur n'ayant pas plus tenu

compte de la dite seconde dépêche, le demandeur essaya de

vs. Bonc, C. S. Montréal, 30 avril, 1864, Berthelot, J., 8 J. p. 168).
V. La Compagnie du Chemin de Fer Urbain de Mont réal et Lindsay, 18

R. L. 695 ; Darte vs. Kennedy, 18 R. L. 695 ; Tiernan vs. Trudeau, 15 R.

L. 444; Danis vs. Taillefer, 5 R. L. 404 et 15 R. L. 444 ; Lanthier vs. Cham-

pagne, 23 J., p. 253 et 15 R. L. 444 ; Begin vs. Dubois, 1 R. J. Q., p. 381 et

15 R. L. 444 ; Lemoine vs. Béique et al, 15 R. L. 445 ; Veronneau vs.

Poupart, 21 J. 326, et 15 R. L. 447 ; Donih4 vs. Murphy, 2 L. N. 94 et 15

R. L. 448 ; Crevier vs. Chayer, 3 I. N., 84 et 15 R. L. 448 ; Crevier vs.

La Sociéte d'Agriculture du Comté de Berthier, 4 L. N. 373 et 15 R. L. 448;

Clément vs. Pagé et al, 20 R. L., p. 20 ; Joseph vs. Morrow et al, 4 J. 288

et 20 H. L., p. 21 ; Lewis vs. Jeffrey et al, 5 R. L. 462, 18 J. 132 et 20 R.

L. 21 ; Houle et Cdté, 19 R. L. 566, et 13 R. J. Q., p. 80 ; Picard vs.

Morin, 15 R. L. 317 et 13 R. J. Q., p. 223; Taylor et al et Gendron, 15 R.

L., p. 294 ; Leduc et Shaw et al, 15 R. L., p. 294.
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mettre le dit foin en vente sur le marché, mais n'en pût
rien retirer, le dit foin ne valant rien;

" Considérant que le dit foin, étant vendu pressé et en
balles, il était impossible au demandeur, sans défaire les
dites balles au moment de la vente, ce à quoi il n'était pas
tenu, de connaître la véritable qualité du dit foin, et le germede pourriture qu'il devait alors nécessairement contenir;

" Considérant que le dit foin contenait, lors de la vente,
un vice caché dont l'acheteur ne pouvait connaître l'exis-
tence ;

" Considérant qu'il est en preuve que le dit foin n'a pu secorrompre spontanément entre le moment de la vente etcelui de la livraison, à Montréal ; que c'était du foin d'une
bien mauvaise qualité, et qui avait dû commencer par secorrompre longtemps avant la dite vente faite au deman-
deur ;

" Considérant que le demandeur a agi avec une diligence
raisonnable, et a porté sa présente action dans les délais
requis ; (1)

" Considérant que le demandeur, outre les dites sommes
de $94.20, pour prix de son achat, et de $15 pour fret, adéboursé une autre somme de soixante-et-dix-huit centins,
pour coût de télégrammes au défendeur, et une autre somme
de $9.40, pour dépenses de voyage nécessaires, formant un
total de $119.38 dont il a droit d'être remboursé •

" Et, vu les articles 1522, 1524, 1528, 1529 et 1530 du
Code Civil;

" Rejette la défense, et condamne le défendeur à payer
au demandeur la dite somme de $119.38, avec intérêt, àcompter du 25 avril, 1889, jour de l'assignation."

LORANGER, BEAUDIN & CARDINAL, avocats du demandeur.
PRÉVOST & BASTIEN, avocats du défendeur.

(1) L'action a été intentee le 23 avril 1889.
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EXCEPTION DILATOIRE.-PRODUCTION DE
PIECES.

COUR SUPÉRIEURE,-Montréal, 26 avril, 1890.

Présent: MATH IEU, J.

ANDREW B. STEWART et al, vs. FRANCJS WOLFERSTAN THO.
MAS et al.

JuGÉ : Qu'un défendeur peut par une exception dilatoire, demander de
n'êtfe pas tenu de plaider avant que le demandeur ait produit les pièces
qu'il invoque au soutien de sa demande.

JUGEMENT:

Attendu que les défendeurs allèguent, dans leur excep-
tion dilatoire, que les demandeurs n;ont pas produit, avec
leur demande, les preuves littérales. invoquées au soutien
de cette demande et demandent à co qu'ils ne soient pas
tenus de plaider avant que les dites pièces ne soient pro-
duites;

" Attendu que les dits demandeurs ont répondu à cette
exception dilatoire que, depuis la production d'icelle, ils
avaient produit les pièces au soutien de leur demande, et
,que les demandeurs n'avaient pas le droit de produire une
exception dilatoire basée sur ces moyens, vu que, par la
loi, ils n'étaient pas tenus de plaider avant que ces pièces
ne fussent produites;

" Considérant que, par l'article 120 du Code de Procé-
dure Civile, la partie assignée peut, par exception dilatoire,
arrêter la poursuite de la demande, s'il y a lieu d'exiger, du
demandeur, l'exécution de quelque obligation préjudicielle;

" Considérant qu'il est bien vrai que, par l'article 103 du
Code de Procédure Civile, il est décrété que, jusqu'à ce que
les pièces aient été produites, le demandeur ne peut procé-
<ler sur sa demande, mais que cette disposition de la loi
donne au défendeur un droit qu'il peut invoquer par
exception dilatoire ;
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" Considérant que la dite exception dilatoire, lorsqu'elle
a été produite, était bien fondée, mais que, par la produc-
tion des pièces, elle devient sans effet;

" A renvoyé et renvoie la dite exception dilatoire, mais
condamne les demandeurs aux dépens."

RoBERTSON, FLEET & FALCONER, avocats des demandeurs.
ABBOTTS, CAMPBELL & MEREDITH, avocats des défendeurs.

HOTELIER.-PRIVILEGE.

COUR SUPÉRIEURE,-Montréal, 5 mars, 1890.

Présent: TASCH EREAU, J.

BERTHOLD MARCUSE vs. HENRY HOGAN.
JUGÉ : Que le droit de retention des hoteliers, pour la valeur du logement etdes comestibles fournis, s'étend aux effets appartenant à des tiers, lors-que ces effets se trouvent en la possession du voyageur, avec le consente-ment exprès ou implicite de ces tiers (1).

JUGEMENT:
Considérant que les quarante-neuféventails saisis reven-

diqués en la présente cause étaient sujets au droit de reten-
tion exercé sur eux par le défendeur, comme hotelier, envertu de l'article 1816 a du Code Civil, ponr la valeur du
logement et des comestibles fournis au nommé Wolfe, en la

(1) Un hôtelier n'a ni privilège ni droit de retention sur un piano, pourle loyer d'un appartement loué dans son hôtel, pour une journée, pour ydonner un concert, par une personne qui avait emprunté ce piano du pro-
priétaire d'icelui, et était partie sans piyer le loyer de cet appartement, et lepropriétaire du piano peut le revendiquer, et obtenirdes dommages del'hôte-lier, pour la détention de ce piano. (Brown vs. Hoganm et al C. S. Montréal,28 juin, 1854, Smith, J., et Mondelet, J., 4 D. T. B. C. p. 414).

Sous !'article 175 (e la Coutume de l'aris, un hotelier n'avait pas de pri.vilége sur les effets d'un pensionnaire permanent, mais seulement sur leseffets des passants et pélerins, et le propriétaire d'un piano loué à un pen-sionnaire permanent pouvait le révendiquer, contre l'hôtelier qui prétendait.
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possession duquel les dits éventails se trouvaient, dans l'hô-
tel du défendeur;

" Considérant que le droit de retention s'étend même aux
effets appartenant à des tiers, lorsque ces effets se trouvent,
comme dans l'espèce, en la possesion du voyageur, avec le
consentement exprès, ou implicite de ces tiers (6 Quebec
Law Reports, page 163, Fogarty vs. Dion);

" Considérant que le dit Wolfe était endetté envers le
défendeur, pour pension, en la somme de cinqunnte-deux
piastres et quatre-vingt-cinq centins, lors de la dite saisie

revendication, et l'est encore ; maintient la défense, renvoie

l'action et la saisie revendication, et déclare les dits objets
saisis revendiqués sujets au droit de retention réclamé par
le défendeur, jusqu'à ce que ce dernier ait été payé de la
dite somme de cinquante-deux piastres et quatre-vingt-cinq
centins, ordonne, en conséquence, au demandeur qui a été
mis en possession provisoire des dits objets, pendant le
litige, de les remettre au défendeur pour l'exercice de
son dit droit de retention, si mieux n'aime le demandeur
payer la dite somme de cinquante-deux piastres et quatre-
vingt cinq centins, avec intérêt, à compter de ce jour, et con-
damne le demandeur, dans tous les cas, aux frais du litige."

GEOFFRION, DoRION ET ALLAN. avocats du demandeur.
CHAPLEAU, HALL, NICoLLs et BROWN, avocats du défendeur.

le retenir pour la pension de ce pensionnaire. ( Nordheimer et al. vs. Hogan

et al. C. S. Montréal, 27 février, 1887, Smith, J., 2 J. p. 281).
Sous l'article 175 de la Coutume de Paris, les hôteliers n'avaient de pri-

vilége que sur les effets des voyageurs, et non pas sur ceux des pensionnai-
rés au mois (Cooper etDownes C. C. Québec, 20 janvier, 1863, Stuart. J.,
13 D. T. B. C, p. 358 ; V. dans le même sens, Bleau vs. Béliveau C. S.
Mnntréal, 15 mai, 1860, Monk, J., 4 J. p. 356.

L'hôtelier a un privilége et droit de retention, pour dépenses d'hôtel, sur
les effets hôtelés, même quand ces effets n'appartiennent pas au voyageur, et
que l'hôtelier sait qu'ils sont la propriété d'un autre. (Lachapelle vs

Renaud, Cour de Magistrat, St-Jérôme, 22 Décembre, 1873, DeMontigny,
Magistrat, 6 R. L, p. 217.) 

Sous les dispositions du Statut de Québec, 39 Vict., ch. 23, as. 1 et 5
(art. 1816a C. C.), les hôteliers ont, pour la valeur ou pour le logement,

fourni à leurs hôtes, ou pensionnaires, un privilége et droit de retention sur

les effets par eux apportés dans leur hôtel, quoique ces effets ne soient pas
leur propriété. (Fogarty et al vs. Dion ei al, C. S. Québec 1880, Meredith,
J.-en-C., 6 R. J. Q., p. 163.)
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COMPAGNIE DE JESUS.-INCORPORATION

COUR SUPERIEURE, Montréal, 23 avril, 1890.

PréSeid : MATHIEU, J.

LA COMPAGNIE DE JÉSUS vs. THE MAIL PRINTING COMPANY.
JuGÉ : Que l'acte d'ticorporation de la Compagnie de Jésus est de la com-

pétence de la Législature provinciale. (1)
La demanderesse a poursuivi la défenderesse, pour récou-

vrer de Cette dernière la somme de cinquante mille piastres,
comme dommages lui résultant de la publication d'un
article diffamatoire, dans le journal de la défenderesse, à la

(1) La défenderesse, après avoir produit une exception à la forme, a fait
motion pour l'amender, et, le 20 janvier, 1890, la Cour Supérieure, à Mont-
réal, Doherty, J., a rendu le jugement suivant, qui décide la même ques-
tiou.

Considering that, in so far as relates to the said motion sud the grounds,
sud reasons thereof, the legisîsture has not exceeded its coustitutional attri-
butes sud 1powers conferred upon and given to it by the British North
America Act, in enactiug and passing the act 50 Victoria, chapter 28, in-
corporating the Society of Jesus, with the rights sud powers thereby given
to said society, as such corporation;

And, considering that tue preteutions and allegt'tions of said motion are
absolutely immaterial sud insufficient, both in law and in fact, to take from
or deprive the legislature of this province of the free exercise of its eaid
coustitutional attributes, functions and power, or to interfère, ini auy way
whatever, with the exercise of the choice sud jndgmeut of the legislature as
to the rights, qualification sud fituess of any persous, clasa or society
exercising their rights to petition Parliament or Legislature, praying for s uch
incorporation sud of granting such petition;

And, consideriug that the legisîsture acting withiu its powers as aforesaid
is the sole sovereigu snd absolute judge of the objecte sud of the nature of
the business and occupation of the corporations, as entitling thema to or dis.
qualifyiug them for incorporation for the purpose of carrying on such
business or the pursuit of sucli objecta ;

And, cousidering that there can be no appeal to the Courte from the acte,
and conclusions of the legislature in matters, %vithin its jurisdiction, sud
that it had jurisdictiou lu the matter of the incorporation of the Society os
je-sus by the said set 50 Victoria, chapter 28, in question ln this cause

Doth rcj ect said motion to amend, with costs.
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date du il février, 1889. La défenderesse a plaidé à cette
action par une exception à la forme, contenant les allégations
suivantes

I. Because the said Plaintiff, the so-called Compagnie
de Jesus, or Society of Jesus, is not a body politic and
corporate as is falsely alleged in the writ and declaration
in this cause;

2. Because the said society hath no right to, and cannot
appear in this Court, and plead in isaid namne of' Compagnie
de Jésus;

3. Because the Act of the legisiature of this province (50
Victoria, chapter 28) under which alene the said Plaintiff
can made any pretence to be a corporation, wvas and is ultra
viras the said legisiature, and was neyer of any legal for-ce
or effeet;

4. Because ahl the members of the said Society whom. the
8aid Act purports te ereet into a corporation are, by the
laws of the British Empire, ln force in this province, and
by the laws of the province, absolutely without civil rights,
and, by the solemn vows which they have taken as suchi,
including a vow of unconditional, absolute, and passive
obedience to the general or superior of their order or
society, and, by the raies and regulations of their society,
they are incapable of exercising any civil rights in this
province, or of porforming any of the necessary t'unctions
of members of an aggregate corporation, such as the said
Act purport8 to mrate, and the eaid legisiature is incom-
petent te constitute them a corporation, or declare them a
corporate body in this province;

5. Because the ruies and rogulatiens of the said society
te which the said Act purports to, give the force of law, and
the ecciesiastical raies, binding upon said seciety and ail
the members thereof; prevent the said society or any of its
memboe from. holding property or exercising any of the
fiinctions or franchises which the said Act purports to confer
upon them;

6. Because the said Act is repugnant to, Imperiai
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Statutes and laws having the force of law in this province,
and inter alia to the Statutes i-elating to and affecting said

society, and to the Statute relating to the Queen'is supre-

ilacy, (18t Elizabeth, chapter I.) anid to the Quebec Act 14

George III, chapter 83, anid, in effect, put-ports to give the

foi-ce of law to rules and regulations of the said socioty

whieh require ail the members thereof to give primary

allegiance and obedience to a foreigfl power suid authority,
to wit, to the General of their Order and to the Pope;

7. Because the said legisiature bas only the right to

incorporate " colnpanies with provincial objects," and the

objects of the said society are not provincial;
*8. Because the said legisiature not having the general

right to incorporate comparlies or to create corporations,
but otily the above mentioned limited or restricted right,
the objects of corporations purporting to be created by it

8hould appear in the act or instrument of incorporation;-
and the said Act (5OVict., chap. 28) does not disclose, define
or set foi-th the objects of the said society, and does not, in

any way, restrict it to provincial objects but, on tho con-

trary, irnpliedly purports to anthorize it to follow and
put-sue objects that are itot provincial;-

9. Because the said Act purports to dleclare a foreign and

alien society whose objects are necC5ssrily extra provincial,
a corporate body-,

10. Because the objects of the said soeiety are not pro-

vincial, but extend beyond thif province of Quebec, and,
even, beyond the Dominion of Canada and the Br-itisli
Empire, into *every quar-ter of the globe, and the raid

society, by its constitution and the t-nies which govern it8

very existence, has a solidarity among its members through -

out the world and an indivisibility which prevent its being

in any sense provincial, within the meaning of the British

Nor-th America Act, aud the Baid society, and evet-y member

thereof, by soleman vows and obligations, and ail that it or

they cau possess, are unconditioiially subject to a head or

general, who is an alien and not iesident within this
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province the British Empire, and who, under the rmies
and regulations of said society, could flot become a British
subjeet, or conform himself' to the laws of the Empire in
force in this province;

11. Because the constitution and objects of the said
society are inconsistent and incompatible with the consti-
tution of the province and of the Dominion of Canada,
which. is similar iii principle to, that of the United Kingdom
of Great Britain and Ireland ;

12. Because the objects of the said society are the teaching,
promulgation and propagation of the following doctrines
and principles, which are inconsistent and incompatible with
and contrary to and subversive of the constitution of this
province, and of the Dominion of Canada, and of the United
Kingdom and of the supremacy and prerogative of the
Queen, and which said legisiature is not competent to au-
thorize that is to say, inter alia:

a. That the Church of Rome is superior to the State, and
that the legisiature of Quebec lias no riglit to legisiate upon
ail the subjects assigned to it by the British North .kmerica
Act and the constitution, without the permi-.8ion or consent
of the authorities of the said Churcli

b. That the Pope of Rfome lias the right to depose
sOvereigns and that he lias the riglit to absolve subjects
from their allegiance;

C. ThLIat the legilature of tis Priovince asntheexclu.
isive riglit to, make laws, as to the solemnization of marriage
in this province, as assigned to it by the British North
Amnerica Act, but that it is subj"~t, with respect thereto, to
the Churcli and the Pope of IRome;

d. Tbat the legisiature of this province lias not the
'exclusive right to make iaws relating to, civil riglits in this

poicsubject to the institutions of thi iprovince,and to the
Dominion of Canada, and that, so far at least as affecta the
riglits of those professing the Roman Catholic religion, and,
specialiy, the cleIrgy of said Church. and the members ofisaid
Society, the said legisiature is subject to said Churcli and to
the Pope; 3-R. L. XX.
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e. That the legisiature of this province lias flot the
exclusive riglit to make Iaws for said province relating to
Education, subject only Io the provisions of the constitution,
and, specially, to section 93 of the British North Arnerica
Act> but that it is stili furthcr subject with respect thereto,
to the said Churcli and to the Pope;

f. That the Dominion Parliament lias flot the exclusive
legisiative authority to make laws for Canada, as to mar-
ri-ge and divorce, but that it is subliect, with respect thereto,
to the said Chui'ch and to the Pope;

g. That in case of conflict between the civil law's in for-ce
in this province and those of the said Churcli, the latter
m ust prevail ;

h. That as to the subjects mentioned in the foregoing
clauses C. d. e. and f., the authority of the said Churcli
and the Pope is above that of the civil power, and is su-
preme and, in so far~ as the legislation of the latter conflict8
with the former, is flot legally binding ;

i. That, in case of conflict or dispute, between the civil
power and the said Church, as to their respective domains
or jurisdictions, the said Churcli and the Pope have auithoi-
ity to decide sucli conflict or dispute, and sucli decision is
binding upon the civil power;

j. That the said Churci lias the riglit and power to, avait
herseif of force, and to apply externat coercion, to enforce
the foregoing objects, doctrines and pninciples ;

13. Because the objecte of the said society are the
teaching and promulgation, throughout the world, of the
doctrines and principles set forth and animadverted upon in
the printed work Defendant's Exhibit A, herewith fyled
entitled " Compendium Theologicoe Moralis Iland " Casus
Conscientioe Ilwhich said last named four exhibits were and
are a recognised guide and text book of said society every-
where, and said doctrines and principles were and are con-
trary to the Iniperial statutes 1 Elizabeth, chapter 1 ; 14
George III., chapter 83, the British North America Act and
other Imperial Acte, and laws in force in this Province, and
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are, moreover, subversive of the right and prerogatives of
fier Majesty the Queen and of all moral principles which
form the foundation of civil society and of all laws."

Une partie de cette exception à la forme a été renvoyée
sur motion, (1) et la demanderesse a contesté l'autre partie
de cette exceptionpar une réponse en droit en demandant le
renvoi pour les raisons suivantes: parceque le droit de la
demanderesse d'agir comme corporation, doit être attaqué
par le Procureur Général de Sa Majesté, et que la défende-
resse ne peut exciper d'un droit qui appartient à la Cou.
ronne (2) ; parceque ces allégations ne sont pas des matières

(1) Sur motion de la demanderesse, une partie des allégations de cette
exception à la forme fut rejetée, par le jugement suivant rendu par la Cour
Supérieure, à Montréal, le 14 mai, 1889, Lorauger, J.

JUGEMENT:
" La Cour après avoir entendu les parties par leurs procureurs respectifs,

sur la motion produite le six de mai courant, par la demanderesse, pour faire
rejeter les allégations portant les numros quatre, cinq, dix, onze et treize
de l'exception à lu forme de la défenderesse, comme étant vagues et indé-
terminées, avoir examiné la procédure et délibéré;

' Accorde la dite motion, rejette la partie de l'allégation numéro quatre
de la dite exception à la forme, qui se lit comme suit "and by the solemn
vows which they have taken, as such including a vow of unconditional,
absolute and passive obedience to the General or superior of their order or
society, and, by the rules and regulations of their society, they are incapable
of exercising any civil rights in this Province, or of performing any of the
necessary functions of members of an aggregate corporation such as the said
Act purports to create," rejette en entier l'allégation numéro cinq de la dite
exception à la forme, ainsi que la partie de l'allégation numéro six qui se lit
comme suit: "And, in effect, purports to give the force of law to rules and
regulations of the said society, which require all the members thereof to
give primary allegiance and obedience to a foreign power and authority, to
wit, to the General of their order and to the Pope," et rejette en entier les
dites allégations numéros dix, onze et treize de la dite exception à la forme,
avec dépens."

Ce jugement a été confirmé par la Cour du Banc de la Reine, en appel, le
27 novembre, 1889, Dorion, J.-en-C.; Tessier, J., Cross, J. (dissident),
Church, J. (dissident), et Bossé, J.

(2) Un contribuable, qui allègue qu'il souffre une iujustice réelle par
l'acte illégal d'une corporation municipale, peut instituer une action en
son propre nom, sans l'intervention du procureur-général, pour empêcher
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d'exception à la formo, et sont en contradiction directe et
formelle d'une loi qui se trouve dans les statuts de cette pro.
vince; parceque le dit acte est <le la compétence de la légis-
lature de Québec; parcequ'il appert au dit acte d'incorpo-
ration, et par les allégations mêmes de la dite exception à
la forme, que les objets de la demanderesse sont provin-
ciaux, et, parceque la législature est souveraine dais l'ap-
préciation des matières dont il s'agit, et que l'exercice de sa
discrétion de sa part ne relève pas des tribunaux;

JUGEMENT:

"Considérant que la demanderesse a été légalement incor-

cet acte illégal, mais un réglement qui doit être ratifié par les électeurs,
avant de devenir en force, ne peut être l'objet d'une telle action avant cette
ratification, vu qu'il n'est encore qu'un projet. (C. B. R., Montréal, 27 jan-
vier, 1876, Dorion, J.-en-C., Monk, J., Ramsay, J., Sanborn, J., et Tessier,
J., Moison, appelant, et Le maire et al. de Montréal, intimés, 23 J., p. 169.)
9 R. L., p. 650, et Ramsay's Appeal Cases, p. 159 et 407.

Les pouvoirs conférés par l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, sec-
tion 129, aux législatures provinciales d'Ontario et Québec, d'abroger ou
modifier les statuts de l'ancien parlement du Canada, ont précisément la
même étendue que les pouvoirs de législation directe qui leur sont accordés
par les autres clauses du même statut de 1867. Le statut du Canada, 22
Victoria, chapitre 66, créantune corporation ayant son existence corporative
et ses droits dans les provinces d'Ontario et Québec, ne pouvait être abrogé
ou modifié par la législature de l'une ou l'autre de ces provinces ou par la
législation conjointe des deux, mais seulement par le parlement de la puis-
sance. Le statut de Québec, 38 Victoria, chapitre 64, qui prétendait
amender le dit statut du Canada, 22 Victoria, chapitre 66 et détruire une
corporation créée par le parlement du Canada et lui en substituer une autre,
et changer d'une manière considérable la classe de personnes interessées dans
les fonds de la corporation, et non simplement imposer des conditions pour
la transaction deE affaires de la corporation dans la province etait illégale.
Dans une poursuite pour faire déclarer l'illégalité d'un statut de la province
de Québec, le demandeur qui a contribué au fonds affecté par le statut 22
Victoria, ch. 66, a droit de poursuivre en son nom personnel. (Dobie et The
Board for the management of the Temporalities fund of the Presbyterian
Church of Canada, in connection with the church of Scotland, et ai., Conseil
privé de Sa Majesté, 21 janvier 1882, Blackburn, Watson, Peacock, Smith,
Collier, Couch et Hobliouse, 7 Law Reports, Privy Council, Appeal Cases,
p. 136 et Ramsay's Appeal Cases, p. 922.)

Voyez la cause de Hunt et al vs. La corporation de Québec, C. S., Québec,
19 septembre 1878, McCord, J., 4 R. J. Q., p.275 , et 14 R. L., p. 607.
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porée, par le chapitre 28 des Statuts de Québec de 1887, 50
Victoria, et que, comme telle corporation, elle a, en vertu
de son acte d'incorporation, et sous les dispositions de l'ar-
ticle 14 du Code de Procédure Civile et de l'article 358 du
Code Civil le droit d'ester en justice;

" Considérant que, par la sous-section 11 de la section 92
de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord de 1867, la
législature, dans la province, peut faire des lois relatives à
l'incorporation de compagnies pour des objets provinciaux;

" Considérant qu'il appert à l'acte incorporant la deman-
deresse que cette incorporation a été faite pour des objets
provinciaux;

"Considérant qu'une corporation peut être formée par la
législature de personnes qui, avant l'incorporation, n'avaient
pas la jouissance de leurs droits civils, et que la législature
de Québec peut accorder la jouissance des droits civils à
ceux qui ne l'ont pas

"Considérant que le dit acte incorporant la demanderesse
n'est pas contraire aux statuts impériaux maintenant en
force dans la province de Québec ;

" Considérant que, si la dite demanderasse ou les mem-
bres de la dite compagnie soutiennent ou enseignent des
doctrines subversives des lois fondamentales du royaume
ou de la constitution du pays, ils peuvent être recherchés et
punis, sous les dispositions de ces lois, et que, dans ce cas,
il pourrait môme y avoir lieu, pour la législature, d'abroger
le dit acte d'incorporation;

"Considérant que la dite exception à la forme est mal
fondée en droit;

" A maintenu et maintient la dite réponse en droit, et a
renvoyé et renvoie la dite exception à la forme, avec dépens."

TRUDEL, CHARBONNEAU et LAMOTHE, avocats de la deman-
deresse.

MACLAREN, LELT, SMITH et SMITH, avocats de la défen-
deresse.
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PROCEDUR E.-DELAI.-APPEL.

COUR DU BANC DE LA BEINE (EN APPEL)

Montréal, 26 Juin, 1889.

Présents: Sir A. A. DoRION, J..en-C., CRes8, J., BABY, J.,
CIURCH, J., et BossÉ,.J.

EDISON ELECTRIC LIGHT COMPANY (demanderesse en Cour Infé-
rieure) appelante, et THE ROYAL ELECTR1C LIGHT COMPANY,
(défenderesse en Cour Inférieure) intimée.

JuGÉ : Que l'octroi d'un délai pour plaider est discrétionnaire à la Cour où
l'action est pendante, et n'implique aucune décision quant à la juridic-
diction.

L'appelante est propriétaire d'un brevet d'invention pour
le Canada, en date du 17 novembre 1879, pour une invention
connue sous le nom de " Edison's Electric Lamp." Le 31
mars 1888, elle poursuivit l'intimée, lui réclamant des dom-
mages pour violation de ce brevet, et demandant une injonc-
tion contre elle.

Le 16 mai 1888, l'intimée fit motion, alléguant qu'elle avait
présenté une requ4te au ministre de l'Agriculture, à Ottawa,
demandant l'annulation du dit brevet, parce que l'appelante
n'avait pas manufacturé dans les deux ans, et, aussi, parce
qu'elle avait importé, après l'expiration de douze mois de la
date du brevet, et demandant qu'elle ne fut pas tenue de
plaider à cette action avant la décision du ministre de l'Agri.
culture ou du député-ministre, sur sa requête en nullité du
dit brevet, conformément à la section 37 du ch. 61 des
Statuts Révisés du Canada.

Le 11 juin 1888, la Cour Supérieure, à Montréal, Mathieu
J., a rendu le jugement suivant sur cette motion:

JUGEMENT:

"La Cour, après avoir entendu les parties, par leurs avo-
cats, sur la motion de la défenderesse, pour obtenir un délai



EDISON ELECTRIC LIGHT CO. C. ROYAL ELECTRIC LIGHT Co. 39
pour plaider, jusqu'à ce que le ministre d'Agriculture ait
rendu une décision concernant le droit de patente mentionné a
dans la dite motion, examiné la procédure, et délibéré;

"Accorde la dite motion, et déclare que la défenderesse
ne sera pas tenue de plaider avant le premier de septembre
prochain, dépens réservés."

Le 1er octobre ·1886, la défenderesse fit une nouvelle
motion, alléguant que le ministre de l'Agriculture n'avait
pas encore donné sa décision sur sa requête, et demandant,
de nouveau, qu'elle ne fut tenue de plaider qu'après la dé-
cision du dit ministre sur sa dite requête.

Le 3 octobre 1888, la Cour Supérieure, à Montréal,
Mathieu, J., a rendu le jugement suivant.

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

"The Court, having heard the parties, upon the motion
made, on behalf of Defendant, on the first October instant,
that, whereas, on or about the eleventh day of June last
past, the motion of the said Defendant for delay to plead to
this action, until a decision bad been rendered by the
Minister of Agriculture of Canada, upon the petition to
declare the Letters Patent No. 10654, which form the basis
of the present action, null and void, was granted until the
first day of September last; and, whereas the said Minister
of Agriculture was unable to fix an earlier date for the
hearing of the questions raised by the said petition, than
the tweny-fifth day of September lat; and, whereas, on
said last mentioned day, an application was made to the
said Minister of Agriculture, by the present Plaintiff, for a
further delay for the hearing of the said petition, and the
13th of November was fixed for hearing the same, said
Defendant be not required to plead to the present action,
until a decision has been rendered, by said Minister of
Agriculture, upon the said petition;

" Doth grant the said motion of the first October instant,
and, in consequence, doth order that the said Defendant be
not bound to plead to said action, until a decision bas been
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rendered by the said Minister of Agriculture, upon the
above-mentioned. petition, cost8 regerved;

L'appelante a demandé à la Cour d'Appel la permission
d'appeler du jtigemaent du 3 octobre, 1888.

Voici cette motion qui contient les moyens d'appel:
Motion, on behalf of the Plaintiffs, for leave to Appeal fromthe judgment rendered by the Hlon. Mr. Justice Mathieu,'on the third day of October last past, granting a delay tothe Defendants to plead to the present action, inasmuch asthe Minister of Agriculture, or the iDeputy Minister ofAgriculture, had not rendered hie decision upon the Peti-tion to him presented by the Defendants, praying for theannulling of the patent roferred to in the present cause,that the said judgment bu siet aside, and reversed, for-, among

others, the following reason:
1. Because no legal ground was assigned, for the appli-cation for delay to Defendants to plead an answer to the

Plaintiffs' demand.
2. iBecause, by the judgments of the eleventh of June lautpust, and of the third of October last past, the Hlonorable

Judge sitting in the Superior Court, assumed that theMinister of Agriculture or hie Deputy had exclusive juris-diction to decide the matters referred to in the Petition
presented by the Defendants, for the cancellation of the
patent in question.

3. 1Because, as a matter of law, the considerations for therendering of said judgment are wholly unfounded, the saidMinister of Agriculture or his Deputy not having exclusive
jurisdiction to decide the matters referred to in the Peti-
tion to annul the said paient.

4. Because the iDefendants, in the petition by thempresented, alleged that the Plaintiffs' patent of invention inthe declaration nentioned bas become nuli and void, byreason of non.manufactui.e of the invention, within theperiod, provided by Iaw, and by reason of the refus8ai to selithe invention by the Patentee, or hie representatives, and
the judgment appealed from, and the former judgment of
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the eleventh of June, proceed upon the assumption that, in
respect to these matters, the Minister of Agriculture or his
Deputy had exclusive jurisdiction, according to section 37
of the Patent Act, Revised Statutes of Canada, chapter 61,
volume 1, page 917, whereas, in truth and in fact, said
Minister of Agriculture or his Deputy had not exclusive
jurisdiction to decidè such matters, but, on the contrary, it
was competent for the Defendants to plead the matters
referred to in said petition, as matter of defence to the
present action, and, when so pleaded, the Court would be
bound to take cognizance thereof, and to decide the case
accordingly, in accordance with section 33 of the said
Patent Act, which is as follows : " 33. The Defendant in
any such action may plead specially, as matter of defence,
any fact or default which, by this Act, or by law, renders
the patent void; and the Court shall take cognizance of that
special pleading, and of the fact connected therewith, and
shall decide the case accordingly."

5. Because the true construction of said Patent Act, and
more particularly of the Sections 33 apd 37, before referred
to, is not that the Minister of Agriculture, or his Deputy,
bas exclusive jurisdiction, in respect to the matters refer-
red to in section 37, but that the matters referred to
in the said last mentioned section may be specially
pleaded and determined, as matter of defence, in the Courts
of Justice, in virtue of Section 33. (1)

(1) Dans le cas d'une demande au ministre de l'agriculture de la dé-
chéance d'un brevet, sous la section 28 du Statut du Canada de 1872, 35
Victoria (S. R. C., ch. 61, s. 37), c'est au poursuivant à faire la preuve des
Causes de la déchéance, même si cette preuve est négative. Le ministre
Peut cependant, danes eucas, et sous certaines circonstance, obliger le
breveté à faire certaines preuves, pour le maintien de son brevet. L'acte
des breveta doit recevoir une interprétation libérale, à l'égard du breveté.
Les termes: '" mettre en exploitation en Canada l'invention," signifient
que tout citoyen du Canada, y résidant, a -le droit d'exiger du breveté la
Permission de se servir de l'invention brevetée, ou de se procurer cette
invention, à l'expiration du délai de deux ans, à condition de s'adresser au
breveté, et sur paiement d'un prix raisonnable ; et les mots: "' importer ou
fait importer en Canada l'invention brevetée," impliquent que cette impor-
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6. Because the jurisdiction of the Courts and of the
Minister of Agriculture, or his Deputy, in respect to the
matters referred to in Seetion 37, when the said Minister
of Agriculture, or his Deputy, have not already decided the
same, or are not seized of the decision of the same, is con-
current.

7. Because the Superior Court of Lower Canada, beingfirst seized of the matters in controversy betwen the parties
and, it being competent for the said Court, to hear and
determine the matters referred to in the petition subse-
tation doit être faite au détriment des manufactures canadiennes. Si lebreveté ne refuse à personne l'usage de son invention, et, si l'importation àlaquelle il consent est de peu d'importance et ne fait aucun tort aux manu-factures canadiennes et n'a pas lieu dans le but de violer la loi, mais commemoyen de créer uçe demande pour l'invention que le breveté se propose demanufacturer et, de fait, offre de manufacturer en Canada, la déchéance dubrevet n'a pas lieu. (Barter vs. Smith, bureau des brevets du Canada, déci-sion de J. C. Taché, député-ministre de l'Agriculture, Ottawa, 15 février1877, 8 L. N., p. 210.)

Une nouvelle combinaison d'eléments connus constitue une invention, àtoutes fins, et est sujet au brevet. L'importation de divers éléments qui ontautrefois fait l'objet d'une patente, mais qui sont, lors de l'importation, surle marché public, pour servir commetels élémentsséparés, ne constitue pasune violation de la section 28 de l'acte des breveta de 1872. Mais l'importa-tion de ces éléments, dans le but d'en constituer au Canada la combinaisonnouvelle, constitue une violation de cette loi. Le ministre de l'Agriculture
n accorde pas de frais, dans une demande de décheance de brevet, sous lasection 28 de l'acte des brevets de 1872. (Mitchell vs. The HandCock
Inspirator Company, bureau des breveta du Canada, J. C. Taché, député.ministre de l'Agriculture, 1872, 9 L. N., p. 50.)

Dans l'affaire de The Royal Electric Light Company et The EdisonElectric Light Company, R. Pope, député ministre des brevets, a, le 26février 1889, décidé que le ministre de l'Agriculture, ou son député, avaitjurisdiction exclusive, pour décider de la déchéance d'un brevet sous lasection 37 du chapitre 61 des Statuts Revisés du Canada, et que, dans unepoursuite pour violation d'un brevet, le défendeur pouvait plaider le fait dela déchéance, qui ne pouvait cependant être établie que par la décision duministre de l'Agriculture, sous la dite section 37.
V. Telephone Manufacturing Co. of Toronto vs. The Bell Telephone Co,of Canada, 18 R. L., 463 et 9 L. N., p. 27; Smith et al. et Goldie et al., 18R. L., p. 475 et 478; Bell Telephone Co. vs. The Telephone Manufacturing

Co. et al., 18 R. L. 461 ; The HandCock Inspirator Company vs. Mitchell,
17 R. L. 484.
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quently presented to the Minister, the said Court Was flot,
and could not be, ousted of its jurisdiction to, hear and
deterniine the saine, and the said Superior Court erred in
adjudging, as, in fact, they did, that the Minister of Agri-
culture or his iDeputy lad exclusive jurisdiction to, doter-
mine the matters referi'ed to in the same petition.

8. Because the said Court, being first seized of said
matters, should have determined the same, and the Minister
of' Agriculture and his iDeputy should have refused to exer-
cise jurisdiction, while thc said Courts were vested with the
subjeet matter of the sanie enquiry.

Le 21 janvier, 1889, la Cour d'Appel, Sir A. A. Dorion,
J.-en-C., Tessier, J., Cross, J., Churcli, J., et Bossé, J. a
permis l'appel. Le 26 juin, 1889, la Cour d'Appel à Montréal,
Sir A. A. iDorion, J.-en-C., Cross, J., Baby, J., Churcb, J.,
et Bossé, J., a confirmé le jugement de la Couir Supérieure
par le jugement suivant.:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:

"Considering the question of granting delay to plead
reste with the discretion of the court wherein. the action is
pending, that the granting of sudh delay, in the present
case, implies no decision, as to the jnrisdiction or absence
Of jurisdiction in the Superior Court, to decide and determine
the questions i'aised by the~ Appellants' action, and that by
granting the delay to, plead asked by the iRespondents, the
court below lias not made an improper exercise of its discre-
tjon, in the matter, and, therefore, that t.here is no error in
the judgînent of the 3rd October 1888, rendered by the
Superior Court, at Moutreal :

" This court doth confirm the said judgment, with costs,
in favor of iRespondents, on the present appeal, to bu taxed
as in a serond class case, and doth order that the record be
reùiitted to the court below, in order that furthur procreed-
ings ay be lad in the case, the cosi s in tle Superior Court
reserved to be adjudicated upon by the said Superior Court.

(The honorable M. Justice Bossé dissenting.)
MACMASTER, HTJTCHINSON & MACLENNAN, avocats de l'av-

1pelante.
MCGIBBON, MAJOR & CLAXTON, avocats de l'intiniée.
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CORPORATION MUNICIPALE. - COMPAGNIEDE CHEMIN DE FER.-CONTRAT ILLEGAL.
-DELIBERATION DU CONSEIL.

COUR SUPÉRIEURE, Kamouraska, 26 mars, 1889.

Présent : CIMON, J.

ALFRED FORTIN ET AL, requérants, et LA VILLE DEFRASERVILLE,
intimée.

JucL : 10. La compagnie de chemin de fer de Témiscouata, à qui le conseil
de la ville de Fraserville, par règlement approuvé par les électeurs, a
accordé un bonus de $25,000.00, prétendant avoir rempli les conditions,s'adresse au conseil de ville, pour recevoir ce bonus. Alors, un certain
nombre de contribuables, par reguëte, demandent au conseil de ne pasle payer sans poursuite, et sans un jugement de la Cour, et ils s'enga-
gent de payer, eux-mêmes, personnellement, tous les frais en première
instance, si la ville est condamnée. Le conseil, à sa séance du 28 jan-vier, par une résolution, accepte la proposition de ces contribuables;
mais plus tard, le 4 mars, par une autre résolution, le conseil révoquecelle du 28 janvier, décide de payer le bonus, sans se laisser poursuivre,
et en autorise le paiement. JustÉ que cette seconde résolution est légaleque celle du 2 8 janvier ne peut s'interpréter comme obligeant la ville à
ne pas payer sans poursuite et sans être condamnée, car cette interpré.
tation donnerait à la résolution un sens qui la rendrait immorale.'

2. Dans un réglement qu'il a adopté, pour la gouverne de ses délibéra.
tions, le conseil de la ville a statué que " toute question peut être con.

sidérée de nouveau, à uue même séance, par un vote de la majoritédes membres présents, et, à la séance suivante, ouà toute autre séance,par le vote affirmatif de quatre des membres du conseil." JUGÉ quele conseil a pu, à une séance subséquente, alors qu'il était au complet,reconsidérer de nouveau une question décidée à une séance précédente,et la juger différemment; par un vote de quatre membres du conseil,constituant sa majorité, sans qu'il ait été, au préalable, adoptée unerésolution spéciale, votée affirmativement, par quatre membres, permet-tant de reconsidérer la question.
3. Qu'il n'était pas nécessaire de donner un avis de la présentation

de la résolution du quatre mars.
4. Dans un règlement, concernant sa gouverne intérieure, le conseil astatué qu'autune résolution, motion ou rapport entraînant une dépensed'une portion du revenu de la ville, ne seront adoptés par le conseil, àmoins qu'ils n'aient été préalablement soumis, et qu'ils n'aient reçu la
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sanction du comité des finances. Juos que le conseil a pu légalement
ordonner la dépense d'une portion du revenu de la ville, sans référer, au
préalable, la question au comté des finances, car cette règle peut être
mise de côté par le conseil, quand il le juge bon, et les Cours de justice ne
peuvent s'immiscer dans cette gouverne intérieure des délibérations du
conseil, lors qu'aucune injustice, ou illégalité n'est commise.

5. Que les requérants ne peuvent demander, par la voie de la requête,
la cassation de la résolution du 4 mars, en alléguant que la compagnie
n'a pas rempli les conditions voulues par le règlement pour avoir droit
au bonus, attendu que, comme matière d'administration, le conseil a à
décider si ces conditions sont remplies, ou non,

6. Que cette résolution du 4 mars est conforme au règlemcnt votant
le bonus, et ne délègue pas au maire, et au secrétaire trésorier des pou-
voirs que le conseil n'avait pas le droit de leur délèguer.

Le conseil de la ville de Fraserville, à une session régu-
lière, lundi, le 5 juillet 1886, a adopté un " règlement auto-
riaant l'octroi d'un bonus de vingt-cinq mille piastres à la
Compagnie du chemin de fer de Témiscouata, pour favoriser
et décider la construction d'un chemin de fer, de la Rivière
du Loup à Edmunston." Ce règlement, en la section pre-
mière, expose ainsi : " Attendu que les directeurs de la dite
Compagnie du chemin de fer de Témiscouata ont exposé à
ce conseil qu'une souscription de vingt-cinq mille piastres
était désirable, pour fixer le terminus de cette voie ferrée
dans les limites de la dite ville de Fraserville ; attendu qu'il
est de l'intérêt de tous les contribuables de cette ville de
voir construire le chemin de fer, et d'avoir le terminus dans
les limites de cette ville, le dit conseil de ville est, par les
présentes, autorisé à souscrire la dite somme de vingt-cinq
mille piastres, en faveur de la dite compagnie du chemin
de fer de Témiscouata, aux conditions et sous les restric-
tions ci-après mentionées."

Sec. 2. " Cette souscription de vingt-cinq mille piastres
ne sera pas en argent, mais au moyen de bons ou débentures
de la dite ville de Fraserville."

Sec. 3. " Le dit conseil de ville est autorisé, lorsque les
conditions ci-après mentionnées auront été remplies,
d'émettre des débentures ou bons, de cent piastres chacune,
sous le sceau du dit conseil, qui seront signés par le maire,
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et contresignés par le secrétaire-trésorier de la dite ville,
pour un montant n'excédant pas, en tout, vingt-cinq mille
piastres courant, tels bons ou débentures portant intérêt, à
un taux n'excédant pas cinq par cent par année, le dit inté-
rêt payable semi-annuellement, au bureau du conseil de la
dite ville de Fraserville, le premier jour de mai et de
novembre, de chaque année."

Sec, 11. " La compagnie du chemin de fer de Temiscouata
pour pouvoir exiger de la dite ville de Fraserville, les dits
bons ou débentures, pour la dite somme de vingt-cinq mille
piastres, devra se conformer aux conditions ci-après men-
tionnés: - I. Le chemin de fer devra partir d'un point
quelconque, sur l'Intercolonial, dans les limites de la dite
ville de Fraserville, et se rendre dans la ville d'Edmunston,
dans la province du Nouveau-Brunswick; II. Les travaux
devront commencer, d'une manière effective et sérieuse,
d'hui à un an, et devront ensuite être poursuivis sans inter-
ruption, dans les saisons propices, de manière à ce que la
dite voie ferrée soit terminée et exploitée d'hui à cinq ans •
III. Le terminus de la dite voie ferrée devra être dans les
limites de la dite ville de Fraserville, ainsi que la gare pour
les passagers et le fret et la bâtisse aux engins; IV. Si la
compagnie construit des ateliers dans la province de Québec
les dits ateliers ou usines devront être construite dans les
limites de la ville."

Section 12. " La compagnie du chemin de fer de Témis-
couata, avant d'avoir droit à la dite souscription de vingt-
cinq mille piastres, devra, de plus, remettre au dit conseil
de Fraserville une résolution régulière, de la dite compagnie
acceptant la dite souscription de vingt-cinq mille piastres,aux conditions mentionnées dans le présent règlement, sans
quoi la dite souscription ne sera pas exigible."

Sec. 13. " La dite souscription de vingt-cinq mille pia s-
tres ne sera pas payable en argent, mais en bons ou dében -
tures de la dite ville de Fraserville, comme susdit, qui seron t
remis par le maire dûment autorisé à cette fin par une réso-
lution du conseil de ville, au président de la dito compagnie
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du chemin de fer de Témiscouata, comme suit : 10. douze
mille cinq cents piastres ($12,500.00), lorsqu'il y aura dix
milles continus de chemin de fer de construits et parache-
vés, à chaque extrémité du dit chemin de fer projeté, en
partant de Fraserville et d'Edmonston, lesquels vingt milles
devront être achevés et prêts pour l'exploitation et reçus
par les ingénieurs du gouvernement fédéral; 2o. douze mil-
le cinq cents piastres ($12,500.00), après qu'il y aura encore
dix autres milles continus de chemin de fer de faits à cha-
cune des extrémités de la voie projetée, et faisant suite aux
premiers dix milles sus-mentionnés, faisant ainsi en tout
quarante milles de chemin de fer de construits et prêts à
être exploités et reçus par les ingénieurs du gouvernement
fédéral."

Ce règlement est autorisé par les sects, 272 et 273 de
l'acte d'incorporation de la ville de Fraserville.

La compagnie du chemin de fer de Témiscouata a procé-
dé à la construction du chemin de fer.

Le 12 décembre dernier, à une réunion générale des
actionnaires de la compagnie, on a adopté la résolution
suivante:

" Whereas the town de Fraserville, by by-law duly passed
on the 5th day of July, 1886, did grant a bonus of $25,000.
to the Temiscouata Railway Company, upon the terms and
conditions stated in the said by-law, and, whereas, by section
12 of the said by-law, it is provided that the said company
ehould deposit, with the town council, a legal and regular
resolution ofthe said company accepting the said subscription
On the conditions mentioned in the said by-law, be it
resolved that the said Temiscouata Railway Company do
hereby accept the said subscription and bonus on the condi-
tions mentioned in the said by-law, and do hereby convenant
and undertake to carry out, perform and fulfil all the said
conditions."

Le président de la compagnie a, le 17 décembre dernier,
transmis au conseil de la ville de Fraserville une copie de
cette résolution, avec une lettre disant : "comme la compa-
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gnie s'est conformé aux conditions requises pour l'obtention
du subside de $25,000, j'ai l'honneur de vous demander que
des mesures soient prises pour le paiement de ce montant
sous le plus court délai possible."

Puis, à une session régulière du conseil de la ville de
Fraserville, tenue lundi, le 21 janvier dernier (1889), le con-
seil de ville a adopté la résolution suivante :

" Que M. le maire soit autorisé à consulter un ou deux
avocats étrangers à cette municipalité, avec " tous les docu-
ments relatifs au bonus de $25,O00 et avoir leur opinion par
écrit, et faire rapport à ce conseil, à la prochaine séance, si
possible."

A la session suivante du conseil, tenue le lundi, 2 8 janvier
dernier, (1889), un certain nombre de contribuables, pro-
priétaires et électeurs de la ville de Fraserville, au nombre
desquels étaient les requérants, ont présenté au conseil la
requête qui suit:

" L'humble requête des soussignés expose respectueuse-
ment :

"Qu'ils sont tous contribuables de la dite ville;
"Que la compagnie de chemin de fer de Témiscouata a

fait application à ce conseil pour avoir le bonus de vingt-
cinq mille piastres qu'elle prétend lui être dû en vertu
d'un règlement passé par le conseil de cette ville;

" Qu'un grand nombre de contribuables désirent faire
décider par les tribunaux si la dite compagnie a droit à ce
bonus ou non;

-' Que les soussignés demandent à ce conseil de ne pas
payer le dit bonus, sans poursuite et sans avoir un jugement
de la Cour qui déclare que la dite compagnie y a droit et
qui ordonne à la ville de le payer.

" Que les soussignés s'engagent, envers la corporation de
la ville de Fraserville, à payer eux-mômes personnellement,
suivant leurs propriétés évaluées en cette ville, tous les frais
qn'il pourrait y avoir, en première instance, sur cette action,
à la décharge complète du dit conseil de ville, si la ville est
condamnée à payer par la Cour, mais notre avocat agira
conjointement avec celui de la ville.
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"Pourquoi les soussignés concluent à ce que cette requôte
soit accordée, à ce que, par conséquent, la compagnie du
chemin de fer de Témiscouata soit informée que la ville
n'entend pas payer le dit bonus de vingt-cinq mille piastres,
sans qu'il y ait un jugement de la Cour qui déclare que la
dite compagnie y a droit, et qui ordonne à la ville de le
payer.

Et, à cette session du 28 de janvier dernier, en l'absence
du maire, et, avant qu'il ait fait parvenir au conseil la con-
sultation qu'il avait été chargé de prendre, le conseil de la
ville de Fraserville a adopté la résolution qui suit:

"Considérant que lecture vient d'être donnée d'une
requête signée par un grand nombre de propriétaires res-
ponsables de cette ville, s'engageant, dans le cas que la
compagnie du chemin de fer de Témiscouata prendrait des
procédures judiciaires pour obtenir le paiement du bonus
de vingt-cinq mille piastres, et que les dites procédures
seraient maintenue par les Cours de justice, que les signa-
taires à la dite requête s'engagent à payer tous les frais en
première instance encourus dans la dite procédure; en con.
séquence, qu'il soit résolu que la proposition des dits pro-
priétaires soit acceptée, et que ce conseil déclare refuser le
paiement du dit bonus de vingt-cinq mille piastres, jusqu'à
ce qu'il soit contraint par les dites Cours de justice, et que
la compagnie soit informée de prendre une poursuite contre
ce conseil, pour obtenir le paiement du dit bonus, vu que ce
conseil accepte la proposition des dits propriétaires de payer
les frais dans telle procédure, aux conditions mentionnées
dans la dite requête.

Le 29 janvier dernier (1889), le secrétaire trésorier du
conseil a fait parvenir à la compagnie du chemin de fer de
Témiscouata, la lettre suivante :

" J'ai l'honneur de vous informer, qu'à une session régu-
lière du conseil de cette ville, tenue le 28 du courant, j'ai
été chargé de vous informer que le dit conseil a décidé de
refuser le paiement du bonus de $25,000, octroyé en 1886 à la

4-R. L. XX.
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compagnie du chemin de fer de Téniscouata, jusqu'à ce qu'il
y soit contraint par les cours de justice."

A la session régulière du conseil tenue le 4 mars courant,
on y a d'abord voté la résolution suivante:

" Attendu que, le 21 janvier dernier, par une résolution à
cet effet, ce conseil a donné mandat à M. le Maire, N. G.
Pelletier, Ecuier, de consulter un ou des avocats étrangers
à cette ville, sur la légalité et la validité du règlement
passé par ce conseil, en date du 4 juillet, 1886, et approuvé
par les électeurs municipaux, le 27 du même mois, votant
un bonus de $25,QOO, à la compagnie du chemin de fer de
Temiscouata, sous certaines conditions enumérées an dit
réglement, afin de savoir si la corporation de cette ville est
tenue au paiement du dit bonus ou non ;"

" Attendu qu'en exécution du dit mandat, qu'il a accepté,
M. le maire s'est rendu à Québec, et a pris, au nom de ce
conseil, la consultation demandée par ce dernier, comme ci-
haut mentionné;

" Attendu que la dite consultation a été donnée et trans-
mise par écrit, et sous enveloppe cachetée;

" Attendu qu'il est utile et nécessaire et très important
que ce conseil prenne, dès à présent, une connaissance de la
dite consultation.

" Que M. le maire fasse rapport de ses procédés."
Puis, M. le maire produit la consultation de MM. Blan-

chet, Drouin et Dionne, avocats de Québec, et, après la lec-
ture de la dite consultation, le conseil toujours à cette même
session du 4 mars courant, a adopté cette autre résolution
qui suit:

" Que, attendu que ce conseil, en l'absence de M. le
maire et d'un conseiller, a, le vingt-huit janvier dernier,
passé une résolution, par laquelle il était décidé de refuser
le paiement du bonus de vingt-cinq mille piastres voté en
faveur de la compagnie du chemin de fer de Témiscouata,
juEqu'à ce que la corporation de cette ville y soit contrainte
par les cours de justice; "

" Attendu que la dite résolution a été passée et adoptée,
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par le dit conseil, avant la réception de la consultation qu'il
avait demandée, par une résolution en date du 21 janvier, et
en ignorance de la tenure de la dite consultation ;

" Attendu que cette dite résolution, en date du 2 1 janvier
dernier, était en contradiction avec celle du 28 du môme
mois, que ce conseil ne pouvait procéder, sur cette résolu-
tion du 28 janvier, sans annuler ou amender la résolution
du 21 du dit mois;

" Attendu qu'il est de l'intérêt et de l'honneur de la cor-
poration de cette ville de remplir les obligations qu'elle a
légalement contractées envers la compagnie du chemin de
fer de Témiscouata;

" Qu'il soit résolu que la résolution du conseil, en date
du 28 janvier dernier, soit annulée et mise à néant, et rem-
placée par la suivante:

" Que le conseil de cette ville, mettant à exécution le
règlement du 5 juillet, 1886, et approuvé par les contribua-
bles de la dite ville, autorise le paiement à la compagnie du
chemin de fer de Témiscouata du bonus de $25,000, voté en
faveur de la dite compagnie par le dit règlement et tel que
prévu spécialement par le dit règlement, approuvé en date
du 5 juillet, 1886, autorisant M. le maire et M. le secrétaire-
trésorier à faire imprimer et signer les dites débentures, tel
que voulu par la loi, et que le rapport donné par écrit de
M. le maire, ainsi que la consultation soient approuvés."

C'est cette dernière résolution que les présents requérants
attaquent, par leur requête, et dont ils demandent la cassa-
tion, pour illégalité et informalité.

La procédure, sur cette requête, est établie par l'acte
d'incorporation de la ville de Fraserville (46 Vic. ch. 80, s.
169, 171, 173, 174, 176, 180, 181, et 182.

La sec. 174 dit " que la requête devra articuler, d'une ma-
nière claire et précise, les moyens invoqués à l'appui de la
demande."

Ces moyens, que les requérants invoquent dans leur
requête, sont au nombre de cinq, et il y en a un sixième,
qui n'a été spécifié par l'avocat des requérants qu'à la plai-
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doierie orale. Voici ces six moyens, dans l'ordre qu'ils occu-
pent.

10. Le conseil de ville, ayant, par sa résolution du 28
janvier accepté la proposition des contribuables se portant
garants des frais de poursuite judiciaire que la compagnie du
chemin de fer de Témiscouata pourrait prendre contre la
ville, en recouvrement du bonus, et ayant, par cette résolu-
tion, décidé de ne le payer que sur poursuite et jugement de
la Cour, et la ville ayant fait connaître cette décision à la
compagnie, cette résolution du 28 janvier a formé " un
contrat obligatoire " entre le dit conseil de ville et ces con-
tribuables, au nombre desquels étaient les requérants; et
le conseil de ville ne pouvait annuler la dite résolution, sans
le consentement de ces contribuables, ou, au moins, sans
leur en donner un avis au préalable.

20. Par le règlement concernant la gouverne du conseil, il
est statué qu'une question une fois décidée par le conseil, ne
peu t-être considérée de nouveau, à une séance subséquente,
que par le vote affirmatif de quatre membres du conseil de
ville. Or la résolution du 4 mars était une reconsidération
de la question déjà décidée par la résolution du 28 janvier,
et il n'y a pas eu au préalable, un vote affirmatif de quatre
membres du conseil, pour permettre de la reconsidérer.

3o. Il n'y a eu aucun avis par écrit, au préalable, que la
dite résolution serait proposée le 4 mars.

40. Cette résolution du 4 mars entrainait une dépense
d'argent, et, par les règlements du conseil de la ville inti-
mée, elle devait, au préalable, tre référée au comité des
finances, pour recevoir sa sanction, ce qui n'a pas eu lieu
dans le cas actuel.

5. La compagnie du chemin de fer de Témiscouata n'a
produit au conseil de ville de Fraserville aucun document
constatant qu'elle avait construit et parachevé quarante
milles de chemin de fer, à chaque extrémité de la ligne, et
qu'ils sont prêts à l'exploitation, et reçus par les ingénieurs
du gouvernement fédéral; et, de fait, ces dits quarante
milles de chemin ne sont pas construits et parachevés, aux
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termes du règlement, et n'ont jamais été reçus par le gouver-
nement fédéral. Partant, la dite résolution du 4 mars
serait illégale.

6. Ce moyen n'a été spécifié qu'à la plaidoirie orale.
Il consiste en ce que la résolution du 4 mars déléguerait

au maire et au secrétaire-trésorier des pouvoirs que le con-
seil de ville seul peut exercer, et change le règlement.

La défense de la ville consiste en une dénégation géné-
rale; et dans l'affirmation que le chemin de fer est com-
plètement fini et reçu par les ingénineurs du gouvernement
fédéral, ouvert au trafic et en exploitation.

CIMON, J. :." Nous allons examiner séparément, le mieux
que nous pourrons, chacun des moyens invoqués par la
demande.

" 1er moyen.-A la session du 28 janvier, un certain nombre
de contribuables " demandent à ce conseil de ne pas payer
le dit bonus sans poursuite et sans avoir un jugement de la
Cour; " et ils s'engagent envers la ville " à payer, eux-
mêmes personnellement, suivant leurs propriétés évaluées
en cette ville, tous les frais en première instance, sur cette
action, à la décharge complète du dit conseil de ville, si la
ville est condamnée à payer par la Cour, mais notre avocat
agira conjointement avec celui de la ville." Le conseil de
la ville déclare accepter la proposition de ces contribuables,
et décide de " refuser le paiement " du bonus, " jusqu'à ce
qu'il y soit contraint par les dites Cours de justice, et que
la compagnie soit informée de prendre une poursuite contre
ce conseil, pour obtenir le paiement du dit bonus, vu que ce
conseil accepte la proposition des dits propriétaires de payer
les frais, dans telle procédure, aux conditions mentionnées
dans la dite requête."

" Les requérants prétendent que, par là, il s'est formé un
contrat, entre la ville et ces contribuables, contrat qui ne
pouvait se résoudre que de l'assentiment de ces contri-
buables, et que la résolution du conseil de ville du 4 mars
rappelant ce contrat était illégale.
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" D'un autre côté, le savant conseil de la ville a prétendu
que ce contrat, formé par la résolution du 28 janvier, est
immoral, en ce sens qu'il stipule un procès, et serait un
engagement de ne pas payer une dette légitime.

" Or, quelles sont, dans ce contrat, les obligations
respectives des parties ? Elles sont toutes, pour ainsi dire,
du côté de ces contribuables. En effet, ce contrat se
résume à ceci: ces contribuables disent à la ville que si
elle se laisse poursuivre, ils s'engagent à payer les frais
en première instance. Et la ville accepte cette proposition,
c'est-à-dire l'obligation de ces contribuables de payer les
frais en première instance, si elle succombe, pourvu qu'elle
ait laissé l'avocat de ces contribuables s'adjoindre au sien.
Mais la ville n'est pas obligée envers ces contribuables de
ne pas payer sans poursuite; elle décide bien là de se laisser
poursuivre, mais cette décision est son affaire à elle seule,
qui ne l'engage pas envers ces contribuables, et elle peut
changer d'idée, quand elle le voudra.

" Ainsi compris, et il nous semble qu'il ne peut tre com-
pris autrement, ce contrat n'est pas immoral; car ces con-
tribuables sont intéressés dans la question; ils auront à
contribuer pour leur part au paiement du bonus, et il ne
peut y avoir là de crime de maintenance. Nous croyons donc
que ce contrat, ainsi compris, est légal et oblige les parties.

" Mais à quoi oblige-t-il la ville? Si celle-ci a fait savoir
à ces contribuables qu'elle se laisse poursuivre et qu'ensuite
elle change d'idée, elle peut être soumise à des dommages
envers eux, dommages pouvant consister dans les dépenses
qu'ils ont faites pour préparer une défense, se procurer les
documents nécessaires, consultations, etc., afin d'être pré-
parés à rencontrer l'action, au cas où elle serait intentée,
mais voilà tout. Et la ville ayant payé avant la poursuite,
ou avant le jugement, ces contribuables sont déliés de toute
obligation enverm elle.

" Mais la ville a pu changer d'idée, et elle a pu, légalement
et sans violer le contrat intervenu le 28 janvier, entre elle et
ces contribuables, décider, le 4 mars, de ne pas se laisser
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poursuivre et de payer. S'il en était autrement, s'il fallait
interpréter le contrat comme liant ou obligeant la ville de
ne pas payer cette dette sans poursuite, et sans unjugement
contre elle, alors ce contrat serait absolument immoral, et
par conséquent, non existant. En effet, la ville est une
corporation, un être moral distinct de chacun des contribua,
bles. Les corporations, comme les individus, sont soumises
aux règles de l'honneur, de l'honnêteté et de la justice; et
il leur est défendu de rien faire contre ces règles. Or, ne
serait-ce pas une stipulation contre les règles de l'honneur,
de l'honnêteté et de la justice, si la ville de Fraserville s'était
obligée envers ces contribuables de ne pas payer ce bonus à
la compagnie; excepté si celle.ci parvient à obtenir un juge-
ment contre la ville ? N'est-ce pas injuste de refuser de
payer son créancier, de manière à l'obliger à nous y con-
traindre par la force judiciaire ? On peut dire qu'il y a
doute si la ville est endettée; on dira même qu'il est certain
qu'elle n'est pas endettée. Mais d'autres diront qu'il n'y a
pas de doute, et qu'il est certain qu'elle doit. Aujourd'hui,
la ville peut être en doute, mais, demain, après plus de
réflexion ou de meilleurs avis, elle devient convaincue qu'elle
doit ; et, à cause de ce prétendu contrat, maintenant con-
vaincue qu'elle doit, il faudra qu'elle persiste dans son refus
de payer, qu'elle persiste à obliger son créancier d'entrer
dans les luttes et les incertitudes d'un procès, qu'elle persiste
à lui causer des dommages, en refusant de lui payer mainte-
nant une dette qu'elle s'est assurée être légitime! On touche
l'injustice et l'immoralité du doigt !

Or l'article 989 C. C. dit : " Le contrat sans considération
ou fondé sur une considération illégale est sans effet-

Art. 990 C. C. : " La considération est illégale, quand
elle est prohibée par la loi, ou contraire aux bonnes mours
ou à l'ordre public."

Art. 1062 C. C.: " L'objet d'une obligation doit être une
chose possible, qui ne soit ni prohibée par la loi, ni contrai-
re aux bonnes moeurs."

Larombière, Oblig., sous l'artic. 1133 C. N., no. 12, dit:
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" Au nombre des causes contraires aux bonnes mours, nous
comptons les causes injustes, c'est à dire celles qui offensent
la bonne foi et l'équité essentielles aux relations humaines."

Pothier, Oblig., no. 42, dit:
'' Tout engagement doit avoir une cause honnête." Et au

no. 43 : " Lorsque la cause pour laquelle l'engagement a
été contracté est une cause qui blesse la justice, la bonne foi
ou les bonnes mours, cet engagement est nul, ainsi que le
contrat qui le renferme."

Nous avons donc raison d'interpréter ce contrat, comme
nous l'avons fait plus haut, et non pas comme constituant
une obligation de la part de la ville de ne pas payer, car, au-
trement, le contrat n'aurait aucun effet, étant illégal.

La résolution du 4 mars ne violait donc pas ce contrat du
28 janvier.

2e. moyen. Dans le réglement qui concerne le gouverne-
ment du conseil de la ville de Fraserville, il est statué
comme suit:

" Toute question peut être considérée de nouveau, durant
une même séance, par un vote de la majorité des membres
présents, et, à la séance suivante, ou toute autre séance, par
le vote affirmatif de quatre des membres du dit conseil.

" Toute motion pour reconsidération, une fois décidée
dans l'affirmative, ou la négative, ne peut être proposée de
nouveau, dans le cours de la même année."

La section 78 de l'acte d'incorporation de la ville dit que
quatre membres du conseil formeront " un quorum" et,par la section 7, le conseil se compose de sept membres,savoir, le maire et six conseillers.

Ainsi, d'après le règlement, pour considérer de nouveau
une question, durant une même séance, il suffit d'un vote de
la majorité des membres présents, majorité qui peut être
composée de moins de quatre membres, puisque le quorum
du conseil n'est que de quatre; tandis que pour la considé-
rer de nouveau, à la séance suivante, ou à toute autre séance,
il faut le vote affirmatif de quatre membres du conseil.

Il y a uno règle bien ancienne de la chambre des Com-
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munes qui veut qu'une fois que la chambre s'est prononcé
sur une question, on ne peut la ramener de nouveau à la
même session. Voici comment Bourinot, dans son ouvrage
sur la Procédure parlementaire, à la p. 339, exprime cette
règle et sa raison :

" It is, however, an ancient raie of Parliament that no
question or motion can regularly be offered, if it is substan-
tially the same with one on which the judgment of the bouse
has already been expressed, during the curront session,
The old rule of Parliament reads : That a question, being
once made, and carried in tho affirmative or negative, can-
not be questioned again, but must stand as the judgment of
the bouse. Unless such rule were in existence, the time of
the bouse would be constantly frittered away in the discus-
sion of motions of the same nature and the most contradic-
tory decisions would be sometimes arrived at in the course
of the same session. Consequently, if a question or bill is
rejected, in the Senate or Commons, it cannot be regularly
revived in the same house, during the current session."-
Mais, Bourinot ajoute de suite: " Circumstances, however,
may arise to render it necessary that the house should
reconsider its previous judgment on a question, and, in that
case, there are means afforded by the practice of parliament
of again considering the matter. Orders of the bouse are
frequently discharged and resolutions rescinded." Plus
loin, Bourinot dit encore: " When a question has once been
negatived, it is not allowable to propose it again, even if
the forms and words of the motion are different from those
of the previous motion. Sir Erskine May says, on this point
... The only means by which a negative vote can be
revoked is by proposing another question, similar in its
general purport to that which had been rejected, but, with
sufficient variance to constitute a new question; and the
house would determine whether it were substantially the
same question or not. The English journals are full of
examples of successful evasion of the rule which the bouse
permitted :.........Ail such motions, however must be very
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carefully considered, in order to guard against a palpable
violation of a wise and wholesome rule."

C'est là une règle fort raisonnable, et que tout corps déli-
bérant peut adopter. Aussi, le conseil de la ville de Fra-
serville a fait acte de sagesse, en l'appliquant à ses délibé-
rations.

Mais cette règle n'est pas si absolue que le conseil ne
puisse, comme le dit Bourinot de la Chambre des Communes
suivant les circonstances, la mettre de côté, ou l'éluder, car,
enfin, ce n'est qu'une règle de gouvernement intérieur de
ses délibérations, et les circonstances peuvent faire plier la
régle, si la majorité des membres le juge bon.

Le réglement de la ville a sagement déclaré qu'il suffisait
d'une majorité des menbres présents pour reconsidérer une
question à une même séance, tandis qu'aux séances subsé-
quentes, il faut le vote affirmatif de quatre membres du
Conseil. Cela se comprend facilement. La majorité qui a
déjà décidé d'une façon, pent fort bien, à la même séance,
révoquer sa première décision, et en prendre une autre
différente; mais il ne serait pas sage qu'à une suivante une
minorité put rescinder ce qu'une majorité aurait fait précé-
demment. Ainsi supposons quatre conseillers et le maire
présents à une séance. Le maire par la sec. 90, n'a droit de
vote qu'au cas de partage égale des voix. Or, trois des
quatre conseillers décident une question; subséquemment, à
la même séance, ces trois conseillers changent d'avis: ils
pourront, par la même majorité, de trois contre un, revo-
quer leur première décision et en prendre une autre. Mais
envisageons l'autre point de vue. Voici le conseil au com-
plet: les six conseillers et le maire; or, par une majorité de
quatre contre deux, le conseil adopte une résolution. A la
séance suivante, deux des conseillers de la majorité sont
absents, et le conseil se compose de quatre conseillers et du
maire. Il serait absurde qu'une majorité de trois contre un
pût défaire ce qu'une majorité de quatre contre deux a fait
à la séance précédente.

Cela va être mieux compris encore par ce qui appert au
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dossier en cette cause. Ainsi, à la session du 21 janvier, le
conseil est au complet. Sur une proposition d'autoriser le
maire à consulter un avocat, trois conseillers votent " oui "
et trois autres votent " non " Le maire enrégistre son vote
pour la proposition, qui se trouve ainsi adoptée par le vote
de quatre membres du conseil contre trois. A la session du
28 janvier, le maire et un des conseillers qui avaient voté
pour la proposition, à la session précèdente, se trouvent
maintenant absents. Là, le 28 janvier, par un vote de trois
conseillers contre deux, on décide de ne pas payer le bonus.
C'était une question complètement différente de celle qui
avait été décidée à la séance précèdente; mais si c'eût été la
même question, trois membres du conseil auraient rescindé
ou revoqué ce que quatre membres auraient fait à la séance
précédente.

Avec ces explications, nous allons examiner le mérite de
ce second moyen des requérants. Ils disent donc que la
question sur laquelle statue la résolution du 4 mars est la
Même que celle au sujet de laquelle le conseil s'était pro-
noncé, par la résolution du 28 janvier; et que cette " réso-
lution du 28 janvier ne pouvait être considérée, par le con-
soil, et encore moins annulée sans, au préalable, une décision
du dit conseil à cet effet par un vote affirmatif de quatre
membres...... qu'il n'a été passé aucune résolution, par le
dit conseil de ville, demandant de considérer de nouveau la
.résolution du 28 janvier dernier..." En un mot, ils pré-
tendent qu'il était nécessaire que le conseil eût d'abord
résolu, par un vote affirmatif de quatre membres, de prendre
de nouveau en considération la question au sujet de laquelle
a statué la résolution du 28 janvier; et, ensuite, après cette
première formalité, la discussion aurait été réouverte sur
cette question, et le conseil aurait pu se prononcer d'une
manière différente. En prenant cette interprétation à la
lettre, on arrive à ceci: Supposons qu'il n'y ait que cinq
membres du conseil y compris le maire qui soient présente.
Les requérants exigent le vote de quatre membres du con-
seil pour réouvrir la question; mais, une fois cette question
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réouverte, la nécessité du vote affirmatif de quatre membres
disparaîtrait-elle ? et trois conseillers contre un pourraient-
ils révoquer la décision prise à la séance précédente, par
quatre ou cinq conseillers contre un, ou par le vote unanime
du conseil ?

Quoiqu'il en soit, pour la décision de ce second moyen
des requérants, la Cour n'a pas besoin d'élucider davantage
ce dernier point.

Mais nous avons vu que ces règles ne sont pas absolues
pour le conseil. Les circonstances peuvent les faire mettre
de côté. Ainsi, aujourd'hui, le conseil est d'avis de ne pas
payer. Mais, ensuite, la compagnie de chemin de fer se
met en règle, termine les travaux, et maintenant le conseil
n'a plus de raison pour refuser le paiement : ne pourra-t-il
pas changer sa première décision. Ou bien, comme cela a
eu lieu, le conseil, après avoir décidé de ne pas payer, prend
de nouvelles informations et des consultations, et il s'aper-
çoit qu'il est tenu de payer: ne pourra-t-il pas changer sa
première décision ? Tout cela est élémentaire et saute aux
yeux.

Or quelle est la question considérée à la séance du 28 jan-
vier, et quelles étaient les circonstances ? Des contribuables
s'offrent de payer les frais, à la décharge de la ville, si le
conseil se laisse poursuivre. Sur cette proposition, le con-
seil (duquel le maire et un conseiller sont absents) décide de
ne pas payer sans un jugement ; et accepte l'offre des con-
tribuables quant aux frais. Le conseil n'a pas encore reçu
a consultation qu'il avait chargé le maire de prendre
auprès des avocats étrangers. A la session du 4 mars, le
conseil étant au complet, cette consultation est mise devant
le conseil, qui en prend connaissance. C'est donc une cir-
constance nouvelle qui justifie la reconsidération de ce qui
a été décidé à la session précédente. Aussi, le conseiller
Lebel, secondé par le conseiller Morel, vu cette nouvelle
circonstance, et l'avis des hommes de loi, propose que la
résolution du 28 janvier soit rescindée, et que le conseil de
la ville autorise le paiement du bonus, et autorise le maire
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et le secrétaire-trésorier à faire imprimer et à signer les
débentures. Si un des conseillers se fût levé, et eût posé au
maire la question d'ordre, alors, d'après la prétention des
requérants, le maire aurait été tenu de décider que les moteurs
de la résolution, n'ayant pas été (au préalable) autorisés
par la voix affirmative de quatre membres, à réouvrir la
question, leur résolution est hors d'ordre. Mais ce n'était
qu'un point d'ordre. S'il n'est pas pris, c'est que l'unanimité
du conseil veut que l'on passe pardessus. La sec. 88 de l'acte
d'incorporation de l'intimée dit que le président décidera
les questions d'ordre, sauf appel au conseil. Par la sec. 86,
c'est le maire qui préside les séances du conseil. C'est lui
qui présidait la séance dn 4 mars. Toujours, il n'appert pas
que le maire ait été appelé à se prononcer, au préalable, sur
la question d'ordre. Mais à la proposition des conseileurs
Lebel et Morel, deux autres conseillers ont proposé en
amendement " que tous les mots après que, soient retran-
chés et remplacés par les suivants : que la dite motion ne
peut être acceptée parce qu'elle est irrégulière, illégale et
hors d'ordre; secondement: que ce conseil n'agirait pas
dans les véritables intérêts des contribuables en payant
volontairement le bonus de $25,000, lorsqu'il y a un enga-
gement de contribuables responsables demandant de plaider
et s'engageant de payer les frais personnellement, engage-
ment qui a été accepté par le conseil en date du 28 janvier
dernier."

Ainsi, chose singulière, le point d'ordre n'est pas porté
au maire, mais on en fait un des sujets de l'amendement
qui, en même temps, est un amendement rejetant au mérite
la proposition des conseillers Lebel et Morel. Le conseil
est donc appelé à juger le point d'ordre, comme le mérite de
la proposition principale. Trois conseillers votent pour
l'amendement; trois voteut contre; vu ce partage égal des
voix, le maire vote contre l'amendement, qui se trouve ainsi
perdu. Donc, le conseil, par le vote favorable de quatre
de ses membres, contre trois, décide que la proposition
principale est dans l'ordre; il décide, en rejetant cet amen-
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dement, qu'il y a lien à considérer la question principale,c'est-à-dire à réouvrir la question; et l'amendement étant
voté, la proposition principale se trouve régulièrement
devant le conseil qui va s'en occuper. On voit que le règle-
ment du conseil, pour sa gouverne, a été observé suffisam -ment. Puis la proposition principale étant mise aux voix,
elle est adoptée sur la môme division, c'est-à-dire par quatre
membres contre trois, c'est-à-dire par la majorité absolue
des sept membres qui peuvent former le conseil. S'il y a en
irrégularité. c'en était une que le conseil pouvait couvrir
et régulariser, comme il l'a fait: le conseil avait le pouvoir
de décider, comme il l'a fait, que la proposition pouvait se
faire et était dans l'ordre. Il est évident que ce n'était qu'une
question d'ordre. Or cette cour n'a pas compétence à juger
ces questions d'ordre, car la sec. 88 de l'acte d'incorporation
décrète que c'est le président du conseil qui décide ces ques-
tions d'ordre, sauf appel à ce conseil et non pas appel à la
Cour. Ainsi, supposons qu'on eût pris le point d'ordre de-
vant le maire. Il est bien probable qu'il aurait décidé que
la proposition principale était dans l'ordre, puisqu'en votant
contre l'amendement, il a par là même dit qu'elle était dans
l'ordre. Or il y aurait en de sa décision appel au conseil:
et la majorité des membres du conseil (c'est-à-dire les trois
conseillers et le maire) aurait soutenu la décision du maire.
La question de régularité se trouvait réglée. Et la résolu -
tion attaquée a eu le vote affirmatif de quatre membres.

Ça serait certainement contraire à la loi et un abus de
justice, si cette Cour intervenait à propos d'un tel point
d'ordre, pour renverser la décision du conseil.

3e. Moyen. Il n'y aurait eu ancun avis par écrit aupréalable que cette résolution serait proposée le 4 mars.Ce moyen est invoqué dans la requête; mais le savant
avocat des requérants, qui a plaidé leur cause avec beau-
coup de vigueur, n'a pas invoqué ce moyen à la plaidoierie
orale, sans doute parcequ'il est convaincu qu'il n'est pas
fondé. En effet, nous ne voyons rien, dans l'acte d'incor-
poration de la ville ni dans ses règlements, qui exigeait cet
avis.
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4e. Moyen. Dans le règlement concernant le gouverne-
ment du conseil, ou trouve la clause suivante :

" Aucune résolution, motion ou rapport entraînant la
dépense d'aucune portion du revenu de la ville ne seront
adoptés par le conseil, à moins qu'ils n'aient été préalable-
ment soumis et qu'ils n'aient reçu la sanction du comité des
finances. Dans le cas néanmoins où le comité des finances
refuserait sa sanction à une allocation demandée par l'un
des comités du dit conseil, le dit conseil peut, par un vote
affirmatif de quatre de ses membres ordonner que la dite
allocation soit faite. Le conseil nommera, tous les ans, dans
le mois de janvier, des comités permanents composés de
trois membres chacun, pour les finances, les chemins, la
police etc, etc."

C'est la sec. 94 de l'acte d'incorporation qui donne ce
pouvoir de nommer des comités:

Sec. 94. " Le conseil pourra nommer des comités compo-
sés d'autant de membres qu'il jugera convenable, auquel il
délèguera ses pouvoirs pour l'examen d'une question, la
gestion d'une affaire ou d'un genre d'affaires ou l'exécution
de certains devoirs. Les comités rendront compte de leurs
travaux et de leurs décisions, par des rapports signés par
leur président ou par la majorité des membres qui les com-
poseront, et nul rapport ou ordre quelconque d'un comité
n'aura d'effet avant d'avoir été adopté par le conseil en ses-
sion régulière etc, etc."

Au mois de janvier dernier, on n'a pas nommé les mem-
bres du comité des finances, pour la présente année.

Les requérants disent que la résolution du 4 mars entrai-
nait une dépense d'une portion du revenu, notamment pour
l'impression et la confection des débentures etc, et qu'elle ne
pouvait être adoptée sans avoir été (au préalable) soumise
au comité des finances.

A la plaidoierie orale, le savant avocat des requérants
n'a pas émis l'idée que la question du paiement du bonus
devait être soumise au coraité des finances, mais seulement
la partie de la résolution qui autorise l'impression des
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débentures. Il n'y aurait donc, d'après le savant avocat,
que cette partie qui serait illégale. Or, par la sec. 173, si
seulement une partie de la résolution est illégale, la cour ne
peut la casser que pour cette partie, et doit la maintenir
pour le reste.

La sec. 3 du règlement du 5 juillet, 1886, disait:
" Le conseil de ville est autorisé, lersque les conditions

ci-près mentionnées auront été remplies, d'émettre des
débentures ou bons de $100 chacune '... Puis, le règle-
ment a tout déterminé, quant à la date et l'échéance des
débentures, les coupons pour les intérits, etc. La sec. 8
autorise le conseil à prendre sur les revenus pour payer les
intérêts. Puis la sec. 13 dit que les débentures " seront
remises par le maire, dûment autorisé à cette fin par une
résolution du conseil, au président de la compagnie."

Or ce n'est pas la résolution du 4 mars qui autorise ou
ordonne une dépense d'une portion du revenu; mais c'est le
règlement du 5 juillet, 1886, qui a ordonné la dépense, c'est-
à-dire qui a accordé le bonus et autorisé l'émission des
débentures, lorsque les conditions du règlement auraient
été remplies, par conséquent, la dépense pour émettre ces
débentures.

On a donc adopté cette résolution du 4 mars, sans la
soumettre au préalable au comité des finances. Il aurait
peut-être été opportun ou prudent que le conseil l'eût référée
au comité des finances dont on aurait pu de suite nommer
les membres ; mais la cour n'a rien à voir sur cette ques-
tion d'opportunité ou de prudence. Toujours, qu'aucun des
membres du conseil, qui était au complet, n'a demandé cette
référence. Dans tous les cas, c'était une question de gouver-
nement intérieur des délibérations du conseil, une question
d'ordre, dont le conseil était seul juge, ainsi que nous l'avons
expliqué plus haut en parlant de la sec. 88 de l'acte d'incor-
poration de la ville. C'était au conseil à décider si cette
résolution en était une qui, aux termes de son réglement,
devait être référée au comité des finances; et si c'en était
une, il était encore le maître de la référer ou non.



FORTIN ET AL C. LA VILLE DE FRASERVILLE 65

Le pouvoir du comité n'est qu'un pouvoir délégué; le
conseil était autorisé par cette sec. 94 à délégiier tel pou-
voir; mais le pouvoir du comité est restreint par cette sec-
tion, en ce sens que tout ordre ou rapport'du comité n'a
aucun effet " avant d'avoir été adopté en session régulière."
Et le règlement du conseil limite encore ce pouvoir, en ce
sens que, si le comité refuse la sanction " à une allocation
demandée par l'un des comités du dit conseil, le dit conseil
peut, par un vote affirmatif de quatre de ses membres,
ordonner que la dite allocation soit faite." Le conseil n'a
pas jugé à propos de déléguer à un comité des finances cette
résolution du 4 mars; il a voulu, par quatre de ses membres,
examiner et juger lui-mOme cette résolution; c'était son
affaire. La Cour n'a pas à le blâmer. Supposons qu'un des
conseillers eût demandé cette référence au comité, et que
d'autres conseillers aient prétendu que la résolution n'en
était pas une à référer au comité : à qui était-ce de décider
ces prétentions différentes ? Naturellement, c'était au con-
seil, et sans appel àï cette Cour. La Cour no peut pas s'im-
miscer dans le gouvernement intérieur des délibérations du
conseil, de la manière qu'on le demande par la requOte. Le
conseil n'a enfreint aucune disposition do la loi, ni commis
d'informalité qu'il ne pouvait couvrir par son autorité.

5e Moyen. Les requérants prétendent que le chemin de
fer n'est pas achevé aux termes du règlement et qu'il n'a
pas été reçu par le gouvernement fédéral; puis ils disent,
dans tous les cas, que la compagnie n'a produit au bureau
du conseil de la ville intimée aucun document démontrant
que le chemin de fer est parachevé, et qu'elle a droit d'ob-
tenir maintenant le paiement du bonus. A l'argument oral,le savant avocat des requérants a paru abandonner le pre-
maier point de ce moyen pour ne s'en tenir qu'au second.

Sont-ce là des causes d'illégalité ou d'informalité, car, sur
cette requête, nous n'avons qu'à rechercher l'illégalité ou
l'informalité, c'est-à-dire si la résolution était de la compé-
tence ou dans les attributions du conseil, et si le conseil a
suivi, pour sa passation, les formalités de la loi.

5-R. L. XX.
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Or ici on demande à cette Cour, sur cette requte, de
décider, sur le premier point, si le chemin de for est para-
chevé et reçu par le gouvernement fédéral, aux termes du
règlement du 5 juillet, 1886, et, sur le second point, si le
conseil a la preuve qu'il est ainsi parachevé et reçu, ou si
la compagnie a produit au conseil les documents suffisants
pour constater qu'il est ainsi parachevé et reçu.

Ce n'est donc pas une question d'illégalité ou d'informa-
lité que l'on soulève ici.

Supposons que cette cour déclare ce 5e. moyen fondé,
qu'arriverat-il ? La Cour enlèverait au conseil de la ville le
moyen qu'elle a de payer sa dette. Il ne pourrait pas
recommencer demain, comme on peut le faire, quand une
procedure est déclarée illegale, car, il y aurait chose jugée,
c'est-à-dire que le conseil ne doit pas payer, par ce que le
chemin ne serait pas fini, ou parce que la compagnie n'a
pas produit au conseil de document démontrant qu'il est
fini et reçu. Le conseil ne pourrait recommencer cette
résolution que si de nouveaux faits surviennent. Mais la
compagnie ne serait pas liée par ce jugement, elle prétend
que son chemin est fini et reçu et qu'elle en a produit la
preuve au conseil. Or, comme ce conseil, par le jugement
cassant cette résolution, se trouverait dans l'impossibilité
d'émettre et donner ses débentures, il resultera ceci: la
compagnie poursuivra la ville de Fraserville, et, si son
action est maintenue, le resultat du jugement cassant cette
résolution, aurait été de mettre les frais et le déshonneur
d'une action, pour une dette légitime, à la charge du conseil.
On voit par là, que ça ne doit pas être le résultat que la loi
a eu en vue, en donnant cette procédure sommairE, de la
requête pour faire casser les reglements et résolutions du
conseil, pour illégalité ou informalité.

La Cour ne voit rien d'illégal, ni aucune informalité dans
cette décision du conseil, qui, croyant que la compagnie a
rempli les conditions du règlement du 5 juillet, 1886,
ordonne l'émission et la signature des débentures et le paie-
ment du bonu8, puisque c'est au conseil à prendre cette déci-
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sion et à juger si les conditions sont remplies ou non. Si le
conseil se trompait enIpu rétendant que les conditions ne sont
pas remplies et que la compagnie re l'a pas mis légalement
en demeure de payer, alors, sur une action de la compa.
gnie contre la ville, la Cour condamnerait la ville. Mais si
le consell de ville décide de payer, bien que les conditions ne
soient pas remplies, la Cour ne trouve pas que la présente
requête est le remède et ne voit pas, comment, sur la pré-
sente requête, elle pourrait venir au secours des contri-
buables.

Les membres du conseil do ville sont sous serment; ils
connaissent leur devoir; ils doivent agir avec honnêteté; ils
paraissent de plus agir avec prudence, par les consultations
légales qu'ils ont prises. Leur responsabilité est considérable.
Toute la ville a les yeux sur eux. Sans doute, ils ne feront
rien qui soient contraire aux bons intérêts des contribuables.
La Cour, sur cette présente requête, n'a pas à intervenir
pour dire que le chemin n'est pas parachevé, ni reçu, et que
le conseil, dans tous les cas, n'en a pas la preuve : il est
légal pour le conseil de prendre une décision à ce sujet; la
décision est dans son attribution. Il n'y a pas d'informalité.
La Cour ne peut la casser.

6e moyen. Celui spécifié seulement à la plaidoierie orale.
Le savant avocat des requérants a dit que cette résolution
du 4 mars changeait les termes du règlement du 5 juillet
1886, et déléguait au maire et au secrétaire-trésorier des
pouvoirs qui n'appartenaient qu'à lui seul.

Nous n'avons pu nous ranger de cet avis.
En effet, la résolution du 4 mars ne fait rien autre chose

que ceci: " le conseil......autorise le paiement à la compa-
gnie... du bonus de 825,000, puis autorise M. le maire et M.
le secrétaire. trésorier à faire imprimer et signer les dites
débentures tel que voulu par la loi."

Ce sont là précisément les termes du réglement qui dit,
sec. 3: " Le dit conseil de ville est autorisé, lorsque les con-
ditions ci-après mentionnées auront été remplies, d'émettre
-les débentures ou bons...... qui seront signés par le maire et
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contresignés par le secrétaire-trésorier .... Et la sec. 13 dit
que ces bons seront remis par le maire dûment autorisé à
cette fin par une résolution du conseil..."

Il est évident que cette résolution ne change pas le règle-
ment; et qu'elle n'excède pas les termes du règlement et
ne délègue pas des pouvoirs que le conseil ne pouvait délé.
guer.

Le savant avocat de l'intimée a dit, à la plaidoirie orale,
que la résolution ne comporte pas l'autorisation au maire de
remettre les débentures à la compagnie. Si c'est le cas, les
requérants ne peuvent s'en plaindre.

• Nous avons examiné avec grand soin les difficultés soule-
vées en cette cause. Mais nous ne pouvons en venir à une
autre conclusion que les raisons invoquées par les requé-
rants ne peuvent être maintenues, parce que la résolution
n'est pas illégale ni informe, et que nous ne pouvons, sur
cette requete, sortir de là.

Il a été, de part et d'autre, dit bien des choses à la plai-
doierie orale. Nous comprenons l'importance de cette ques-
tion du paiement du bonus et la responsabilité grave qui
pèse sur le conseil. Aussi, nous serions bien peiné si quel-
que chose que nous avons dit, dans le cours de ces remar-
ques, était interprétée comme si nous étions d'opinion que
le conseil doit payer ce bonus, ou qu'il ne doit pas le payer.
Nous n'avons examiné la question ni à l'un ni à l'autre
point de vue, et nous n'avions pas non plus à l'examiner.

Nous décidons seulement que la présente procédure des
requérants n'est pas fondée.

Nous avions pensé de risquer une observation, qui serait
utile au conseil et aux contribuables, mais on paraît un peu
excité, de part et d'autre, à propos de cette question du
bonus, et on pourrait peut-être trouver cette observation
extrajudiciaire et inopportune. Dans tous les cas, nous
n 'avons pas le devoir de la faire, et nous nous arrêterons
ici.

Requête renvoyée, avec dépens.
C. E. POULIOT, avocat des requérants.
J. ELZ. PoULIoT, conseil.
I. V. DUMAIS, avocat de l'intimée.
J. BLANCHET, C. R. conseil.
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CORPORATION MUNICIPALE. - CHEMIN.-
RESPONSA BILITE.

COUR SUPERIEURE. - Montréal, 5 mars, 1890.

Présent: DAVIDSON, J.

NAPOLEON PREFONTAINE rs. LA CORPORATION DE LA VILLE
DE LONGUEUIL.

JUGÉ: Qu'une corporation de ville, qui, par ses employés, trace, sur le St.
Laurent, vis-à-vis la ville, un chemin de traverse, sur la glace, à des
endroits dangereux, et où la glace n'est pas suffisante, est coupable de
négligence, et se rend responsable des dommages résultant d'accidents
causés aux voyageurs, par l'effrondrement de cette glace à l'endroit
tracé (1.)

JUGEMENT:

"Seoing Plaintiff claims $399,50 damages, by reasoii of
the loss, through the alleged negligence of Defendant, of a

(1) Dans une action populaire, il n'st pas nécessaire d'alléguer dans la
déclaration que l'affidavit requis par le Statut du Canada de 1864, 27 et 28
Vict., chap. 43, sec. 1ère, a été déposé avec le præcipe. Dans une poursuite
pour pénalité contre une corporation, pour avoir négligé d'entretenir les
chemins, il n'est pas nécessaire d'alleguer, dans la déclaration, que les
chemins dont il est question sont situés dans la municipalité de la paroisse,
et sous le contrôle de la défenderesse, lorsque le demandeur indique dans
quelle paroisse se trouve située la partie du chemin qu'il allègue avoir été
en mauvais ordre. Les corparations municipales sont pasibles de la péna-
lité prononcée par l'article 793 du Code Municipal pour le mauvais état
d'un chemin municipal dont l'entretien est à la charge des contribuables,
même en l'absence du rapport de l'inspecteur, exigé par l'article 399, C. M.,
et du règlement requis par l'article 5.35, et il n'est pas nécessaire qu'une
action pour le recouvrement de la pénalité soit dirigée contre les proprié.
taires. (C. C. Beauharnois, 19 février, 1874, ßélanger, J., Paré vs. La
Corporation de St. Clément, 5 I. L., p. 428.)

D'aprês l'article 793 (lu Code Municipale, une corporation municipale est
passible d'amende, si elle néglige de faire tenir les chemins et ponts dans
l'état requis par la loi, les procès-verbaux ou règlements.

Cette obligation imposée par l'article 793 C. M., est un devoir de
surveillance et n'est pas limitée au cas qu'un règlement a été fait suivant
l'article 535.
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pair of horses, a polo yoke, and a double harness to him
belonging;

Seeing Defendant pleads that it fulfilled all its duties, in
Lorsqu'un pont construit par le gouvernement du pays sur une rivière

situé dans la municipalité, a été emporté par les eaux, la corporation n'est
pas passible d'amende, faute de l'avoir fait reconstruire.

Si le pont avait été construit, d'après un arrêté de l'autorité municipale,
et qu'une fois construit, il aurait été détruit, la corporation serait coupable
de négligence, faute de le faire reconstruire. (C. C. Joliette, 15 janvier 1874,
Olivier, J., A lexandre Giyuère vs. La Corporation du canton de Chertsey, 5
R. L., p. 285.)

Dans Gaudet vs. La Corporation du canton de Chester Ouest, C. C.
Arthabaska, Polette, J., 1 R. L., p. 75, il a été jugé qu'une corporation
municipale locale est tenue d'indemniser pour tous les dommages résultant
du mauvais état des chemins existant dans ses limites.

Dans une cause de La Corporation du canton de Douglass, et Maher,
Québec, 4 décembre 1885, C. B. R., Dorion, J.-en-C., Monk, J., Cross, J.,
et Baby, J., 14 R. L., p. 45, et 11 R. J. Q., p. 294, il a été jugé qne, dans
une action contre une corporation municipale, pour réclamer des dommages
résultant d'un accident causé par le mauvais état des chemins, la Cour
prendra en considération la difliculté de maintenir les cheminsen bon ordre,
à cause du mauvais temps, et de la saison de l'année.

Dans I)ubois vs. La Corporation de Ste-Croix, C. C. Québec, 27 mars,
1876, Meredith, J.-en-C., 1 R. J. Q. p. 313, il a été jugé que les corporations
municipales sont tenues de tenir ou faire tenir en bon ordre tous les chemins
locaux sous leur contrôle, y compris les chemins conduisant à une autre
municipalité et établis pour l'avantage des habitants de cette autre munici-
paJité, et que les routes qui sont à la charge des habitants de la concession
à laquelle ils conduisent, d'un autre rang, sont des routes conduisant d'un
rang à un autre, dans la même municipalité.

Sous les dispositions de l'article 793 C. M. une corporation municipale est
responsable des dommages causés par l'absence de clôture, le long d'une
route ouverte en vertu d'un procès.verbal (C. B. R. Québec, 7 mai, 1884,
Dorion, J.-en-C., Monk, J., Tessier, J., Cross, J. et Baby, J., Dufresneetal,
appelants et McCrea, intimé, 13 R. L. p. 606).

Une corporatien municipale _st obligée d'entretenir les chemins dans ses
limites, quand même elle ne serait pas chargée de cette entretien, en vertu
d'un règlement sous l'article 535 C. M. (Il uot vs. La Corporation du comté de
Montmorency, Tessier, J., Desilets vs. La Corporation de St. Grégoire,
Polette, J., Meredith, J. en.C., et Casault, J. Au contraire, le juge Stuart
a décidé que la corporation n'est sujette à la pénalité que si elle s'est chargée
de l'entretien par un règlement, conformément à l'article 535 C. M. 1 R. J.
Q. p. 316 et 2 R. J. Q. p. 253).

Une corporation municipale est responsable des dommages causés par le
mauvais état d'un trottoir, si elle a manqué d'apporter le soin ordinaire et
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regard to the opening of the winter road in question, was
not guilty of negligence, and is not liable;

" Considering that, on Saturday, the 26 of January, 1889,
the Defendant had opened and was engaged in completing a
road on the ice, between its limits and the opposite shore

of the St-Lawrence, that at about four o'clock, in the after-

raisonnable. (C. S. Montréal, 14 octobre, 1884, Sicotte, J., Higgins vs. La

Cité de Montréal, 29 J. p. 26.)
Une corpoiation de cité est responsable du dommage causé par le mavais

état d'un trottoir, dans la cité, mais elle a un recours en garantie contre le

propriétaire du terrain longeant la rue où est construit ce trottoir. (Guil.

laumne vs. La Cité de Montréal C. S. Montréal, 30 novembre, 1880, Johnson,

J., 3 L. N. p. 406. V. dans le même sens, quant à la responsabilité de la

corporation, Grenier et Le maire et al. de Montréal, C. B. R. Montréal 15

septembre, 1876, Dorion, J.-en-C., Monk, J., Ramsay, J., Sanborn, J., et
Tessier, J., 21 J. p. 296).

Dans une action en dommage, contre une corporation municipale, sous
l'article 793, il n'est pas nécessaire d'indiquer l'endroit précis du chemin où

l'accident a eu lieu, ni le nom du propriétaire du lot voisin. (C. B. R., Qué-

bec, 6 mars 1877, Monk, J., Ramsay, J., Sanborn, J. et Tessier, J., Patrick

et La Corporation de l'Avenir, 9 R. L., p. 321.)
L'accusation de négligence, de la part d'une corporation municipale, à

remplir son obligation de tenir les rues et les trottoirs sous son contrôle en

bonne condition, peut être repouesée par la pieuve de l'existence d'influence

climatérique qui rend l'exécution de cette obligation pratiquement impossi.
ble. Lorsqu'un règlement décrète que les propriétaires longeant le trottoir se-

tont tenus d'en enlever la neige et la glace, sous peine d'une pénalité, le défaut

d'exécuter cette obligation donne lien à l'imposition d'une pénalité, mais ne
fait encourir aux propriétaires aucune responsabilité, vis-à.vis des individus
ou de la corporation, pour des dommages causés par le mauvais état des trot.

toirs. (C. B. R. Montréal, 19 mai 1884, Dorion, juge en chef, Monk, J.,
Tessier, J., Cross, J. et Baby, J., Lulham et La cité de Montréal, et La cité

de Montréal, et le Recteur et les Syndics de Christ Church Cathedral, 29 J.
p. 18.)

Une corporation municipale est responsable des dommages soufferts par
une femme, dans une chute qu'elle aurait faite, en versant sur un chemin sous
le contrôle de la corporation, l'accident ayant été causé par une élévation
naturelle sur ce chemin, quoique le chemin, vis-à-vis cette élévation, fut
assez large pour permtttre à deux voitures d'y passer, et que le cheval fut
dans le temps conduit par une fille de douze ans, ayant été prouvé que cette
élévation avait été la cause d'accidents antérieurs, et que la corporation avait

été avertie de la faire disparaître. (C. S. R., Montréal, 30 novembre, 1872,
Mackay, J., Torrance, J., et Beaudry, J., (dissident), Higgins et vir et La

,Corporation du village de Richmond, 17 J. p. 246, 2 R. C., p. 476.)
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noon, a man named Normandin warned Charles Breart, an
employee of the Defendant in charge of the particular
locality referred to, and having a number of men with him;

Pour constater s'il y a négligence, de la part de la corporation, quant aux
fossés, il faut établir, par la production du procès.verbal, si des fossés sont
déclarés nécessaires, et s'il a été ordonné qu'il en fût fait. Les conditions
du terrain, des saisons, comme la cause du mauvais état du chemin, doivent

être prises en considération pour déterminer s'il y a négligence. (C. C.
Aithabaska, 8 février 1873, Gagné vs. La Corporation du canton de Chester

Ouest, 4 R. L., p. 702.)

Une municipalité de comté qui déclare chemin de comté une route jusque
là locale, devient responsable de son entretien, et, à défaut par elle de le

faire tenir en bon ordre, elles est passible de l'amende imposée par la loi. (C.

C., Québec, 26 novembre 1873, Tessier, J., Huot vs. La Corporation du

comté de Montmorency, 2 R. J. Q., p. 253.)
Une corporation municipale est responsable des dommages occasionnés à

une pexsoune, et résultant d'une chute que cette personne a faite sur un
trottoir en mauvais ordre. (C. S. R., 31 iai 1882, Papineau, J., Torrance,
J., et Taschereau, J., Jodoin vs. La Cité de Montréal, Il R. L., p. 434.)

Une corporation municipale est responsable des dommages causés, par
suite du mauvais état des rues, sans qu'il soit nécessaire de prouver que la

corporation a été notifiée du mauvais état de ces rues. (C. B. R., Québec, 7
mars 1879, Dorion. J.-en-C., Monk, J., ]Ramsay, J., Tessier, J., et Cross, J.,
Kelly et La Corporation de la Cité de Québec, 10 R. L., p. 605.)

Une corporation municipale, qui se sert des ruines de maisons brûlées,
pour réparer le chemin, sera responsable de la perte d'un cheval causée,

parcequ'il aurait marché sur un clou qui se trouvait dans ces ruines. (Bernier

rs. La Corporation de la Cité de Québec, C. S. Québec, 1885 McCord, J., 11
R. J. Q. p. 70).

La femme du demandeur, en passant sur la place d'un marché de la Cité

de Québec, mit le pied sur une planche formant partie du pontage du marché,
cette planche cassa, et la frappa à la figure, lui infligeant des blessures dont
elle se plaint par l'acticn. Il paraît que le clerc du marché faisait le tour de

ce marché plusieurs fois par jour, pour en examiner la condition, et il ne
remarqua sucun défaut au lieu en question, et on constata ensuite que le
madrier était détérioré en dessous. Jugé que le vice du madrier en question

était un défaut caché dont la défenderesse n'avait pas eu avis; que le dom-
mage souffert par la den>anderesse est le résultat d'un accident, et ne peut

nullement être attribué à la négligence de la défenderesse, et que l'action

doit être renvoyée (C. S. Québec, décembre, 1877, Stuart, J., Kelly vs. La

Corporation de la Cité de Québec, 3 R. J. Q. p. 379).
Les corporations municipales sont passibles de l'amende de $20 imposée

par l'article 793 C. M., même en l'absence d'un règlement sous l'article 535,
Cour de Magistrat de district, Fontaine, Magistrat, Joliette, 4 septembre,



PRÉFONTAINE C. LA CORP. DE LA V1[LE DE LONGUEUIL 73

that the water was pouring up, through a fissure, at a spot

by him pointed ont, that the road at said spot was
dangerous and required to be attended to ;

1873, Preville vs. La Corporation de la paroisse de St-Alphonse, 5 R. L.
p. 54).

Dans Parent vs. La Corporation de St. Henry: Fournier vs. La Corpora.
tion (lu village de Lauzon, et Lenay vs. La Corporation de Saint-Louis de
Lotbiniere, C. C., Québec, 21 janvier, 1873, Stuart, J., 1 R. J. Q., p. 369,
il a été jugé qu'une corporation municipale n'est tenue à l'entretien des
chemins et ponts que lorsqu'elle a passé un ièglement sous l'article 535, et
qu'à défaut de tel règement elle n'encoure aucune pénalité pour négligence
dans cet entretien.

Le propriétaire d'un chemin à barrière est responsable en dommage, pour
un aacident causé par le mauvais état d'un chemin temporaire construit par
la corporation de Montréal, eu faisant son nouvel aqueduc, pour tenir lieu
de la partie du chemin qui existait auparavant, et qui a été coupée par les

. travaux à faire par la cité. (C. B. R. Montréal, 21 septembre, 1878, Sir
A. A. Dorion, J.-en-C., Monk, J., Ramsay, J., (dissident), Tessier, J.,
Cross, J., (dissident), Les syndics des chemins à barrières de Montréal,
appelants, et Daoust, intimé, 23 J., p. 175.)

Laconstruction d'une clôture, à l'encoignure de deux chemins municipaux,
qui empêche le public de communiquer d'un chemin à l'autre, en coupant
l'angle formé par ces deux chemins, telle que la chose se faisait depuis au-
delà de trente ans, ne constitue pas un embarras ou une nuisance, dans le
sens du Code Municipal ; une telle construction ne peut, tout au plus,
constituer qu'un empiètement sur le chemin public, pour lequel la corpora-
tion ne peut être recherchée au moyen d'une action pénale suivant l'art.
793 C. M. (C. C. St. Jérôme, 27 mars, 1879, Bélanger, J., Scott vs. La

corporation de la paroisse de SI. Jér6me, 9 R. L., p. 514.

Que les corporations municipales sont responsables des dommages causés
par un accident, sur nu pont qui n'est pas un pont public, mais est considéré
comme tel. (C. B. R. Montréal, 6 septembre, 1871, Duval, J.-en-C., Caron,
J., Drummond, J., Badgley, J., et Monk, J., La corporation d'Eton et
Rogers, 1 R. C., p. 476.)

Une corporation n'est pas responsable, pour la négligPnce de personnes
qui ont laissé des embarras dans la rue, lorsqu'il appert que le conducteur
de la voiture aurait pu éviter les embarras (C. S. Montréal, 31 mai, 1871,
Mondelet, J., Maguire vs. La Corporation de Montreal, 1 R. C. p. 475).

Le propriétaire d'un terrain et d'une maison avoisinant une rue,,n'a pas
de recours contre la corporation municipale, pour recouvrer des dommages
qui ont été causés à sa propriété par les travaux qui ont été faits dans cette
rue, par une compagnie de chemin de fer, autorisés par la loi à faire tels

travaux, dans la dite rue, et, si ces travaux ont causé des dommages, le
propriétaire doit se pourvoir contre la compagnie de chemin de fer, et non
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" Considering that Charles Breart did not properly
examine or guard against said danger, and, in fact,
deliberately permitted the servant of plaintiff, whom he

contre la corporation qui n'a aucun contrôle sur la compagnie (C. B. R.

Québec, 5 juin, 1880, Dorion, J.-eu-C., Monk, J., Ramsay, J., Tesaier,
J., et Cross, J. La Corporation de la Cité des Trois-Rivieres, et Lambert,
10 R. L. p.359).

V. dans le même sens, C. B. R., Québec, 15 juin 1880, Dorion, J..en-C.,
Monk, J., Ramsay, J., et Cross, J., La Corporation de la Cité des Trois-,

Rivieres, et Lessard, 10 R. L., p. 441.)
Le fait, de la part d'une corporation, de laisser ouvert à la circulation

l'espace environnant l'ouverture d'un 'passage souterrain, sans protéger le
public, au moyen d'une balustrade, ou autrement, constitue une négligence
et une faute, de la part de la corporation, et en conséquence, elle est respon-
sable pour les dommages résultant de cette négligence ou faute. (C. S. R.,
Québec, 1884, Casault, Routhier et Caron, JJ., Brault vs. La Corporation
de Québec, 10 R. J. Q., p. 291 et 8 L. N., p. 48.)

Le demandeur, qui poursuit une corporation municipale, pour la pénalité dé -
crétée par l'art. 793 C. M., doit prouver qu'il a donné l'avis de dix jours exigé
par l'amendement fait au dit article, par la section 26 du ch. 35 des Statuts
de Québec 1882, 45 Vict. (C. C., Joliette, 13 octobre 1881, Mathieu, J.,
Perrault vs. La Corporation de la paroisse du St Esprit, 12 R. L., p. 148.)

Dans la cause de La Corporation du canton de Douglass, et Maher, C. B.
R., Québec, 4 décembre 1885, Dorion, J..en-C., Monk, J., Cross, J., et
Baby, J., 11 R. J. Q., p. 294, et 14 l. L., p. 45, il a eté jugé que l'avis
dont parle cet article n'est requis que, dans le cas où l'action intentée est
une action en recouvrement de la pénalité de $12, et non dans le cas d'une
action en dommages, et que, lorsqu'une corporation poursuivie ne se plaint

pas, par ses plaidoyers, du défaut d'avis, elle ne pourra invoquer ce défaut à
l'argument.

Dans la cause de Turgeon vs. La Cité de Montréal, C. S. Montréal, 5
novembre 1884, Mathieu, J., 1 Montreal Law Reports C. S. p. 111 et 7 L.

N. p. 383, il a été jugé qu'une corporation municipale est responsable du

dommage qu'elle cause à un propriétaire, sur une rue dont elle change le
niveau.

Une corporation muuicipale qui, en vertu d'une autorisation de la Législa-
ture, permet l'élévation d'une rue ne sera responsable que des dommages
résultant de la dépréciation en valeur des propriétés affectées par ce change-

ment dt niveau, et elle n'est pas tenue d'élever les bâtisses dans la même

proportion que la rue (C. C. Montréal, 9 septembre, 1884, Mathieu, J.,
Bronsdon, et al, vs. La Cité de Montréal, 12 R. L. p. 610).

Il y a lieu à un acte d'accusation, contre la corporation d'une municipalité

rurale, pourn'avoir pas réparé un chemin, quoique ce soit un chemin de

front, et que, par la loi, les propriétaires longeant ce chemin, soient tenus à
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few minutes after met on the ice, driving the horses in
question, to proceed on his passage and to cross the said
dangerous spot, with the result that the said horses broke

son entretien ; en ce cas, la cour n'a pas le droit d'ordonner le paiement des
frais de la partie poursuivante. (C. B. R., Québec, avril 1877, Dorion, J.-en.
C., et Tessier, J., La Reine vs. La Corporation de la paroisse de St Sauveur
de Québec, 3 R. J. Q., 283 et 1 L. N., p. 180.)

Il y a lieu à une action en dommage, contre une corporation municipale,
par les propriétaires longeant une rue, parce.que la corporation, en baissant
le niveau de la rue, aurait intercepté l'accès de la rue aux bâtisses longeant
cette rue. (C. B. R., Montréal, 21 décembre 1880, Mon k, J., Ramsay, J.,
Baby, J., Doherty, J., ad hoc et Jetté, J., ad hoc, Morrison et Le maire et
ai de la cité de Montréal, 25 J. p. 1.)

Pour qu'un propriétaire puisse réclamer une indemnité, par suite du nive-
lage des rues, il faut que ce nivelage ait été fait sur la devanture de sa pro.
priété. Le nivelage sur le front du voisin n'est pas suffisant. (C. S. Montréal,
31 octobre 1871, Mondelet, J., Mercantile Library Association vs. La Cor-
ooration de Montreal, 2 R. C., p. 107.)

Dans Boutelle vs. La corporation du village de Danville, C. C., Sherbrooke,
9 juillet 1874, Doherty, J., 6 R. L. p. 2, il a été jugé qu'il n'y a pas d'action
pour quantum meruit, contre une corporation municipale, pour travaux faits
sur les chemins.

Voir l'opinion du juge Ramsay (dissident), dans la cause de Price et al
et La corporation de Ste. Genevieve, 5 L. N., p. 142.

Une corporation municipale a action contre une compagnie de chemin de
ler, pour dommage causé à un pout de la corporation, par les travaux de
la compagnie. (C. B. R., Québec, 8 mars, 1877, Monk, J., Ramsay, J.,
Sanborn, J., et Tessier, J., La corporation de Tingwick et La Compagnie
du Grand Tronc, 9 R. L., p. 346.)

Dans la cause de Laurin vs. La corporation de la paroisse du Sault au
Récollet, C. C. Montréal, mai, 1884, Mousseau, J., 7 L. N., p. 318, il a
été jugé que l'avis de huit jours, et le dépôt de $10 exigés par la section
26, du chapitre 36 du Statut de Québec, 45 Victoria, pour l'émanation de
l'action accordée par l'article 793 C. M. ne sont pas requis dans les actions
civiles intentées contre les corporations municipales, à raison du.mauvais
entretien de leur chemin, et qu'une exception à la forme bâsée sur le dé-
faut d'avis sera renvoyée.

Dans Bothwell vs. La corporation .de Wickam-Ouest, C. S. R. Québec,
2 8 février, 1880, Meredith, J.-en-C., 8tuart, J., et Caron, J., 6 R. J. Q.,
p. 45, il a été jugé qu'une corporation locale ne peut être condamnée à
faire sous trois mois, et sous une pénalité de $1,000, un chemin établi par
un conseil de comté, la pénalité établie par cet article étant la seule que la

corporation puisse eucourir par son défaut.
Dans la cause de Labelle et al. vs. La cité de Montréal, C. S. Montréal,
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through and were swept away and lost, with a pole bar,
and a set of double harness, which said loss was so eaused
by the gro-ss and culpable negligence of Defendantli servants;

IIConsidering that the ice had formod and said road had
been opened only a few day's previously, that, nt the place
ât wvhich the accident occurred, open water, with a heavy
current, existed, above and below the road, and made it
requisite to take every possible precaution for the safety of
the public;

IlConsidering that, even if article 849 of the Municipal
Code bo applicable to Defendant, its provisions cannot
protect Defendant against the gross and culpable negligence
of its employees;

" Considering the Plain tiff bas proved the allegations of
hie declaration, to the extent of three hundred dollars;

'Doth condemn the JJefendant to pay to said Plaintiff
the sum of $300, with interest on the isame, from the second
(lay of April, 1889, date of service of procees."

PRÉFONTAINE, ST-JEAN ET GOUIN, avocats du demandeur.
JOD)OIN ET JODOIN, avocats de la défenderesse.

14 octobre, 1885, Papineau, J., 2 M. L. H. C. S.. p. 56, il a été jugé que,
lorsqu'une pers~onne est morte par buite d'un accident causé par le mauvais
état des chemins, les héritiers de cette personne, lors même qu'ilS ne prou-
vent aucun dommage spécial, ont droit d'obtenir de la corporation munici-
pale une cer.aine somme d'argent par forme de consolation.

Dans ( hénzier vs. La corporation de Si. Clet, C. C. Montréal, 30 septem-.
bre, 1881, Johnson, J., 4 L. N. p. 335, il a été jugé que la prescription décré-
tée par l'article 1045 C. Ml., ne s'applique pas à une action bien fondée
contre une corporation municipale, sous l'article 793, pour pénalité et dom-
mage, pour défaut d'entretenir les clôtures le long d'une- routé..

V. Hebert vs. La Corporation de la P>aroisse de Ste-Mlartine 6 L. N. p
106 et 18 R. 1,- p. 508 ; Chiarbonneau vs. La corporation de la paroisse de
St Ilartiîb, 16 1). T. B. C. p. 1l3 et 18 R. L. p. 506: Archarnbault vs. La
Cité cM1onréal, 2 L. IN. 141 et 18 R. L. p. 507 ;Dillon vs. La Cité de
R&motreal, 4 L. N. p. 300 et 18 i. L. p. 507 ; Patrick vs. La Corporation de
l'A ventir, 9 fi. b. p. 321 ; Lulham vs. La Cité de Montréal, 6 L. N. p. 93, 29
J. p. 18 et 15 R. L. p. 283 ; Corporation de la Cité de Sherbrookc et Slurt,
15 Ji. L. p. 283.



WULFF C. WATSON

GAGE.-CONNAISSEMENT.

COUR SUPEBIEURE-Montréal, 31 janvier, 1890.

Présent : LoRANGER, J.

JOHAN FREDERICK WULFF vs. WILLIAM WATSON.
JUGÉ: Que, bien qu'aux termes de l'article 5646 des S. R. Q., le transport

d'un connaissement ne garantit que les lettres de change, billets ou
dettes actuellement négociées ou contractées au moment de l'endosse.
ment du connaissement, cependant il est loisible aux parties intéressées
de déroger à cette loi, par une convention particulière, et de convenir
que la garantie s'appliquera à des avances antérieures.

JUGEMENT:

"Attendu que le demandeur allègue qu'il a, le vingt-quatre
août,1888,donné à John Jamieson & Cie., son billet d'accom-
modation, pour une somme de six cent quinze piastres et
quatre-vingt-huit centins, que le défendeur a escompté ;
qu'à l'échéance de ce billet, il en a payé une partie f u défen-
deur, et lui a consenti un renouvellement, le vingt-six
décembre, 1888, pour une somme de cinq cent cinquante
piastres; que le défendeur avait reçu de Jamieson & Cie.,
comme garantie collatérale de ce billet, cent trente-cinq
caisses de gomme, que le dit défendeur a, plus tard, ven-
dues, pour un montant plus considérable que le montant du
dit billet ; qu'il s'est approprié le prix de la dite gomme, et
que le dit billet se trouve payé; que le dit demandeur est,
en conséquence, en droit de réclamer ce qu'il a payé sur le
billet originaire, et de demander que le billet de $550.00,
donné en renouvellement, qui, lors de l'action, n'était pas
échu, lui soit rendu, ou que le défendeur soit condamné à lui
fournir un cautionnement qu'il ne sera pas troublé, pour le
montant du dit billet, si mieux il n'aime en payer le mon-
tant, savoir : cinq cent cinquante piastres.

" Attendu que le défendeur plaide qu'en effet, il a reçu,
comme sûreté collatérale du dit billet, les dites cent trente-
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cinq caisses de gomme, qu'il a plus tard vendues, et dont il
a reçu le prix, mais que les dites caisses de gomme lui
avaient été transportées, non seulement comme sûreté colla-
térale du billet en question, mais, aussi, comme garantie
d'avances qu'il a faites, antérieurement, à la dite société
Jamieson et Cie; que cette société lui doit une somme beau-
coup plus considérable que la valeur des dites caisses de
gomme, pour les avances en question, et qu'il est en droit
de retenir en sa possession la valeur des dites saretés;

" Considérant qu'à l'époque où Jamieson et Cie. ont trans-
porté au demandeur le billet originaire, du défendeur, la
dite société devait au demardeur, pour avances antérieures,
une somme excédant deux mille piastres; que les dits défen-
deurs n'ont consenti à escompter le dit billet qu'à la condi-
tion que les dits Jamieson et Cie, leur donneraient des sû.
reté collatérales, pour couvrir, non seulement les avances à
être actuellement faites sur le dit billet mais, aussi, celles
qui avaient été faites jusque là, que cette preuve est faite
par les deux personnes autorisées à représenter les parties,
savoir, les nommés Sutherland et Leggett, et est suffisam-
ment confirmée par l'écrit, exhibit " Z " du demandeu-, qui
constitue un commencement de preuve par écrit;

" Considérant que, bien qu'aux termes de l'article 5646
des Statuts Refondus de la province de Québec, le transport
d'un connaissement ne garantit que les lettres de change,
billets ou dettes actuellement négociées, ou contractées, au
moment de l'endossement du connaissement; cependant il
était loisible aux parties intéressées de déroger à la loi, par
une convention particulière, et de convenir, comme elles
l'ont fait, que la garantie en question s'appliquerait à des
avances antérieures ;

"Considérant qu'il est en preuve que les défendeurs
étaient, lors de l'institution de l'action, créanciers de Jamie-
son et Cie., pour un montant excédant la valeur des dites
cent trente-cinq caisses de gomme, et que, déduction faite
de la valeur de cette marchandise, que le demandeur a
reçue, ce dernier est encore créancier des dits Jamieson et
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Cie., pour un montant plus élevé que celui porté au billet
dont le demandeur réclame la remise ou le remboursement;

" Considérant que les allégués de la défense sont prouvés,
et que ceux de la déclaration ne le sont pas;

" Maintient la défense, et renvoie l'action du demandeur,
avec dépens."

TRENHOLME, TAYLOR & BucHlAN, avocats du demandeur.
M. HUTCHINsON, avocat du d/fendeur.

CONVOCATION DES SESSIONS D'UN CONSEIL
MUNICIPAL.-ELECTION DU MAIRE.

COUR DE CIRCUIT, Trois-Rivières, 23 février, 1889.

Présent: BOURGEOIS, J.

JOSEPH PICHETTE vs. ULDERIC LEGRIS.

JUGÉ: 10 Que les avis donnés parle secrétaire-trésorier, pour la convocation
des sessions spéciales d'un conseil municipal, peuvent être donnés ver-
balement ;

2o Que le maire sortant de charge, bien que remplacé comme con.
seiller, est encore membre du conseil, jusqu'à ce que l'élection de son
successeur, comme maire, ait eu lieu, et, en cette qualité de membre du
conseil, il a droit à la notification requise par la loi pour la convocation
de la session spéciale à laquelle son successeur doit être nommé, peut
présider cette session et y voter. (1)

Aux élections municipales annuelles qui ont eu lieu en
la paroisse de St-Léon, district des Trois-Rivières, le 15 jan-
vier, 1889, le maire sortant de charge, Thomas Boisvert, ne
fut pas réélu conseiller. Une session spéciale du conseil de

(1) Le maire d'un conseil local reste en office jusqu'à ce que son succes-
seur soit élu, quoique son terme d'office comme conseiller soit expiré, et, à
la session du conseil, convoquée spécialement dans le but d'élire son succes -
seur il peut voter pour l'élection du nouveau maire, en cas de partage égal
des votes (arts 134, 286, 338 et 342 C. M.) Masson vs. Leahy,C. C. Beauh ar-
nois, 2 juin, 1888, Bélanger, J., 11 L. N. p. 202).
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cette municipalité, pour l'élection du maire et autres fins,
fut, dans les délais voulus par la loi, convoquée pour le 23
janvier. Les avis de convocation de cette session spéciale
furent donnés verbalement par le secrétaire-trésorier aux
sept conseillers de la municipalité. Thomas Boisvert, n'é-
tant plus alors conseiller, mais n'étant pas encore remplacé
comme maire, ne fut pas notifié d'y assister.

Au temps fixé pour cette session, six conseillers étaient
présents, et on procéda à l'élection du maire ; l'intimé,
Legris, fut élu à cette charge unanimement.

Le requérant Pichette, qui était le seul conseiller absent
.à cette session spéciale, présenta une requête, suivant les
articles 346, 347 et 349 du C. M. , pour faire annuler l'élec-
tion de l'intimé, et dé-larer nulle la résolution adoptée à
cette dite session du 23 janvier, nommant l'intimé maire de
la municipalité de la paroisse de St-Léon.

Les deux principaux moyens invoqués dans la requête du
requérant et soulevés à l'argumentation, fu-ent: 10 le dé-
faut d'avis par écrit, pour la convocation de la session
spéciale du 23 janvier, les avis donnés verbalement étant
insuffisants, irréguliers et illégaux ; 2o Que tous les mem-
bres du conseil n'avaient pas été requis d'assister à cette
session spéciale.

La preuve a constaté que les sept conseillers avaient été
notifiés verbalement, par le secrétaire-trésorier, du temps et
lieu auxquels cette session spéciale aurait lieu ; mais, quant
au dit Thomas Boisvert, maire sortant de charge, le secré-
taire-trésorier n'avait pas cru devoir lui donner cette notifi-
cation, vu qu'il n'était plus alors conseiller.

La cour déclara que les avis donnés verbalement étaient
suffisants, vû que la loi ne requérait pas qu'ils fussent donnés
par écrit, mais, se basant sur les articles 19 § 12, 126, 127
et 333 du C. M., décida que Thomas Boisvert, étant encore
membre du conseil, lors de cette session du 23 janvier, aurait
dû etre notifié de s'y rendre, et que, ne l'ayant pas été, la
résolution adoptée à cette session nommant l'intimé maire
de la municipalité de la paroisse de St Léon était nulle et
illégale, et fut déclarée telle.

L. D. PAQUIN, procureur du requérant.
B. S. COOKE, procureur de l'intimé.
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VENTE DE CREANCES. - SIGNIFICATION.-
IMTERVENTION.

COUR SUPÉRIEURE.- Montréal, 28 février, 1890.

Présent : TELLIER, J.

DAME MARIE LOUISE AMABELLA STEIN ET AL, vs. HENRI
BOURASSA et, HENRY BIRD VALLIÉRES DE ST-RÉAL,

intervenant.

JUGÉ: Qu'au cas de cession d'une créance due, par plusieurs débiteurs

solidaires, la signification faite à l'un d'eux, ou son acceptation, opère
saisine en faveur du cessionnaire, sous cette restriction toutefois, que

les paiements effectués ¿de bonne foi, par les autres débiteurs, entre les
mains, soit du cédant, soit d'un second cessionnaire, devraient être
maintenus.

Que le cédant d'une créance, même si le transport n'a pas été signifié
au débiteur, n'a pas d'action contre ce dernier, mais que, s'il le pour-
suit en recouvrement de cette créance, son action sera maintenue, si le

cessionnaire intervient pour déclarer qu'il n'a pas d'objection à ce que
jugement soit rendu en faveur du cédant.

JUGEMENT:

"Attendu que, par bail sous seing privé, fait et signé à
Trois-Rivières, le douze avril, 1886, la demanderesse, autori-
sée de son mari dont elle est séparée de biens, par contrat
de mariage, a loué à Henri Bourassa et Hector Bourassa,
tous deux, marchands de Trois-Rivières, et y faisait alors
commerce, sous la raison sociale de Bourassa et frère, les

premises décrites dans la déclaration, pour le terme et es-
pace de trois ans, à compter du premier mai, 1886, à rai-

Son de trois cents piastres de loyer annuel, payable, par
versements mensuels et égaux de vingt-cinq piastres cha-
cun, le premier versement à échoir et échu le premier juin
1886, et, les autres, le premier des mois suivants, jusqu'à

l'expiration du dit bail, qui est arrivé le trente avril dernier,
1889;

" Attendu que la dite société Bourassa et frère a pris pos-
session, comme locataire, des dites prémisses, et que la de-

6-R. L. XX.
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manderesse, assistée de son dit mari, réclame du défendeur
comme ayant été un des membres de la dite société, (laquelle
était dissoute, lors de l'action) et, comme tel, solidairement
responsable du loyer, en vertu du dit bail, la somme de
cent soixante et quinze piastres, pour les sept derniers mois
de la dite location, échus le et avant le premier mai dernier ;

" Attendu que le défendeur a plaidé à l'action, par une
défense en fait, dans laquelle il nie toutes et chacune des
allégations de la déclaration; et, par une exception péremp-
toire, dans laquelle il allègue qu'il ne doit rien à la deman-
deresse, pour les mois de loyer réclamés, et qu'elle n'a aucun
drôit de les recouvrer attendu qu'elle a transporté ce loyer à
George B. Houliston et Henry Bird Vallières de St-Réal, dans
et par une obligation du 29 mai 1888, qui a été signifiée au
défendeur; que ce transport a été dûment accepté par le dé-
fendeur qui a payé aux dits cessionnaires le loyer du mois
d'octobre 1888, et qui a réglé avec le dit Henry Bird ValliAres
de St Réal, le loyer des mois de novembre et décembre 1888,
et de janvier, février, mars et avril 1889, (savoir cent
cinquante piastres), par un billet consenti à ce dernier, daté
du premier avril dernier, signé par Hector Bourassa, l'un
des membres de la dite société, H. Bourassa et frère, et
accepté par l'intervenant, qui l'a encore en sa possession ;

"Attendu que la demanderesse à répondu à l'exception
du défendeur que, lors du transport invoqué par ce dernier,
la dite société était dissoute depuis longtemps, du consen-
tement mutuel des deux associés ; que le dit transport n'a
jamais été signifié au défendeur, qui demeurait alors à
Montréal; que le prétendu billet de cent cinquante piastres
du premier avril dernier, s'il a été consenti au dit Vallières,
n'a pas opéré de novation, et n'a pas éteint la dette ou
créance de la demanderesse, contre le défendeur, en vertu
du dit bail, que le dit Hector Bourassa est devenu insolva-
ble et en déconfiture, et a fait cession de ses biens judiciaire.
ment, pour le bénéfice de ses créanciers; que ce prétendu
billet n'a pas été payé, et qu'il ne le sera pas, attendu que
l'actif du dit Hector Bourassa est insuffisant ;
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"Attendu qu'après la contestation liée entre les parties,
le dit Henry Bird Vallières de St-Réal, a été reçu partie
intervenante en cette cause, qu'il a produit une déclaration
au dossier qu'il n'entendait pas contester la demande et
action de la demanderesse, mais qu'au contraire, il consen-
tait et acquiesçait aux conclusions de cette action;

" Attendu qu'il résulte de la preuve et des documents de
la cause que la location invoquée par la demanderesse a été
faite aux conditions alléguées à la dite société commerciale,
H. Bourassa et frère, composée du défendeur et du dit Hec-
tor Bourassa ; qu'il reste dû, sur le prix de cette location,
une balance de cent cinquante piastres, pour les six mois
précédant le premier mai dernier; que par l'acte intervenu
entre la demanderesse et l'intervenant, le 29 mai, 1888, il a
été convenu que, vu qu'il restait alors dû une somme de cent
quinze piastres, par la demanderesse au dit George B.
Houliston, ce dernier retirerait le loyer mensuel de vingt-
,cinq piastres des dites prémises, jusqu'à parfait acquit; et
que, ce montant payé, l'intervenant retirerait et percevrait
le dit loyer, qui lui fut, là et alors, cédé par la demanderesse,
pour être reçu par lui et imputé de la manière stipulée au dit
acte; que lors de la passation de ce dernier acte, la dite
société était dissoute; qu'une copie du dit acte contenant
transport de loyer a été signifiée, à la réquisition de l'inter-
venant, et par le ministère de Mtre Guillet, notaire, le 21
mars dernier, au dit Hector Bourassa, personnellement;
que la dette due au dit George B. Houliston, par la
demanderesse, a été soldée; que le loyer des dites
prémisses dû par la dite société, H. Bourassa et frère,
pour les mois âe septembre et octobre, 1888, a été payé
à l'intervenant qui en a donné reçu daté du pre-
mier novembre, 1888; qu'en réglement du loyer des
dites prémisses, pour les mois de novembre etdécembre,1888,
et de janvier, février, mars et avril, 1889, le dit Hector Bou-
rassa a donné et souscrit, à l'intervenant son billet, daté du
premier avril dernier, pour un montant de cent cinquante
piastres ; tel qu'il appert au reçu de l'intervenant daté du
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21 mars dernier; que le dit Hector Bourassa a fait cession
de ses biens, en justice; que ce billet n'a jamais été payé,
et qu'il a été rapp.rté devant cette cour, avec la motion
conjointe de l'intervenant et de la demanderesse, deman-
dant acte de leur déclaration qu'ils le déposaient pour être
remis, sur ordre de ce tribunal, à qui de droit, et qu'ils
n'entendaient jamais réclamer en vertu d'icelui; déclaration
dont il a été donné acte par jugement de cette cour, en date
du quatre février courant ;

" Considérant qu'en cas de cession d'une créance due par
plusieurs débiteurs solidaires, la signification faite à l'un.
d'eux, ou son acceptation, opère saisine en faveur du ces-
sionnaire, sous cette restriction, toutefois, que les paiements
effectués de bonne foi, par les autres débiteurs, entre les
mains, soit du cédant, soit d'un second cessionnaire, de-
vraient être maintenus ;

" Considérant que, dans l'espèce, le défendeur et le dit
Hector Bourassa sont, conjointement et solidairement, tenus
de payer la balance de cent-cinquante piastres qui reste due
sur le prix de la location que la demanderesse a faite à la
société commerciale dont ils étaient les seuls membres, et
que la signification faite au dit Hector Bourassa seul, de la
cession de loyers consentie par la demandesse à l'interve-
nant, a eu l'effet de désaisir la demanderesse de son droit
d'action contre le défendeur, pour la dite somme de cent
cinquante piastres, et d'en donner à l'intervenant une pos-
session utile à l'encontre des tiers;

" Considérant que le défendeur était bien fondé, par son
plaidoyer, à opposer à la demanderesse la cession qu'elle
avait fiaite à l'intervenant de la somme réclamée ; et que,
par ce motif, il y a lieu de condamner la demanderesse aux
frais que le défendeur a faits pour se défendre;

" Considérant que, par l'intervention de l'intervenant, et
son acquiescement aux conclusions prises par la demande-
resse, il y a lieu de condamner le défendeur au paiement de
la somme de cent cinquante piastres, avec intérêt, mais sans
frais contre lui, condamne le défendeur à payer à la deman-
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deresse la somme de cent cinquante piastres, cours actuel,
pour le loyer des dites premisses louées à la dite société, Hu.
Bourassa et frère, et ce pour les six mois précédant le 1er
mai dernier, avec intérêt du 28 octobre dernier, jour de l'as-
signation ; déclare le défendeur indemne de tous frais et dé-
pens, condamne la demanderesse à payer au défendeur les
frais par lui faits en cette cause, et ordonne que le dit billet
consenti par le dit Hector Bourassa, et déposé en cette
Cour soit remis au défendeur, aussitôt qu'il aura payé ladite
somme de cent cinquante piastres, et les intérêts sur icelle,
adjugés à la demanderesse par le présent jugement."

M. HONAN, avocat du demandeur.
LORANGER ET LABINE, avocats du défendeur.

FEMME MARIEE.-OBLIGATION.-NULLITE.

COUR SUPERIEURE, Montréal, 19 mars, 1890.

Présent : TASCHEREAU, J.

L'honorable ROSAIRE THIBAUDEAU et al. vs. FANNY BURKE.

JUGÉ : Qu'un billet signé par une femme mariée séparée de biens, en règle -
ment d'une dette de son mari, est nul, comme fait en violation de l'ar-
ticle 1301 C. C. (1)

(1) Un billet promissoire d'une femme séparée de biens, signee, conjoin-
tement et solidairement, avec son mari, pour une dette du mari, est nul,
quant à elle, en vertu de la section 36 de l'ordonnance des hypothèques,
4 Vict , chap. 30 (Shearer vs. Compain et u.cor, C. S. Montréal, 31 décem-
bre, 1860, Badcgley, J., 5 J., p. 47. Le juge, en rendant son jugement,
semble, par ses remarques, indiquer que, si la femme était marchande pu-
blique, et si la dette avait été contractée pour les fins de son commeree,
elle serait obligée au paiement, quoique le mari l'eût contractée avec elle,
et que la femme fut séparee de biens.)

Une vente d'immeuble, faite par une femme mariée, séparée de biens,
pour acquitter une dette de son mari, est nulle, comme faite en violation de
la section 55 du chap. 37 des S. R B. C. (Walker et vir vs. Crébassa, C. S.
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JUGEMENT:

"Considérant que le billet, qui fait la base de la présente
action, consenti par la défenderesse, Fanny Burke, épouse
R., Montréal, 25 janvier, 1865, Smith, J., Badgley, J., et Berthelot, J.,
confirmant le jugement de la Cour Supérieure, Sorel, 14 novembre, 1864, 9
J., p. 53.) .

L'endossement, pour aval, fait par une femme mariée séparée de biens,
d'un billet signé par son mari, et consenti pour des choses nécessaires à
l'usage de la famille qui ont été avancées et chargées au mari seul, est nul
comme contraire aux dispositions de l'article 1301 C. C. Les dispositions
des articles 165, 173 et 1317, C. C. règlent les droits des conjoints entre
eux, et ne déterminent pas les droits que les tiers peuvent avoir contre le&
conjoints. Entre les époux et les enfants, les obligations légales récipro.
ques sont déterminées par ces articles, mais, entre les époux et les tiers, il
n'y a que l'obligation qui résulte des conventions, d'après les règles exposées
au traité des obligations. (Bruneau et vir et Barnes et vir, C. B. R. Mont-
réal, 22 juin, 1880, Sir A. A. Dorion, J.,-en-C.,- Monk, J., (dissident) Tes-
sier, J., Ramsay, J., et Cross, J. 25 J. p. 245, 3 L. N. p. 301 et Ramsay's
Appeal Cases pp. 321, 454, 635 et 777).

Une obligation consentie par la femme, avec hypothèque sur ses propres,
pour une dette de son mari, ou de la communauté, est nulle, et cette nullité
peut être invoquée par les créanciers de la femme. (Grenier, contestant, et.
Bessette, créancier colloqué, C. S. Montréal, 30 septembre 1880, Papineau
J., 3 L. N. p. 349).

Une femme séparée de biens et marchande publique, qui endosse un billet
reçu dans son commerce, et le transporte à un créancier de son mari, pour
garantir une ciéance de ce dernier, n'est pas tenue comme endosseur de ce
billet, et une action du créancier du mari, pour recouvrer d'elle le montan t
du billet ainsi endossé, sera renvoyée. (Martin vs. Guyot et vir, C. S. Mont-
réal, 17 janvier, 1885, Taschereau, J., 1 M. L. R. S. C. p. 181).

V. Jodoin & Dufresne et uxor, C. B. R., Montréal, 12 mars 1853, sir
James Stuart, J.-en-C., Rolland, J., Panet, J., et Aylwin, J., 3 D. T. B. C.
189, 2 R. L., p. 595 et 16 R. L. p. 328 ; Little et Deganard, 12 D. T. B. C.,
178 et 18 R. L. p. 96 ; Cholette vs. Duplessis et vir., 12 D. T. B. C., p. 303,
6J., p. 81 et 15 R. L., p. 56; Boudria et vir et McLean 6 J., p. 65, 2 R.
L., p. 600 et 18 R. L., p. 96 ; Girouard vs Lachapelle et vir, 7 J. p. 289 et
16 R. L., p. 51 ; Bélanger et vir vs. Brown, 16 R. L., p. 330 ; La Société de
Construction de St Hyacinthe vs. Brunelle et vir, 1 R. L., p. 557 et 13 R.
L., p. 594 ; Malhiot et Brunelle et vir, 13 R. L., p. 594 ; Buckley vs. Bru-
nel le et vir, 13 R. L., p. 595 ; Martel et Prince, 8 R. L., p. 138 et 18 R. L.,
p. 97 ; Rh4aume vs Caille et vir, 17 R. L., p. 118 ; Gorrie et al vs. O'Gilvie
st al, 18 R. L., p. 97 ; ; La Banque de Toronto et Perkins et al 16 R. L.,
p. 254 et 1 Dec. de C. d'Ap., p.357 ; Rabeau vs. Leroux et al, 13 R. L., p.
378 ; Pariseau vs. Trudeau, 13 R. L., p. 593; Chapdelaine et al vs. Vallée-
et vir, 16 R. L., p. 51.
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séparée de biens d'ave, son mari, William Peatman, le 12
juin, 1889, pour la somme de $250.00, payable à six mois de
date, à l'ordre des demandeurs, a été ainsi consenti, sans
considération valable et légale, mais, au contraire, pour une
considération nulle et illégale, savoir, en règlement d'une
dette de son dit mari, dont ce dernier était seul tenu envers
le demandeur, et en violation des articles 177, 183 et 1301
du Code Civil;

" Maintient la défense, et renvoie l'action du demandeur.
IRAINVILLE et ARCHAMBAULT, avocats du demandeur.
Roy et Roy, avocats de la défenderesse.

RESPONSABI LITE.-MAITRE.

COUR SUPÉRIEURE,-Montréal, 17 décembre, 1886.

Prdsent: MATHIEU, J.

LUDGER PERREAULT, vs. ACHILLE HÉNAULT.
JUGÉ: Que le maitre est responsable des accidents arrivés à ses ouvriers,

par suite de l'insuffisance des instruments de travail qu'il leur met en
mains.

JUGEMENT:

"Attendu que le demandeur réclame du défendeur une
somme de $150 pour dommages à lui causés, et résultant
d'un accident qui lui serait arrivé, lorsqu'il était à travailler
pour le défendeur, à monter de la glace, aux abattoirs de
Montréal--Est, le cable soutenant les pinces qui enlevaient
des morceaux de glace s'étant rompu, et les pinces, dans leur
chute, ayant fracturé un bras du demandeur ;

" Attendu que le défendeur a 'plaidé à cette action que le
demandeur avait agi avec imprudence, et de manière à pro-
voquer l'accident dont il se plaignait, et que, d'ailleurs, il
n'était pas sous son contrôle lors du dit accident;
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"Attendu qu'il est prouvé que, le 2 mars 1885, le deman-
deur travaillait au service du défendeur, et qu'il avait pour
fonction d'accrocher des pièces à des moi ceaux de glace qui
étaient ensuite enlevés, à l'aide d'un palan, pour les placer
dans une bâtisse appartenant aux abattoirs de Montréal; que
le câble soutenant les dites pinces s'étant rompu, celles-ci
sont tombées, frappant, dans leur chute, le demandeur et lui
fracturant un bras;

" Considérant que le défendeur était tenu de fournir des
outils et, notamment, un cable, suffisants pour pourvoir
enlever la glace, comme susdit, avec sureté pour les hom-
mes qu'il employait;

" Considérant que cet accident n'est pas arrivé, par ce
que le défendeur aurait mal fait l'ouvrage qu'il était tenu de
faire, au service du défendeur; mais par l'insuffisance du
cable qui enlevait les morceaux de glace, comme susdit;

" Considérant que, bien que le demandeur eût p&, peut-
tre, se placer d'une manière à ne pas être exposé, au cas

de la rupture du cable, comme susdit, cependant il appert,par la preuve, que l'espace dans lequel il se trouvait était
entouré de glace, et qu'il eût été, pour lui, difficile, lors de
l'enlèvement de chaque morceau de glace, de se placer hors
de latteinte des pinces, en cas d'accident;

" Considérant, d'ailleurs, que le demandeur devait pré-
sumer que le cable en question était suffisant pour enlever
les dits morceaux de glace ;

" Considérant que l'accident susdit est imputable à la
faute unique du défendeur, et que ce dernier en est seul res-
ponsable, et que le demandeur a le droit de recouvrer contre
lui des dommages que catte cour établit suivant la preuve
faite en cette cause, à la somme de $100 ;

A renvoyé et renvoie les défenses du défendeur, et a main-
tenu et maintient l'action du demandeur, et a condamné et
condamne le dit défendeur à payer au dit demandeur, pour
les causes et considérations ci-dessus mentionnées, la dite
somme de $100, avec intérêt, à compter de ce jour, et, les
dépens d'une action de ce montant, et, a condamné et con-
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*damne le dit demandeur àpayer au dit défendeur la différence
ýdes frais de contestation d'entre une action de $100 et une
action telle qu'intentée.

L. A. LEFEBVRE, avocat du demandeur.
AuGÉ ET LAFORTUTNE, avocats du défendeur.

SAISIE MOBILIERE. - OPPOSITION AFIN DE
DISTRAIRE.

COUR SUPÉRIEURE. - Montréal, 14 mars, 1890.

Présent: TELLIER, J.

LOUIS SYLVESTRE, demandeur vs. REMI GRISÉ, défendeur, et
ODILON GRISÉ ET AL, opposants.

JuGÉ : Que l'emprunteur d'un effet mobilier n'a pas qualité pour faire une
opposition afin de distraire. (Art. 582 et 866 C. P. C. (1)

Que plusieurs opposants ne peuvent dans une opposition commune,
réclamer des choses dont ils n'ont pas la propriété à titre commun ;

Qne le débiteur qui laisse subitement la province, pour s'en aller aux
Etats-Unis, et laisse sa femme et sa famille à son ancien domicile où il
a l'intention de revenir, ne perd pas cet ancien domicile, et qu'une
saisie peut y être pratiquée. (Art. 553 C. P. C. et 80 C. C.)

(1) Le gardien nommé à une saisie d'effets mobiliers, étant sujet à la
contrainte par corps, pour la production de ces effets, peut par opposition
afin d'annuler, s'opposer à une seconde saisie des mêmes effets (Smith et al.
vs. O'Farrell et Coleman, opposant, C. S. Québec, 4 novembre, 1859, Chabot,
J., 9 D. T. B. C. p. 495). Le juge, en rendant son jugement, refère au pas-
sage suivant qu'il approuve dans 1 Pigeau, Edit. de 1779, p. 618. " S'il y

a une saisie déjà faite, le gardien ou le premier saisissant peut s'opposer à
'la seconde, en offrant de prouver que tous les meubles qui sont dans les

"lieux, sont compris dans cette première saisie ; et, si l'huissier veut passer
"outre, on en réfère au juge."

Un jugement semblable à celui rendu dans la cause de Smith et al. vs.
O'Farrell, et Coleman, opposant, a été rendu, dans la cause de Langlois vs.
Oauvreau et al. et Gauvreau, opposant, C. S. Québec, 5 avril, 1862, Tas-
-chereau, J., 12 D. T. B. C. p. 158).

Dans la cause de Donally vs. Nagle et McDonald, opposant, C. S., Mont-
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JUGEMENT :
" Attendu que le demandeur était, le, et avant le deux

février, 1888, créancier du défendeur, pour la somme de
$179.88, pour laquelle somme il a obtenu jugement, devant
cette cour, le 11 avril, 1888, avec intérêt du 23 février, 1888,
et les frais d'action ;

" Attendu qu'en exécution de ce jugement, le demandeur
a, le 15 mai, 1888, en vertu d'un bref de feri facias de bonis
et de terris, émané de cette cour, le 8 du même mois, fait
saisir et annoncer en vente, comme appartenant au défen-
deur, certains biens meubles et immeubles décrits aux pro-
cès-verbaux de saisie produits en cette cause;

" Attendu que les opposants concluent, dans leur opposi-
tion, à ce que la saisie des dits biens-meubles soit déclarée
illégale, nulle et de nul effet, et à ce que main levée leur en
soit donnée, avec dépens, par les motifs qu'ils étaient les
seuls vrais et légitimes propriétaires des dits biens-meubles,
lors de la dite saisie, à~l'exception d'une voiture de course,.
et d'un semoir qu'ils detenaient alors, à titre de prêt, de
Hector Grisé et de John Farrell, que la dite saisie a été faite
au domicile des opposants, et non pas au domicile du défen-
deur, qui avait laissé le pays, en février, 1888, et étaitr
réal, 30 décembre 1858, Badgley, J., 3 J., p. 135, il a été jugé, au contraire,
que le gardien d'effets saisis, sur une première exécution, suspendue par une
opposition afin d'annuler, ne peut s'opposer à une seconde saisie des mêmes
effets faite pendant la contestation sur la première opposition, quoiqu'un
autre gardien des mêmes effets ait éte nommé sur cette seconde saisie.

Le gardien d'effets mobiliers saisis peut s'opposer à une seconde saisie des
mêmes effets, par un autre créancier du défendeur, mais il n'est pas tenu de
le faire, et, si, à défaut d'opposition à cette seconde saisie, les effets sont
vendus, sur l'exécution du dernier saisissant, le gardien est déchargé de
l'obligation de les produire au premier saisissant. (S'helton is. Kerns et al.
et Holland, mis en cause, C. S., Montréal, 20 avril 1863, Monk, J., 7 J.,
p. 139.)

Le mérite d'une opposition afin d'annuler, faite par le gardien d'effets
saisis. à une seconde saisie des mêmes effets, et à laquelle il est aussi nommé
gardien, ne sera pas jugé sur motion. Le mérite d'une telle opposition ne
pouvant être jugé que sur contestation en droit. (Warren vs. Douglass, et
Snith, opposant, C. C., Montréal, 18 mai 1863, Monk, J., 7 J,, p. 140.)
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depuis lors, domicilié aux Etats-Unis; et, ce, à la connais-
sance du demandeur; qu'en conséquence, la dite saisie est
illégale, et le demandeur mal fondé à adopter ce procédé là,
et que l'huissier exploitant, au lieu de mentionner dans son
procès-verbal, qu'il saisissait deux chevaux sur quatre, a
saisi les deux meilleurs chevaux, enlevant par ce fait, aux
opposants, le choix (si l'opposition n'était pas maintenue)
de faire vendre ceux qu'ils voudraient faire vendre;

" Attendu que le demandeur a contesté l'opposition des
opposants ;

" Considérant qu'il est constant, par la preuve, que la
petite voiture de course, et le semoir saisis en cette cause,
appartiennent, la voiture à Hector Grisé, et, le semoir à
John Farrell, que, lors de la saisie, les opposants les déte-
naient, pour les avoir empruntés ; mais que leur qualité
d'emprunteur ne leur confère pas le droit de s'opposer à la
saisie et vente de ces choses;

" Considérant que la prétention émise à l'audience, et
soutenue par la preuve testimoniale, que la jument sous poil
rouge saisie en cette cause appartient à l'opposant, Odilon
Grisé, pour l'avoir eue de Louis Bouthillier, en échange
contre un poulain que son père, le défendeur, lui avait donné,
et dont il avait eu l'usage, alors qu'ils demeurait et vivait
chez son père, ne saurait être reçue et valoir dans l'espèce ;

" Considérant qne la prétention émise à l'audience, et
soutenue par la preuve testimonia'e, que le cheval sous poil
noir saisi en cette cause appartient à l'opposant Alphonse
Grisé, pour l'avoir eu, à titre de donation par son père, le
défendeur, alors qu'il était mineur,et qu'il demeurait, et vivait
avec son dit père, ne saurait ôtre reçue et valoir, dans les
circonstances de la cause ;

" Considérant que la dite jument et le dit cheval saisis
ont toujours été gardés au domicile du défendeur, et en sa
possession, qu'il y a lieu de présumer qu'ils sont restés la
propriété du défendeur, bien que les opposants en aient eu
l'usage alors qu'ils demeuraient chez leur père, qu'il y a lieu
de douter si la preuve testimoniale faite sans objection
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aucune, est légale pour soutenir les donations que les oppo-
sants invoquent, respectivement, au sujet de ces chevaux, et
qu'à tout évènement, les opposants ne peuvent, dans une
opposition commune, réclamer des choses dont ils n'auraient
pas la propriété, à titre commun;

"Considérant que les opposants ont, à l'audience, b£sé
leur droit de propriété aux autres choses saisis en cette
cause, sur un certain acte de donation consenti en leur
faveur, par le défendeur, devant Mtre Berthiaume, notaire,
le deux février, 1888, et enrégistré Io premier mars suivant
au bureau d'enrégistrement du comte de Chambly, et, par
lequel acte le défendeur aurait prétendu donner aux oppo-
sants tout ce qu'il possédait, sauf ses meubles de maison;

" Considérant que le dit acte de donation a été consenti
par le defendeur, alors qu'il était insolvable, et incapable de
rencontrer ses engagements ;

" Considérant qu'il résulte de la preuve et des circons-
tances qui ont précédé, accompagné et suivi le dit acte, que
le défendeur a agi avec l'intention de frauder, en fraude des
droits de ses créanciers, en général, et du demandeur en
particulier;

" Considérant que, dans les circonstances qui ont précé-
dé et accompagné le dit acte de donation, les appelants
savaient ou avaient raison de croire que le défendeur était
alors insolvable et incapable de payer ses dettes ; et que,par le seul effet de l'aliénation de tous ses biens, il se met-
tait hors de l'atteinte des poursuites de ses créanciers;

" Considérant que le dit acte est simulé et frauduleux
-qu'il est nul, comme fait en fraude des droits des créanciers
du défendeur, et que les opposants ne peuvent s'en préva-
loir valablement ;

" Considérant que la saisie des dits biens meubles saisis
en cette cause a été pratiquée au domicile que le défendour
avait avant cet acte, et qu'il a toujours conservé depuis ;
que, si le défendeur est parti subitement, le dix février,
1888, pour s'en aller aux Etats-Unis, il a laissé à son domi-

eile, sa femme et sa famille, et il avait l'intention d'y reve-
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nir, ce qui était suffisant pour conserver son domicile au
lieu où la dite saisie a été faite, et que, du reste, les oppo-
sants n'ont aucune qualité ni intérêt pour soutenir que la
dite saisie n'a pas été faite au domicile du défendeur ; et
que le choix des choses à laisser au débiteur, lors d'une
saisie, n'a pas été donné dans l'espèce ;

" Considérant que les opposants n'ont pas justifié les allé-
gations de leur opposition, et que le demandeur est bien
fondé dans sa contestation d'icelle; maintient la dite con-
testation, et, en conséquence, déboute les opposants de leur
dite opposition, avec dépens.

L. W. SICOTTE, avocat du demandeur contestant.
LAREAU ET BRODEUR, avocats de l'opposant.

BILLET PROMISSOIRE.-FRAUDE.

COUR SUPÉRIEURE,-Montréal, 8 mars 1890.

Présent: DELORIMImR, J.

LA IANQUE JACQUES CARTIER, vs. DAVID LEBLANC et al.
J É : Que lorsqu'un billet promissoire est obtenu par erreur, dol et fraude,

et sans considération, le porteur même de bonne foi, ne peut en exiger
le paiement du signataire qui a été induit à signer ce billet croyant
signer autre chose. (1)

(1) Celui qui met son nom sur un papier, pour dnnner son adresse, n'est
pas tenu, même vis-à-vis d'un tiers de bonne foi, pour valeur reçue, de
payer un billet promissoire que l'on aurait écrit, sans son consentement, au-
dessus de sa signature. (Ford et al. vs. Auger et al, C. S,, Montréal, 30 juin
1874, Johnson, J., 18 J., p. 296.)

a transport d'un billet promissoire, par endossement et pour valeur reçue,
it avant sa maturité, donne au cessionnaire de bonne foi un titre parfait,

même sile billet a été obtenu par fraude. Le principe ex dolo non oritur actio
ne s'appliquant qu'entre les parties, n'a pas d'application aux tiers por-
teurs du bonne foi d'un billet promissoire. (Girouard vs. Guindon, C. S.
Montréal, 31 mai, 1879, Johnson, J., 2 L. N. p. 270).

Le tiers porteur d'un billet promissoire, obtenu par fraude, à qui ce billet
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JUGEMENT:

"Considérant que l'action de la demanderesse est insti-
tuée en recouvrement d'un billet promissoire, souscrit par
le défendeur Leblanc, à Bécancour, district de Trois-Rivières
le 3 janvier 1882, pour $333, plus les frais de protêt, et
intérêt, formant un total de quatre cent vingt-et-une piastres
et vingt-cinq centins ;

" Considérant que le dit billet avait été ainsi souscrit, à
l'ordre de C. B. Mahan & Co, et endossé par ces derniers,
avant l'échéance du dit billet;

" Considérant que le défendeur Leblanc plaide que le dit
billet a été obtenu par fraude et dol, de la part des dits C
B. Mahan & Co., qu'il n'a jamais entendu signer le dit billet
promissoire, mais bien un marché poir la vente d'instru-
ments aratoires; qu'il n'a jamais reçu valeur, ni considéra-
tion, et que la demanderesse n'est pas porteur de bonne foi,
ni pour valable considération, du dit billet;

" Considérant que le défendeur Leblane a justifié ses dé-
fenses, et qu'il est en preuve que le dit billet a été obtenu
par erreur, dol et fraude, et sans considération;
a été transporté avant son écheance, ne pourra cependant en recouvrer le
montant, contre le signataire, s'il ne prouve qu'il a donné valeur et considé-
ration pour ce billet. (McDonell vs. Mahan et ai, C. S. Montreal, 2 juin,
1884, Jetté, J., 29 J. p. 76).

Celui qui est induit, par fraude, à signer un billet promisoire, croyant
qu'il signe un document d'une autre espèce, n'est pas tenu au paiement de
ce billet, même vis-à-vis d'un tiers porteur de bonne foi et pour valeur reçue.
il en est de ce billet comme d'un billet faux. Le fait qu'un tiers de bonne
foi devient porteur d'un tel billet ne le constitue point, pour cela, créancier
du prétendu faiseur. La Banque Jacques Cartier et Lescard, C. B. R., en
appel, Québec, 4 décembre 1886, Sir A. A. Dorion, J.-en-C., Tessier, J.,Cross, J., et Baby, J., 13 R. J. Q., p. 39, et 15 R. L., p. 14.)

Le transport d'un billet promissoire par endossement fait avant sa maturité
ne confère pas un titre parfait au cessionnaire de bonne foi et pour valeur
reçue, si ce billet a été obtenu par fraude et si le signataire n'a pas entendu
signer un billet promissoire quoiqu'il ait apposé sa signature sur le papier
qui comporte le billet. (L'Abbé vs. Normandin et al, C. C. Montréal, 3 avril
1888, Charland, J., 32 J., p. 163 et Il L. N. p. 123).

V. Bélanger et Baxter, 12 R. L. 532 ; La Banque t'change du Canada
et Carle, 15 R. L. 25t); Dumas et Baxter, 14 R. L. p. 496.
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"Considérant que le dit billet, ayant été ainsi obtenu par
fraude, la demanderesse, même porteur de bonne foi, ne
peut en exiger le montant du défendeur Leblanc;

" Considérant qu'il est en preuve que la demanderesse n'a
reçu le dit billet qu'à titre de garantie collatérale, et qu'elle
a omis de prouver l'existence de la dette principale, la dato
et le chiffre de cette créance, ce qu'elle était tenue de faire,
pour justifier sa bonne foi, vu les circonstances de fraude,
sous lesquelles le billet en question avait été obtenu du dé-
fendeur Leblanc;

" Considérant que, dès les premiers jours d'avril, 1882, les
fraudes des dits C. B. Mahan et Co., sont devenus notoires,
à Montréal, et que, dès ce moment, la demanderesse doit
4tre censée avoir connu ces fraudes, et avoir reçu ensuite
ce billet à ses risques et périls;

" Considérant que le défendeur Leblanc a prouvé les allé-
gations matérielles de ses défenses ;

" Maintient les défenses du défendeur Leblanc, et renvoie
l'action de la demanderesse."

LACOSTE, BisAILLON, BRossEAu, ET LAJoIE, avocats de la
demanderesse.

IHONAN ET TOURIGNY, avocats du défendeur Leblanc.

DENONCIATION CALOMNIEUSE.-
DOM MAGE.

COUR SUPERIEURE, Montréal, 18 février, 1890.

Présent : JETTÉ, J.

IDA FLORENCE TENNEY vs. WILLIAM HENRY SCROGGIE.
JUGÉ: Que celui qui, prudemment et avec cause probable, fait une

dénonciation accusant une personne de vol, qui est renvoyée ensuite
comme mal fondée, n'est pas responsable en dommage.
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JUGEMENT:

"Attendu que la demanderesse se pourvoit contre le
défendeur, lui réclamant 810,000 de dommage, pour l'avoir
illégalement, sans cause probable, et par malice, accusée
du vol d'un paquet de marchandises, de la valeur de $17.00
et l'avoir faite arrêter, et conduire devant les tribunaux
criminels, d'où après enquête entraînant des frais considé-
rables, elle a été renvoyée absoute et acquittée.

" Attendu que le défendeur plaide qu'il avait cause pro-
bable et raisonnable pour faire cette plainte; qu'il a agi,d'ailleurs, avec prudence et de bonne foi, et qu'en consé-
quence il ne saurait être recherché en dommages dans ces
circonstances ;

" Attendu qu'il est établi en preuve que, le 3 janvier,
1888, un paquet de marchandises envoyé par le défendeur,
portant son nom, comme expéditeur, et adressé à O. J.
Devlin, fut laissé, par erreur, au No. 7 Beaver Hall Square,
qui est la résidence de la demanderesse, et non celle du dit
Devlin, laquelle se trouve au No. 7, Phillips Square; que
ce paquet fut reçu par une des domestiques de la deman-
deresse, et laissée par elle dans le passage d'entrée de la
maison; que la demanderesse vit ce paquet, et, constata
qu'il était adressé au dit Devlin et non à aucun de ses pen.
sionnaires, et qu'il venait de chez le défendeur; que, néan-
moins, lorsque, quelques jours après, ce dernier renvoya le
commissionnaire qui l'avait porté, chercher ce paquet, vu
l'erreur d'adresse, la demanderesse nia l'avoir jamais vu, et
qu'elle enjoignit à ses deux domestiques de nier pareille-
ment que ce paquet eut jamais été laissé chez elle; que ses
dites domestiques, cependant, avoient vu ce paquet, et
savaient que la demanderesse l'avait vu aussi; que, subsé-
quemment, le défendeur ayant de nouveau renvoyé son.
commissionnaire, avec une autre personne, le demanderesse
nia, de nouveau, avoir vu ce paquet de marchandises, enfin
qu'elle fit la même réponse au détective chargé par le
défendeur de faire les recherches requises en pareil cas;

" Attendu que ce n'est qu'après avoir été informé de ce*
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faits, et des denégations singulières de la demanderesse, que
le défendeur s'est décidé à porter plainte devant les tribu-
naux, et qu'il ne l'a fait que sur avis d'un conseil légal et
avec toute la prudence possible ;

" Attendu, que, dans ces circonstance,, la conduite du
défendeur ne constitue que l'exercice prudent et non mali-
cieux d'un droit incontestable ; que les faits prouvés établis-
sent clairement qu'il avait cause probable pour agir comme
il l'a fait, et que la demanderesse ne peut que s'imputer à
elle-même, par suite de ses dénégations singulières et inex-

plicables, les ennuis que les procédés du défendeur ont pu
lui causer;

" Attendu, en conséquence, que la demande est mal fon-
dée;

"Maintient l'exception du défendeur, et renvoie et déboute
l'action de la demanderesse, avec dépens."

G. W. CRUIcKsIANK, avocat de la demanderesse.
T. C. DELoRIMIER avocat du défendeur.

INJURE VER BALE.-DOMMAGES.

COUR SUPERIEURE.-Montréal, 13 février, 1890.

Présent : TELLIER J.

JEAN-MARIE LOUIS BÉRUBE vs. SAMUEL CARSLEY.

JUGI : Que le propriétaire d'un magasin, qui s'aperçoit que son employó
s'approprie une chose lui appartenant, et met~à sa charge la dispari-
tion d'un autre objet survenue auparavant, tt le fait visiter par un
homme de police, n'est pas responsable en dommage, s'il n'appert pas
que le maître ait agi par malice.

JUGEMENT:

"Attendu que le demandeur, par son action, réclame la
somme de neuf cent quatre-vingt-quinze piastres, pour les
dommages qu'il allègue avoir soufferts, par le fait, la faute

7-R. L. XX •
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et la malice du défendeur, qui l'aurait, à Montréal, le 19
mars, 1888, sans cause ni raison, accusé du vol d'une épin-
glette, traité de voleur, et chassé de son service, au vu et

au su de tous les autres employés, après l'avoir, là et alors,
fait fouiller et tenir en arrestation contre son gré et sa

volonté, pendant près de deux heures, par un agent de sûre-
té, appelé à cet effet;

" Attendu qu'il résulte de la preuve qu'une broche a été

oubliée, dans une certaine chambre du magasin du défen-

deur, par une cliente qui est revenue immédiatement pour
la reprendre; qu'elle n'a pu être retrouvée, alors ni depuis,
malgré les recherches faites; que le défendeur a fait placer
une autre broche dans la meme chambre, et cacher un gar-
dien, pour connaître celui qui viendrait l'enlever; que le
demandeur s'est emparé de cette autre broche, quelque
temps après, et l'a mise dans sa poche; que le défendeur,
informé de cet acte, alla trouver le demandeur, qui a fini
par rendre cette broche, tout en déclarant qu'il ne l'avait
mise dans sa poche qu'avec l'intention de la rendre; et que,
dans ces circonstances, le défendeur a exprimé ses soupçons
au demandeur sur la disparition de la première broche, et
fait venir un agent de sûreté qui a interrogé le de mandeur
à cet égard, et fait des recherches sur sa personne, en pré-
sence du défendeur, et de l'un de ses employés, servant
d'interprète, le tout pour arriver au moyen do recouvrer la
première broche que le défendeur croyait être en la posses-
sion du demandeur;

" Considérant que le défendeur paraît avoir agi de bonne
foi, et sans malice aucune, qu'il est de première maxime en
ce genre, qu'il n'y a point d'injure où il n'y a point l'inten-
tion d'injurier;

" Considérant que les circonstances établies par la preuve
étaient si frappantes, et les conjectures si naturelles, que le
défendeur doit être déclaré à l'abri de tout reproche, et que
le demandeur, par sa conduite, sinon coupable, mais impru-
dente, a été la cause première du désagrément dont il a été
l'objet ;
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" Considérant que le défendeur a justifié ses plaidoyers, et
que l'action du demandeur n'est pas fondée, a débouté et dé.
boute le demandeur de sa demande et action, avec dépens.

ST PIERRE, GLOBENSKY & POIRIER, avocats du demandeur.
ABBOTTS, CAMPBELL & MEREDITH, avocats du défendeur.

DECRET.-NULLITE.-COMPAGNIE EN
LIQUIDATION.-DEPENS.

COUR SUPÉRIEURE, Montréal, 28 février 1890.

Présent : TASCHEREAU, J.

FAIRBANKS & CO,, demanderesse vs. THE PIONEER BEET ROOT
SUGAR CGMPANY, défenderesse, et LA BANQUE DES CANTONS
DE l'EST, adjudicataire, et ANDREW ROUGH et al, mis en cause,
et LA BANQUE d'HOCHELAGA et al. requérants en nullité de
décret, et JOHN FAIR, en sa qualité de liquidateur de la PIONEER
BEET ROOT SUGAR COMPANY, intervenant, et LA CORPORA.
TION DU VILLAGE DE OOATICOOK, mise en cause, et THOMAS
DARLING, liquidateur de la PIONEER BEET ROOT SUGAR COM.
PAN Y, intervenant.

JUGÉ : Que le liquidateur d'une compagnie incorporée ne peut intervenir,
dans une cause, en son nom personnel, mais que les procédures doivent
être faites au nom de la compagnie en liquidation ;

Que le décret d'immeubles est nul lorsqu'il y a dol et artifices à la
connaissance de l'adjudicataire pour écarter les enchères;

Que le décret d'un immeuble est nul, si le procès verbal de saisie, et
les annonces, ne mentionnent pas la rue où estsitué l'immeuble, et, si
les tenants et aboutissants de partie d'un Ilot officiel saisie ne sont pas
donnés;

Qu'une vente de plusieurs immeubles, annoncés séparément, mais
faite en bloc, sans le consentement régulier du saisi, et à la sollicitation
de l'adjudicataire, est nulle.

Que le réquérant en nullité de décret n'a aucun intérêt à demander
que le deniers distribués, et provenant du prix de la vente, soient
remboursés par le créancier colloqué, mais que cette demande doit être
faite, sous l'article 762 C. C. C.



LA REVUE LÉGALE

Que, lorsqu'une partie, dans une cause, ne réussit que sur partie de
ses demandes, elle n'aura pas droit aux dépens.

JUGEMENT:

"La Cour, ayant entendu les parties, savoir; la Banque
d'Hochelaga, requérante, la Banque des Townships de l'Est,
adjudicataire, la Compagnie, défenderesse, la Corporation du
Village de Coaticook, mise en cause, et Thomas Darling, ès-

qualité, intervenant, par leurs procureurs respectifs, sur le
mérite de la requête en nullité de décret, produite par la
dite Banque d'Hochelaga, et sur le mérite de l'intervention
du dit Thomas Darling, ès-qualité, les autres mis en cause,
et la Corporation demanderesse n'ayant pas comparu à l'au-
dience, et ne contestant ni la dite requête, ni la dite inter-
vention, ayant, de plus, examiné la procédure, la preuve, les
admissions et cunsentement, et, généralement, toutes les
pièces du dossier, et, sur le tout, délibéré

" Adjugeant, premièrement, sur l'intervention et les
moyens d'intervention du dit Thomas Darling, ès-qualité;

" Considérant que l'intervention et les moyens d'interven-
tion du dit Thomas Darling, liquidateur de la dite compa-
gnie défenderesse, par lesquels le dit liquidateur prend, pour
la dite défenderesse, des conclusions identiques à celles déjà
prises par Ja dite Banque d'Hochelaga, pour faire mettre de
côté le décret en cette cause, sont mal fondées en droit,
attetendu Io que le dit Thomas Darling ne pouvait, dans
tous les cas, intervenir en son nom personnel, ainsi qu'il le
fait, mais devait intervenir, et prendre des conclusions au
nom de la compagnie défenderesse seulement ; 2o que la
dite intervention et moyens d'intervention étaient inutiles,
contraires aux dispositions de l'article 715 du Code de Pro-
cédure Civile, et productifs de faux frais, auxquels l'adjudi-
cataire ne peut être condamné ;

" Rejette la dite intervention, et les dits moyens d'inter-
vention du dit Thomas Darling, ès-qualité, avec dépens ;

" Adjugeant, deuxièmement, sur la dite requéte en nullité
de décret de la requérante, la banque d'Hochelaga, et sur
la contestation d'icelle, par la dite adjudicataire, et, par la
dite corporation du village de Coaticook, mise en cause ;
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" Considérant que la dite banque d'Hochelaga, comme
créancière de la dite compagnie défenderesse, et, comme
telle, intéressée à la vente régulière des biens de sa débitrice,
et de la distribution légale des biens provenant de telle
vente, avait droit d'attaquer le décret fait en cette cause des
propriétés immobilières de la dite compagnie défenderesse,
pour les raisons invoquées dans sa requête ;

" Considérant que le procès-verbal de saisie des immeubles
de la défenderesse, mentionnés dans la requête, et les annon-
ces et avis publics de la vente d'iceux, donnés et publiés par
le shérif du district de Saint François, sont nuls et de nul
effet, ne contenant pas la description des immeubles saisis,
telle que requise par l'article 638 du Code de Procédure
Civile ;

" Considérant que la description donnée dans les dits do.
cuments, pêche on ce qu'elle ne contient pas l'indication de
la rue où les dits immeubles sont situés, dans le village de
Coaticook, et, considérant que, pour un des dits immeubles
la dite description pêche, de plus, en ce qu'elle mentionne
Une partie d'un lot officiel, sans désigner suffisamment la
dite partie de lot, par ses tenants et aboutissants ;

" Considérant que la vente des immeubles a eu lieu sur
cette description insuffisante, illégale et nulle, et qu'ils ont
été adjugés, illégalement, irrégulièrement, à la dite adjudi-
cataire, pour une somme de $1,400

" Considérant que les dits immeubles ont été ainsi vendus
en bloc, quoique annoncés séparément, et que telle vente en
bloc a été faite, sans le consentement régulier de la partie
saisie, mais illégalemelt, à la sollicitation de l'adjudicataire
et à vil prix;

" Considérant que la preuve révèle, en outre, qu'il y a cu
dol et artifices, à la connaissance do l'adjudicataire pour
écarter les enchères ;

" Considérant que la première défense en droit de la dite
adjudicataire a été rejetée, par jugement de cette Cour, en
date du 20 février, 1885;

" Considérant que la deuxième défense en droit de la dite
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adjudicataire, réservée au mérite par le dit jugement, est
mal fondée, attendu que lis allégations de la requérante que
cotte défense en droit attaque, étaient nécessaires, pour
démontrer le dol et les artifices auxquels on a en recours,
pour parvenir au but que l'adjudicataire se proposait, c'est-à-
dire, l'adjudication à vil prix des immeubles de la défende-
resse;

" Considérant que les troisième et sixième plaidoyers de
la dite adjudicataire ont été réjetés, sur réponse en droit,
par le moine jugement du 20 février, 1885 ;

"Considérant que les autres défenses de la dite adjudica-
taire, alléguant la prétendue régularité des procédés de la
saisie et de la vente, et un prétendu acquiescement de la
requérante aux dits procédés, sont mal fondées, en fait et en
droit;

" Considérant que la première défense en droit de la dite
mise en cause, la corporation du village de Coaticook, a
été rejetée par le dit jugement du 20 février, 1885;

" Considérant que la deuxième défense en droit de la dite
corporation du Village de Coaticook, réservée au mérite
par le dit jugement, est bien fondée, quant au moyen suivant
qu'elle invoque, savoir: que la requête contient une conclu-
sion à l'effet que toutes les parties colloquées, sur le produit
de la vente des dits immeubles, soient condamnées à rapporter
et payer les deniers ainsi reçus par elle à qui de droit; que la
requérante est sans droit et sans intérêt à prendre cette con-
clusion, attendu que, si le décret est annulé et les parties
remises au même état qu'elles étaient avant le dit décret
les immeubles seront remis en la possession de la défende-
resse, et sujets à être saisis et à être vendus de nouveau, sur
la dite défenderesse ; que le recours de la requérante est
contre les dits immeubles seulement, et non contre le pro-
duit d'un décret nul en loi; que, dans l'espèce, ce serait à
l'adjudicataire seule, et non aux créanciers à se faire rem-
bourser le prix d'adjudication, par qui de droit, et à solliciter
le tribunal à cet égard, par action ou requête, en vertu de
l'article 762 du Code de Procédure Civile.
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" Considérant que la dite corporation du village de
Coaticook, régulièrement mise en cause, par jugement de
cette Cour en date du 3 avril, 1884, avait droit et intérêt de
contester cette partie illégale des conclusions de la réqué-
rante ;

" Considérant que ce moyen de défense de la dite corpo-
ration est le seul qui soit fondé en droit, et que les autres
plaidoyers par elle produits, ne peuvent étre maintenus;

" Considérant que la dite corporation ayant contesté
toutes les conclusions de la demande, et ne réusissant que
sur ce point unique, qui n'a trait qu'à une partie d'icelle,
n'a point droit aux frais de contestation;

" Rejette les plaidoyers de la dite adjudicataire non déjà
précédemment écartés, maintient, pour partie, les conclu-
sions de la requéte en nullité de décret de la dite banque
d'Hochelaga, annule, et met à néant la vente et l'adjudica-
tion faites par le shérif du district de St. François, le douze
janvier, 1883, des immeubles ainsi décrits dans le procès-
verbal de saisie du dit shérif et dans ses annonces officielles
savoir: "l st lot number seven hundred and twenty-two,
on the cadastral plan and book of reference, for the village
of Coaticook; 2nd lots numbers 761, 762, 763 on said plan
and book of reference, save and except that portion on said
lot number 763, formerly sold by one Lewis Sleeper, to
Charles W. Vaughan, and all the land lying to the south of
the same; 3rd lot number seven hundred and twenty-one,
on said plan and book of reference; 4th lots number
714, 720, 726, 727, 733, 734, 741, 744, 1580 and 15S2, on
said plan and book of reforence; 6th lots numbers 716, 717,
718, 719 and 720, on said plan and book of reference ;.
9 lot number seven hundred and twenty three, on said
cadastral plan and book of reference, with all the brilding
improvements on the said lots of land erected and made " ;
annule et met aussi A néant le titre subséquemment consenti
par le dit shérif à la dite adjudicataire, déclare nuls et de
nul effet la saisie des dits immeubles faite par le dit shérif,
le procès-verbal de la dite saisie, les annonces de vente, et



LA REVUE LÉGALE

généralement, tous les procédés du dit shérif, pour opérer
la dite saisie .et parvenir au dit décret, déclare que les
parties seront remises au même état qu'avant la dite saisie,
avec dépens, contre la dite adjudicataire, sauf les frais déjà
adjugés durant l'instance, sur la contestation soulevée entre
la requérante et la dite adjudicataire, maintient la deuxième
défense en droit de la corporation du village de Coaticook,
rejette- cette partie des conclusions de la requête, par laquel-
le il est demandé à la cour de condamner les créanciers col-
loqués à rapporter et payer à qui de droit les deniers reçus
par eux, et rejette les autres plaidoyers de la dite corpora-
tion du village de Coaticook-, le tout sans frais, sur la con-
testation soulevée ent-e la requérante et la dite corporation,
sauf toujours les dépens déjà adjugés durant l'instance;

" La Cour rese-vant à qui (le droit tout recours qui peut
etre exercé en vertu le l'article 732 du Code de Procédure,
et tout autre recours légal qu'il y aura lieu d'exerce-."

ATWATER ET MÍACKIE, avocats de l'adjudicataire " La Ban-
que des Cantons de l'Est."

LAcosTE, BISAILLON, BROSSEAU ET LAJOIE, avocats de la
défenderesse.

BEIQUE, MCGoWN ET EMARIN avocats <le la réquérante en
nullité de décret " La Banque d'Ilochelaga."

INJURE ECRITE.-PROCEDURE.-VERITE DES
IMPUTATIONS.

COUR SU PERIEURE.-Montréal, Il avril, 1888.

Présent : MATHIEn, J.

GOYETTE s. BERTHELOT et al.
Juo: : Que la vérité des imputations, surtout lorsque ces imputatious ne

constituent pas un crime dont la personne injuriée se serait rendue
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coupable et aurait été convaincue par un tribunal compétent, ne peut
être plaidée, comme justification d'un écrit diffamatoire. (1)

JUGEMENT:

"Attendu que le demandeur allègue, dans sa déclaration;
que, dans le cours du mois de juillet, 1887, une élection eut
lieu, dans le comté de Laprairie, pour le choix d'un répré-
sentant à la législature de cette province, et qu'il a été mis
en nomination comme candidat ministriel, et que Thomas
Brisson a été mis en nomination, comme candidat de l'oppo-
sition ; que les défendeurs ont publié, dans un journal
humoristique appelé le violon, et dont le défendeur Rodier
est propriétaire et le défendeur Berthelot redacteur, pendant
la dite élection, deux écrits diffamatoires accusant le demati-
deur d être un mauvais catholique, un homme de mSurs
dépravées, et déclarant que le demandeur avait eu des rap-
ports charnels avec une fille du nom d'Aurélie, dans la
paroisse de St-Constant, qu'il l'avait mise enceinte, et s'était
fait aider du docteur Brisson, pour le sauver de cette affaire ;

" Attendu que les défendeurs ont, entre autres choses,
plaidé ce qui suit à cette action : (suivent les allégations).

"Attendu que le demandeur a, par une réponse en droit,

(1) La vérité des imputations ne peut être plaidée, en réponse à une action
en dommages pour diffamation ; mais, lorsque le défendeur a accusé le
demandeur d'avoir commis un crime, il peut plaider la conviction, si elle a
eu lieu, la conviction etla sentence étant un fait notoire. ( Nickless et Brou-n
Cour du Banc du Boi, 15 octobre, 1822, Reid, J.-en-C., 3 dec. de la C. d'Ap.
p. 230.)

Dans une action en dommages, pour propos diffamatoires, le défendeur ne
peut plaider que le demandeur a commis l'acte qui lui a été reproché dans
les propos dont il se plaint, et que le défendeur ln lui avait reproché sans'
malice, et dans l'intention de l'empêcher de commettre de tels actes à l'ave-
nir; qu'il n'a nullement voulu ternir sa réputation, et qu'il est prêt, pour
acheter sa paix, à rétracter toutes paroles injurieuses qui pourraient lui avoir
été dites. (Noel vs. Chabot, C. S., Québec, 7 mai 1858, Meredith, J., 8 D.
T. B. C., p. 211.)

Dans une action en dommage, pour propos diffamatoires, le défendeur,
dans son plaidoyer, n'est pas tenu d'admettre où de nier formellement les
propos qu'on lui reproche ; mais il peut, sans les admettre exactement, plai-
dter que les expressions dont il s'est servi n'étaient qu'un commentaire légi-
time de ,la conduite du demandeur, et expliquer les circonstances dans les-
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demandé le renvoi de ce plaidoyer des défendeurs, parceque
ce plaidoyer, au lieu de constituer une justification, est une
aggravation de l'injure faite au demandeur, et que la vérité
des imputations contenues dans cet écrit ne peut être plai-
dée comme justification de cette publication ;

" Considérant que la vérité des imputations, surtout lors-
que ces imputations ne constituent pas un crime dont la
personne injuriée se serait rendu coupable, et aurait été con-
vaincu par le tribunal compétent, ne peut être plaidée
comme justification d'un écrit diffamatoire;

" Considérant que, lursqu'une personne se rend coupable
d'un crime ou d'un délit punissable par les lois, tout indi-
vidu, d'apiès notre système judiciaire, peut la dénoncer, mais
que cette dénonciation doit se faire devant les autorités
compétentes à en connaître ;

" Considérant que la dénonciation faite, dans un journal
ou ailleurs que devant l'autorité compétente, doit toujours
être considérée comme faite par pure malice; puisque dans ce
cas il n'y a pas de tribunal compétent pour décider si la
dénonciation est bien ou mal fondée;

quelles il a tenu ces propos et qu'il prétend les justifier. Un plaidoyer dans
la forme argumentative est légal, et il ne sera pas rejaté, parce que le défen-
deur aurait pu faire également sa preuve, avec une défense en fait. (Giug etFrrguson, C. B. R. Québec, 7 mai, 1861, Sir L. H. Lafontaine, J..en-C.,
(dissident). Aylwin, J., Duval, J., (dissident), Meredith, J., et Mondelet,J., 11 D. T. B. C. p. 409).

Dans une action en dommages, pour libelle, contre un membre du conseilexécutif de la province, le défendeur peut plaider sa bonne foi, et la véritédes imputations contenues dans le libelle, mais, pour sa justification, il esttenu de faire la preuve exacte de ces imputations. (Langelier vs. Brousseau
et al, C. S., Québec, 1880, Caron, J., 6 R. J. Q., p. 198.)

Dans une action en dommages, pour libelle malicieux, le défendeur peut,en mitigation des dommages, plaider la vérité des imputations, en alléguant
qu'il a fait cette publication de bonne foi, et non par malice. (Graham etMcLeish, C. B. R., Montréal, 29 mai 1883, Dorion, J..en-C., (dissident),Monk, J., Tessier, J., Cross, J., et Baby, J., (dissident), 3 Déc. de la C.d'Ap., p. 225.)

V. Bélanger et Papineau, 16 R. L., 508; Crebassa vs. Ethier, 4 R. L. 459et 16 R. L. 506; Beauchamp et Champagne, 16 R. L. 506; Petrin vs. La-
rochelle, 4 R. L. 286 ; Hart et Thérien, 9 R. L., p. 579.
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" Considérant que, sur une action en dommages, la Cour
Supérieure n'a pas jurisdiction pour s'enquérir de la com-
mission d'un crime, et constater si la dénonciation est bien
ou mal fondée, et que cette constatation ne peut résulter que
d'une conviction prononcée par l'autorité compétente ;

" Considérant que, si le public a intérêt à ce que les
crimes et délits soient punis, il s'en suit que ceux qui veulent
faire cette dénonciation dans l'intérêt public, doivent le
faire, pour qu'elle soit efficace, devant l'autorité compétente,
afin d'amener la conviction;

" Considérant qu'on ne peut invoquer l'intérêt public, au
sujet d'imputations qui ne sont pas punissables par les lois,
et que la vérité de telles imputations ne pourrait en justifier
la publication;

"Considérant qu'il n'apparaît pas que les défendeurs
fussent spécialement chargés de sauvegarder l'intérOt public,
quant à ce qui regarde les imputations contenues dans les
écrits sus mentionnés ;

" Considérant que les lecteurs de leur journal ne consti-
tuent pas non plus un tribunnl compétent pour juger la
conduite privée du demandeur ;

" Considérant, cependant, que les défendeurs peuvent, en
mitigation des dommages réclamés par le demandeur, prou-
ver la notariété des imputations faites contre le demandeur
par les dits écrits ;

" Considérant que la dite réponse en droit est bien fon-
dée, pour partie ;

" A maintenu et maintient la dite réponse en droit pour
partie, et a renvoyé et renvoie la partie du dit plaidoyer
commençant par ces mots : " Que tout en se réservant
le bénéfice spécial," jusqu'à et y compris les mota : " récla-
mer des dommages des défendeurs dans l'espèce ", et la
partie des conclusions commençant par ces mots: " à ce
qu'il soit dit et déclaré," et finissant par les mots : "les
écrire et les publier et à;" renvoyant la dite réponse en
droit, quant au surplus, avec dépens contre les dits défen-
deurs.'

PRÉFONT AINE & LAFONTAINE, avocats du demandeur.
AuGÉ & LAFORTUNE, avocats des defendeurs.
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INJURE ECRITE. - RESPØNSABILITE. -SOLI-
DARITE.-PROCEDURE.-VERITE DES

IMPUTATIONS.

COUR SUPERIEURE. (EN RÉvisios).

Montréal, 9 mars, 1889.

Présents : TAsciEREAU, J., WURTELE, J., et TAIT, J.

ODILON GOYETTE vs. EDOUARD RODIER et al.

JUGÉ : Que l'obligation de réparer les dommages résultant de lapublication
d'un libelle diffamatoire est solidaire.

Que bien qu'en principe celui qui se porte candidat aux honneurs
politiques soumette volontairement ses prétentions et sa qualification
au mandat qu'il sollicite, à l'examen sévère des citoyens et aux appré-
ciations les plus libres de la presse, ces appréciations ne sauraient cepen-
dant être portées sur les faits de sa vie privée, et que, spécialement, il
ne peut être permis, sous de faux prétextes d'intérêt public et d'une
liberté mal entendue, de faire revivre, contre tel candidat, des accusa-
tions depuis longtemps oubliées, sans aucun rapport avec l'exercice de
la fonction sollicitée, et sans intérêt quelconque pour le pays.

Le 30 juin, 1888, la Cour Supérieure, à Montréal, Jetté, J.,
a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT:

"Attendu que le demandeur se pourvoit contre le défen-
deur Rodier propriétaire, et Berthelot, rédacteur, du journal
Le Violon, publié à Montréal, à raison d'articles diffama-
toires, par eux publiés dans les numéros du 23 et du 30
juillet, 1887, du dit journal, comportant en substance que le
demandeur était un mauvais catholique, et donnant à
entendre, par allusion à un fait remontant à plus de dix
années, que le demandeur était un débauché, et avait eu des
rapports avec une femme perdue de réputation; ces articles
publiés, alors que le demandeur était candidat à la répré-
sentation du comté de Laprairie au parlement provincial,
dans le but de nuire à sa réputation, et de faire tort à sa
candidature ;
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" Attendu que les défendeurs, contestent cette demande,
disant :

1o. En droit, qu'il n'y a rien, dans les écrits reprochés,qui puisse faire tort au demandeur;
20. Par une première exception au fond; "Que les écrits

en question ne contenaient qu'une appréciation pcrmise et
légitime du caractère et des aptitudes d'un candidat aux
charges publiques; que ces appréciations sont dans les
mours et les habitudes politiques du pays, et que, d'ailleurs,
elles ne comportent pas le sens que leur attribue le deman-
deur;

3o. Enfin, par une seconde exception: "Que, même en
admettant le sens attribué par le demandenr aux articles
reprochés, il n'y a rien que de vrai et de bien fondé, dans
ces articles, et que tous ces faits étaient de notoriété publi-
que ;

" Attendu que par cette contestation de la demande,
aucun des deux défendeurs, ne cherche à répudier la res-
ponsabilité du fait reproché, et que, par suite, cette res-
ponsabilité s'impose, avec le caractère de la solidarité;

" Vu les articles 144 du Code de Procédure Civile et
1106 du Code Civil;

" En fait :
" Attendu qu'il est établi, en preuve, qu'à part la circula-

tion ordinaire du dit journal, dans le comté do Laprairie, un
nombre considérable des numéros contenant les deux articles
en question a été envoyé à une quantité de personnes qui n'y
étaient pas abonnées, et qu'en outre, des paquets de ces
numéros ont été déposés à divers endroits, dans le comté,
pour les répandre, et qu'ils ont été répandus, parmi les
électeurs, et portés ainsi à la connaissance d'un grand nom-
bre;

" Attendu que les dits écrits ont été compris et interprétés
dans le sens injurieux et diffamatoire que le demandeur leur
attribue, et qu'ils comportent réellement, et qu'ils ont fait
tort au demandeur, et l'ont blessé dans sa sensibilité, ses
sentiments et sa réputation

" En droit:
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" Attendu que, bien qu'en principe, celui qui se portecandidat aux honneurs politiques, soumette volontairement
ses prétentions et sa qualification au mandat qu'il sollicite à
l'examen sévère de ses concitoyens, et aux appréciations les
plus libres de la presse, ces appréciations ne sauraient
cependant porter sur les faits de sa vie privée;

" Attendu, spécialement, qu'il ne pout être permis, sousle faux prétexte d'intérêt publie, et d'une liberté malentendue, de faire revivre, contre tel candidat, des accusa-tions depuis longtemps oubliées, sans aucun rapport avecl'exercice de la fonction sollicitée, et sans intérêt quelconque
pour le pays ;

" Considérant, en conséquence, q.'en publi'ant les articlesreprochés les défendeurs se sont rendus coupables d'unlibelle injustifiable, à l'égard du demandeur, et que ce der-nier est fondé à en demander la réparation;
"Appréciant les dommages à la somme de $200.00;"Et, réservant au demandeur tout recours que de droità raison de l'aggravation résultant de l'affirmation de lavérité des faits imputés contenu dans la seconde exceptionplaidée par les défendeurs ;
" Renvoie la défense en droit des défendeurs, ainsi queleurs exceptions et défense au fond, et, accordant les con-clusions de la demande, condamne les défendeurs à payer,conjointement et solidairement, au demandeur la somme <te$200 courant, avec intérêt du jour de l'assignation 29 août,1887, etales dépens de l'action telle qu'intentée.

Ce jugement a été unanimement confirmé, par la Cour deRévision.
PRÉFONTAINE & LAFoNTAINE, avocat8 du demandeur.
AUGÉ & LAFORTUNE, avocats des défendeurs.
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INJURES VERBALES.-DOMMAGE.-PLAIDOYER.-
VERITE DES IMPUTATIONS.

COUR DU BANC DE LA BEINE (EN APPEL) %

Montréal, 17 Juin, 1875.

Présents: Sir A. A. DoRioN, J..en-C., MONK, J., TAsCHtREAU, J.,

RAMSAY, J., et SANBORN, J.

J. ALEXIS MOQUIN. fils, (défendeur en Cour de Première Instance), appe.
lant, et AUGUSTE BRASSARD, (demandeur en Cour de Première
Instance), intimé.

JuoÉ : Que le défendeur, dans une action en dommage, pourinjures verbales,
ne peut plaider la vérité des imputations contenues dans ces injures. (1)

Dans sa déclaration, le demandeur alléguait :
" Que, le ou vers le 12 décembre, 187U, il avait été entendu

comme témoin, de la part du défendeur, Edouard Hébert,
dans une cause, dans laquelle, le dit Hébert était défendeur,
et, Victor Barbeau, demandeur;

" Que, le, ou vers le même jour, le défendeur en cette
cause, par malice, et dans le but de lui faire perdre l'estime
et la confiance qu'on a toujours reposées en lui, aurait dit et
répété, à l'occasion du témoignage rendu par le demandeur
dans la dite cause et, cela, en la présence de plusieurs per-
sonnes, à Montréal, en face du Palais de Justice, que le
demandeur en la présente cause était un parjure, qu'il avait
fait un faux serment, et qu'il allait le faire condamner comme
tel parjure ;

" Que le défendeur aurait répété les mêmes paroles, à
Laprairie, devant plusieurs personnes, et que ces paroles lui

(1) " A l'égard des imputations verbales, " dit Dareau, p. 404, tome 2, " il
faut encore distinguersi elles n'ont été proférées que pour repousser une injure
.... Dans ce cas, on ne saurait douter que l'injure ainsi proférée en se dé -
fendant ne fut excusable si elle était vraie, en observant que cette vérité

doit être de notoriété ou prouvée par écrit, sans en venir à des preuves par

témoins, qui ne donneraient lieu qu'à de longues contestations."
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auraient causé de grands dommages, et il concluait à ce que
le défendeur fut condamné à lui payer $1000 de dommages;

Outre une dénégation générale, le défendeur plaida,
entr'autres choses :

" Que, longtemps avant les faits plus bas rapportés, le
denvandeur avait souvent dit et redit, en la paroisse de
Laprairie, et ailleurs, devant plusieurs personnes, qu'il
détestait et haïssait grandement le défendeur, qu'il lui en
voulait beaucoup, et qu'il prendrait toute sorte de moyens
pour lui causer des dommages ;

" Que, dans la cause dans laquelle le demandeur servit
de témoin au défendeur Hébert, le dit défendeur s'offrit lui-
méme de lui servir de témoin*, en lui disant et déclarant qu'il
voulait se vengor du défendeur en cette cause, et lui causer
du dommage, dans la personne de son gendre (Barbeau, le
demandeur en Cour de Circuit, est le gendre de l'appelanti;

" Que dans la dite cause, le demandeur Barbeau avait
saisi-revendiqué, sur le défendeur Hébert, une pouliche sous
poil noir, ès-mains du dit Hébert, et dont Barbeau se pré-
tendait le propriétaire;

" Que dans la dite cause, intentée devant la Cour de Cir-
cuit, et dans laquelle les dits Barbeau et Hébert étaient
respectivement demandeur et défendeur, le dit demandeur
en la présente cause, savoir, Brossard, jura et affirma, sur les
Saints Evangiles, et ce, dans le but de nuire au défendeur
dans la personne de son gendre, que le défendeur en cette
cause, avait dit, devant lui, dit demandeur, et devant Victor
Barbeau et sa femme, gendre et fille du défendeur, et dans
la maison de son dit gendre, que la pouliche dont il s'agis-
sait en la dite cause, et que le demandeur Barbeau avait
saisie-revendiquée sur le défendeur Hébert, était une pou-
liche sous poil brun;

" Que le défendeur en cette cause, comme il le prouvera
en temps et lieu, n'a jamais dit, devant le demandeur, son
gendre et sa fille, ni dans leur maison, que la susdite pou-
liche était sous poil brun;

" Que le demandeur, en affirmant et jurant solennellement
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que le défendeur en cette cause avait dit, devant lui, et le
gendre et la fille du défendeur, que la dite pouliche était
sous poil brun, s'est de fait parjuré, et a juré le contraire de
la vérité;

" Qu'il peut être possible que le défendeur, indigné de
l'acte du demandeur, ait dit que, dans cette circonstance, le
demandeur s'était parjuré ;

Qup, si le défendeur a dit que le demandeur s'était par-

juré (ce qu'il nie), il n'a dit que la vérité, vu que, dans la
dite circonstance, le demandeur, en disant et jurant que le

défendeur avait dit, devant lui, son gendre et sa fille, que la

dite pouliche était sous poil brun, s'était réellement parjuré;

" Que, quand le défendeur aurait dit que le demandeur
s'était alors paijuré, il n'aurait dit que la vérité, et aurait été

justifiable de parler comme il l'a fait."
Suivaient les conclusions.
A cette exception, le demandeur répondit en droit, pré-

tendant que le défendeur-apppellant n'avait pas le droit de
plaider une semblable exception.

Lr 28 février, 1874, la Cour Supéréeure, à Montréal,
Beaudry, J., a maintenu la réponse en droit, par le juge-
ment suivant:

JUGEMENT:

<'Considérant que le défendeur, dans l'exception par lui

produite en cette cause, ne fait voir aucune circonstance qui
puisse légalement lui donner droit de conclure, ainsi qu'il le
fait au renvoi absolu de la demande, et que la dite exception
est mal fondée en droit, déboute la dite exception, avec dé-
pens."

La Cour d'Appel a, unanimement, confirmé le jugement
de la Cour Supérieure.

MOUsSEAU, CHAPLEAU & CHAMPAGNE, avocats de l'appelant.
LORANGER & LoRANGER, avocats de l'intimé.

8-R. L. XX.
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MATELOT.-ENGAGEMENT.- COMPETENCE.

COUR SUPÉRIEURE - (EN CHAMBRE.)

Montréal, 13 août, 1889.

Présent: PAGNUELO J.

HAYWOOD vs. CUNNINGHAM.

JUGÉ: Io Qu'un juge de la Cour Supérieure, dans la province de Québec. n'a
pas jurisdiction originaire dans une poursuite pour gages ou pour rési-
liation d'un engagement d'un matelot d'un vaisseau enregistré dans
un port du Royaume-Uni.

2o Il n'y a pas eu déviation de la route dans l'espèce.

Per curiam:-Poursuite par un matelot, 10 pour rescision
de son engagement, 2o pour gages, et 3o compensation, à
raison de rations insuffisantes.

Le défendeur est le maître du navire '- Earl of Zetland,"
enregistré en Angleterre.

La rescision du contrat d'engagement est demandée, pour
déviation de la route, pour nourriture insuffisante et mal-
saine, et mauvais traitement,.

Le voyage, commencé à Liverpool, fut précédé d'un enga-

gement par écrit, devant le shipping master, daté du 22

juillet 1887. Il commençait à Liverpool, pour aller à
Sidney, N. S. W., et, si requis, à tout port de mer entre le
72 latitude nord, et le 65 latitude sud, voyageant ici et là,
jusqu'au retour dans un port de débarquement dans le
Royaume Uni, durant une période n'excédant pas trois ans,
arrêtant pour instructions, ti requis.

Le vaisseau est allé à Sydney, puis il est revenu à New-
York, où l'équipage fut déchargé, moins les principaux offi-
ciers, et un nouvel équipage engagé, le 30juillet 1888, pour
Java, et tout port entre le 72 latitude nord, et le 65 latitude
sud,le port final étant dans le Royaume Uni; durée du voyage,
trois ans, ou pour la fin de l'engagement primitif.

Cet engagement fut fait à New-York devant le Consul
Anglais, suivant la loi anglaise,-lequel expliqua l'engage-
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ment aux matelots. Cet engagement fut signé sur la mime
feuille que celui du 22 juillet 1887, à Liverpool, et, à la suite
des noms du premier équipage. Il doit être considéré la
suite et la continuation du premier engagement, avec la
variation que la destination première était Java au lieu de
Sydney.

Le vaisseau est allé à Java, et ensuite est venu à Mont-
réal, où il se trouve actuellement.

Il n'y a pas de déviation, si l'on s'en tient à la lettre de
l'engagement; Montréal étant dans la limite de 72e degré
de latitude nord, mais le plaignant prétend que cette limite
est nulle et contraire à la loi. La section 149 du Merchant
Shipping Act 1854 exige que l'engagement indique la
nature et la durée du voyage ou de l'engagement, et, d'après
de nombreux précédents tant en Angleterre qu'ici, la
nature du voyage doit être indiquée d'une manière précise,
et tout ce qui est vague est considéré non écrit. (1)

Mais le législateur a, depuis ces décisions savoir en 1873,
changé la loi, et par le Statut Impérial 36-37 Vict., ch. 85,sec. 7, l'engagement peut, " au lieu de déclarer la nature de
l'engagement ou du voyage, déclarer la période de l'enga-
gement ou de voyage, et les endroits ou parties du monde
(s'il y en a) auxquelles le voyage ou l'engagement ne s'é-
tendra pas."

D'après ce statut, l'engagement actuel est valable, et il
n'y a pas déviation du voyage. (2)

Les chefs de plainte basés sur l'insuffisance ou la mauvaise
qualité de la nourriture ne sont pas fondés ; la preuve
établit plutôt le contraire.

J'ai cru devoir expliquer que la plainte est mal fondée au
mérite, quoique mon jugement porte uniquement sur une
question de juriediction, parceque les parties ont plaidé leur
cause au mérite, et qu'elles ont intérêt à connaître la valeur

(1) Voir ces précédents cités en note, p. 488, Rer. Lég., vol. 14, Hanson
et Brown.

Voir ausi MacIaehla's Law of Merchant Shipping, 215.
(2) Dans le même sens, 14 R. L., p. 488, suprà.
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des prétentions du plaignant, qui soulève une question d'in-

térôt public.
Cette requête a été présentée en chambre à un juge, qui a

perm;s d'assigner le défendeur, conformément au chap. 74,

sec. *52, S. R. C. 1886, qui donne jurisdiction concurrente,

lorsque le montant réclamé pour gages n'excède pas $200,
à un jrge do la Cour Supérieure pour le Bas-Canada, à deux

juges de paix, au juge de sessions, au juge de comté et au

magistrat de police. Mais ce statut ne s'applique qu'aux

vaisseaux enrégistrés au Canada (sec. 131 et tout le corps

du statut). Il ne pouvait non plus aller au-delà, d'après la

clause 547 du Merchants Shipping Act de 1854.

Il faut donc recourir au statut anglais, pour connaître

ceux qui ont juridiction. Par la sect. 188, ce sont deux juges

de paix, et, en Ecosse, le shérif. Par la section 519, un magis-
trat stipendiaire a tous les pouvoirs de deux juges de paix.

La sect. 189 enlève toute juridiction à la Cour d'Amirauté ou

de Vice Amirauté, aux Cours Supérieures de record, dans

les domaines de Sa Majesté, lorsque le montant réclamé est

au-dessous de £50 sterling, excepté dans certains cas spéci-

fiés, savoir, lorsque le maître du vaisseau est en banqueroute,
lorsque le vaisseau est saisi et vendu dans cette Cour, lors-

que le juge de paix réfère la cause à la Cour, enfin lorsque

le maître demeure à plus de vingt milles du lieu où le mate-

lot est déchargé ou mis à terre.

La poursuite n'est pas môme prise devant la Cour Supé-
rieure, mais devant un juge de la Cour Supérieure. Le juge

ne pouvait agir qu'en vertu d'une loi formelle qui l'y auto-
risait. Il n'aurait pas d'autre jurisdiction que le magistrat

stipendiaire ou deux juges de paix.
On a cité le statut impérial de 1880, 43, 44 Vict., ch. 16,

sect. 8, qui permet à la cour d'annuler un engagement, s'il le

croit juste. Ce mot cour comprend, d'après la clause d'inter-

prétation, tout juge, justice, ou magistrat, c'est-à-dire, tout

juge de paix et magistrat stipendiaire qui, d'après le même

statut, peut entendre les poursuites pour gages; ce statut lui

donne le pouvoir de prononcer la rescision de l'engagement,
s'il y a lieu, et de condamner pour gages en même temps.
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Le juge de la Cotir Supérieure n'a donc pas jtirisdiction
dans cette affaire. J'hésite d'autant moins à prononcer mon

incompétence, que les magistrats de police sont parfaitement

compétents pour prononcer sur ces questions, et qu'ils sont
habitués à le faire.

JUGEMENT:

",the nndersigned, a judge of' the Saperior Court for

Lower Canada, after hearing the parties, by their coansel:

and the evidence adduced before me:

" Considering that the sbip Barl of Zetland, whereof the
Defendant is mnaster, and Plaintiffwas engaged as boatswain,
bas been registered in the United Kingdom, and that,
under the Merchant Shipping Act, 1854, two justices of the

peace, or a stipendiary magistitate have alone jurisdiction

to hear complaints, for payment of wages and rescindilig of

contracts of engagements by seamen; seeing that the

Canadian Statute, ch. 74, of the la. S. of C., onily repeals the

Merchant Shipping Act 1854, and its amendments, inl s0
far as they relate to Bhipe registered in Canada;

"iDo hereby declare the present complaint improperly
brought before a jadge of thço Superior Court for Lower

Canada, and dismiss the same."

N. DiRsCOLL, avocat du demandeur.
GRzENsirIELDS, GUERIN & GREENSHIELDS, avocats du ci-

fendeur.

DONATION-RIENTE VIAGERIE.-HYPOTI4EQUE-

COUR SUPÉRIEURE, Fraservifle, 28 juin, 1889.

seén : CIMON, J.

In re PHILEAS DUBÉ, ayant fait cession de ses biens, & Dame LUCIE



OUELLET, contestant le bordereau de collocation, et TALBOT &

GIRARD, créanciers répondant à cette contestation.

C. C. art. 2044 : Dans un contract de mariage du 8 août 1867 (avec

clauses de séparation de biens et de renonciation au douaire) '' en témoi-

"gnage de l'amitié que le futur époux porte à la future épouse, il lui crée

"et constitue, par les mêmes présentes, une rente annuelle et viagère et

"pension alimentaire qui lui sera payée, à dire d'experts, par les héritiers

"ou légataires universels du dit futur époux, à son décès, et à la prestation

' de laquelle rente, le futur époux hypothèque spécialement une terre

qui est décrite en l'acte.

JUGÉ : Que cette rente viagère se trouve constituée par une disposition

entrevifs de la nature d'une donation entrevifs, et que cette hypothèque
conventionnelle est valable, bien que la rente ne soit pas évaluée au

contrat de mariage, en une somme certaine et déterminée, vu qu'elle est

appréciable en argent ; et, lors de la distribution du prix de la terre,

il sera fait une évaluation en argent de la rente, afin qu'elle soit payée
sur ce prix, selon le rang de son hypothèque. (1)

JUGEXENT:

" La Cour ayant entendu Dame Lucie Ouellet, contestant

le bordereau de collocation préparée par le curateur en cette

affaire, et Talbot et Girard, créanciers colloqués, repondant

à la contestation do la dite Dame Lucie Ouellet, et ce par
leurs avocats respectifs, le curatenr n'ayant pas comparu,
ni aucun autre intéressé, examiné la procédure et la preuve
au dossier, et délibéré;

" Attendu que, par contrat de mariage du 8 août, 1867,
devant Mtre Roy, notaire, Abraham Dubé et la dite Lucie
OUellet ont stipulé Io. séparation de biens, 2o. renonciation
au douaire, et ensuite, le dit futur époux (Abraham Dubé)

a fait à la dite future épouse (Lucie Ouellet) la donation
suivante : " En témoignage de l'amitié que le futur époux
" porte à la future épouse, il lui crée et constitue, par ces
" mômes présentes, une rente annuelle et viagère et pension

(1) V. Chapais vs. Lebel et Lebel, opp., 4 D. T. B. C., p. 477, 17 R. L.,
p. 171; Dufresne vs. Dubord, 4 R. J. Q., p. 59, 1 L. N., p. 42, Ramsay's
Appeal Cases, p. 252 et 17 R. L., p. 170.
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" alimentaire qui lui sera payée, à dire d'experts, par les
héritiers ou légataires universels du dit futur époux, à

"son décès, et pendant le vivant de la future épouse, au
paiement et à la prestation de laquelle rente, le futur époux
hypothèque spécialement une terre sise et située au dit

" lieu de la mission de Notre-Dame du Lac Témiscouata,
contenant trois arpents et demi de front, sur trente arpents
de profondeur, bornée par le sud-ouest à l'ancien chemin

'*du Lac Témiscouata, et par le nord-est au Lac Témis-

"couata ; joignant au nord-ouest au futur époux, au sud-est

"à George Côté, avec la jouissance aussi sa vie durant de la

chambre qui lui sera nécessaire dans la maison érigée
sur icelle terre, " lequel contrat de mariage a été enré-

gistré le 30 décembre 1879, et, la terre, décrite et hypothé-

quée, étant devenue après le cadastre, à porter le no 58
sur le plan et dans le livre de renvoi officiels de la paroisse
de Notre-Dame de Témiscouata, l'enrégistrement de ce con-
trat de mariage a été renouvelé sur ce lot no. 58 le 7 mai,
1884, ainsi que constaté au certificat du régistrateur ;

" Attendu que le dit Philéas Dubé, qui, en cette cause, a
fait cession de ses biens en justice, étant devenu proprié-
taire de cet immeuble, l'a compris dans la cession qu'il a

faite, et en même temps il a inclus dans soit bilan la rente

viagère créée au dit contrat de mariage en faveur de la dite
Dame Lucie Ouellet, s'en portant et en étant devenu le débi-
teur personnel; que le 14 janvier dernier, Dame Lucie
Ouellet a filé au dossier do cette cession de biens une récla-
mation pour cette rente viagère qu'elle a évaluée à $150, par
année, au capital do $2,500 et demandant le paiement de
cette dernière somme, ou que l'immeuble soit vendu à la
charge de cette rente ; que, sur mandat de curateur à la ditoe
cession de biens émis le 21 janvier dernier avec permission
du juge, le shérif a, le 27 mai dernier, vendu ledit immeuble
no. 58, conjointement avec l'immeuble no. 57, pour un seul
et même prix de 81,600, et sans la charge de la rente viagère
susdite;

" Attendu que le certificat du régistrateur rapporté par
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le shérif mentionne cette dite vente comme suit : " Par un
"acte exécuté à la Rivière du-Loup le 8 août, 1867, devant

Mtre J. A. Roy, N. P., et enrégistré à mon bureau le 30
décembre, 1879, sous le No. 15,925, au régistre A, vol.
24, Abraham Dubé, forgeron, de Notre-Dame-du-Lac, et

" Dame Lucie Ouellet ont arrêté les conditions civiles de
" leur mariage projeté entre eux, ainsi qu'il suit : Il n'y aura

point de communauté, la future épouse a renoncé au
"douaire, le futur époux a constitué à la future épouse une
" rente annuelle et viagère à dire d'experts payable par les

héritiers du futur époux, et pour garantir la dite rente,
le futur époux a hypothéqué une terre située à Notre-Dame-

" du-Lac, de trois arpents et demi de fiont sur trente
arpents de profondeur, bornée par le Sud-Ouest à l'ancien

'chemin de Témiscoita, par le Nord-Est au Lac Témis-
" couata, joignant au Nord-Ouest au futur époux, et au Sud-

Est à George Coté, avec jouissance d'une chambre dans la
maison érigée sur la dite terre. Il n'y a point de quittance
enrégistrée. L'enrégistrement de laquelle hypothèque a été
renouvelé sous le no. 58 décrit à l'avis annexé de vente de
shérif le 7 mai 1884, par avis enrégistré sous le no. 670

" au régistre C. vol. 2;

" Attendu que, par un même bordereau de collocation,
le dit curateur a distribué les deniers qu'il a en mains, tant
ceux provenant de la vente des immeubles par le shérif que
les autres deniers provenant des biens mobiliers cédés, et,
dans ce bordereau, il a refusé un rang hypothécaire à la dite
Dame Lucie Ouellet pour sa rente viagère, mais il l'a collo-
quée pour icelle seulement comme créancière chirographaire
et au marc la livre avec les autres créanciers chirographaires
et seulement sur le produit des biens mobiliers, et ne lui a
accordé, sur le capital de sa rente, qu'une somme de $229.90,
comme suit : " une rente viagère à dire d'experts selon son
" contrat de mariage en date du 8 août 1867, la dite rente
" calculée à $1242.70," ces 8229.90 étant sa part, sur ce
capital, au marc de livre;

" Attendu que la dite dame Lucie Ouellet a contesté ce
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bordereau de collocation, en alléguant son contrat de mariage
susdit, la rente viagère qui y est créée en sa faveur et
l'hypothèque consentie au dit contrat pour en garantir le
paiement, l'enregistrement de ce contrat et son renouvelle-
ment sur le dit lot no 58, et en évaluant sa rente au capital
de 81,242.70, tel qu'établi par le curateur, et qu'elle conclut,
vu que le cert ificat de régistrateur mentionne son hypothèque,
à ce que, par le jugement à intervenir, elle soit colltoquée au
bordereau du curateur " pour une somme de $1,242 70.........

de préférence à tous les autres créanciers portés au dit bor-

"derean, si mieux n'aiment les dits créanciers fournir bonne
" et suffisante caution, que la dite rente viagère, etc., con-

tinueront d'être payées et fournies à la dite contestante
"par chaque année sa vie durant, et à ce qu'à défaut par

eux de fournir telle caution, que la dite contestante touche
dès maintenant le montant en capital de sa dite rente, que
telle partie du bordereau de collocation colloquant la dite

"contestante pour $229.90 seulement et au marc la livre,
"soit rejetée, et que le curateur procédant à la confection
"d'un nouvel ordre, accorde à la dite créancière contestante
"la dite somme de $1,242.70, le tout avec dépens ; " et que
cette contestation de la dite Dame Lucie Ouellet a été pro-
(luite entre les mains de curateur, qui l'a transmise à cette
cour;

Attendu que les dits Talbot et Girard, deux des créan-
eiers colloqués hypothécairement, au dit bordereau de collo-
tion, sur le prix de $1,600 des dits lots de terre no 57 et 58,
ont répondu à la contestation de la dite Dame Lucie Ouellet,
en prétendant : le que l'hypothèque mentionnée au dit con-
trat de mariage est nulle, vu qu'elle n'est pas pour une
somme d'argent certaine et déterminée dans le dit contrat; 20
que Dame Lucie Ouellet n'a jamais fait évaluer sa rente à dire
d'experts; 3o que la dite rente ne vaut pas plus de $75 par
année, au capital de $600 ; 4o que l'hypothèque, dans tous
les cas, n'existe que sur le lot de terre no 58, et comme il a été
vendu conjointement avec le lot no 57 pour un seul et même
prix, il faudrait une ventilation ;
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' Considérant que, sous l'ancien droit, l'hyiothèque et le
privilège pouvaient exister sur les immeubles pour une
charge ou une dette toute autre qu'une somme d'argent (1)
et être générale ; que le donateur, comme le vendeur, avait
un privilège sur l'héritage donné, ou aliéné, pour toutes les
charges de cette aliénation (2); et que l'ord. 4 Vict. ch. 30
en révolutionnant l'ancien droit sur les hypothèques, a,
à la sec. 28, decrété qu'à l'avenir " aucune hypothèque géné-
" rale ne sera stipulée, constituée, ou créée par aucun titre,
" contrat on obligation quelconque par écrit, à être doréna-
"vant fait et passé ; aucune hypothèque conventionnelle,
"charge, ou engagement sur des terres. ...... ne seront.......
'-constitués on acquis par aucun titre......... ou d'aucune

manière quelconque, à moins que les terres......qu'on veut
"ou qu'on allègue hypothèquées, chargées ou affectées par
"tel titre........ ou en vertu duquel toute telle hypothèque

pourra être réclamée, n'y soient spécialement désignées; ni
"à moins que la somme d'argent que l'on veut assurer par
"telle hypothèque, charge ou engagement ne soit spécifiée
"dans le même titre......... et aucune hypothèque de h

nature de celle en dernier lieu mentionnée, ne sera cons-
tituée og acquise pour aucune autre fin que celle d'assurer

"le paiement d'une somme ou des sommes d'argent spécia.
" lement mentionnées comme susdit ; " et que des doutes
s'étant élevéï si cette disposition de l'ordonnance s'appliquait
seulement aux hypothèques conventionnelles et non au
privilège du donateur pour les charges de la donation de
l'immeuble qui étaient payables en nature (3), alors le statut
16 Vict. ch. 206, sec. 7, a décreté, " qu'il, soit statué que la
"dite clause (sec. 28 de l'ord. 4 Vict. ch. 30) ne s'est pas

appliquée, ne sera pas cenbée s'appliquer, et ne s'appliquera
" pas aux donations entrevifs faites à charge de rentes
" viagères payables en nature et appréciables en deniers, ou

(1) Pothier, hyp. ch. 1, sec. 2, § 3.

(2) Pothier, hyp. ch. 2, sec. 8.

(3) 3 L. C. R., 477, Chapais rs. Lebel, 17 Ri. L., 171.
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" à toutes espèces de charges ou obligations appréciables en
" argent, et que l'enrégistrement de semblables actes fait
" en la manière prescrite par les lois en force en cette
"province........ a conservé et conservera aux intéressés
"tous droits d'hypothèque et droits de bailleurs de fonds
"jusqu'au montant de la somme équivalente aux dites
" rentes viagères et autres charges appréciables à prix
"d'argent mentionnées et stipulées dans les dites dona-
" tions, de la même manière que si les dites rentes via-
"gères et autres charges et obligations avaient été appré-
"ciées en deniers par et dans le dit acte de donation, au

montant de la valeur à être appréciée en argent des dites
"lrentes viagères et autres charges et obligations," les-
quelles dispositions ont été reproduites à la sec. 45 du eh. 37
des S. R. B. C. ; que l'art. 2014 du C. C. a maintenu le pri-
vilége des donateurs d'immeubles " pour les redevances et
" charges qu'ils ont stipulées," et que si les arts. 2015, 2098
et 2100 exigent l'enregistrement de l'acte de donation pour
conserver aux donateurs son privilége pour ces " redevances
" et charges," il n'y a aucune disposition au Code Civil
exigeant, pour la validité de ce privilége, que ces " rede-
" vances et charges " soient estimées en une somme 'd'ar-
gent dans l'acte de donation ou autrement; que, sous le
Code Civil comme sous l'ancien droit, l'hypothèque peut
exister pour la garantie de l'accomplissement de n'importe
quelle obligation, et qu'il est nécessaire, pour la validité de
l'hypothèque, d'évaluer cette obligation en une somme
d'argent certaine et déterminée que dans le cas où le Code
Civil le prononce, et, ainsi, par exemple, entr'autres, l'hy-
pothèque légale de la femme mariée a lieu " pour toutes de-

mandes et réclamations," sans distinguer si c'est une
somme d'argent ou non, et si le Code Civil exige qu'elle soit
assise sur un immeuble spécialement décrit dins un avis
enrégistré, il ne décrète pas que " ces demandes et réclama-
" tions " soient évaluées en une somme d'argent certaine et
déterminée (1), de même que l'hypothèque légale de mineur

(1) C. C. arts. 2026, 2029 et 2115.
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existera, bien qu'on ne déterminera pas en une somme cer-
taine le reliquat probable auquel pourra plus tard s'élever
le compte du tuteur; que l'art. 2044 C. C., ne s'appliquant
qu'aux hypothèques conventionnelles, dit :

" L'hypothèque conventionnelle n'est également valable
"qu'autant que la somme pour laquelle elle est consentie

est.certaine et déterminée par l'acte.
" Cette disposition ne s'étend pas aux rentes viagères ou

"autres obligations appréciables en argent stipulées dans
<'les donations entrevifs."

" Que ce second paragraphe de l'art. 2044 est en termes
plus amples que les dispositions de la section 7 du ch. 206 de
16 Vict., et si cette sec. 7 paraissait n'exempter de la règle
générale que le privilége de donateur, il ne peut plus y avoir
de doute maintenant que ce secon I paragraphe de l'art. 2044
exempte de la règle générale établie par le premier para-
graphe, les hypothèques conventionnelles stipulées dans les
donations entrevifs pour garantir le paiement de toutes
" rentes ou autres obligations appréciables en argent,"
puisque cet art. 2044 n'est qu'au sujet des hypotheques con-
ventionnelles, et que son second paragraphe ne parle pas de
rentes viagères payables en nature et appréciables en argent,
ni de " donations entrevifs faites à charge de rentes etc,"
mais seulement de " rentes viagères ou autres obligations
" appréciables en argent stipulées dans les donations entre-
" vifs ; "

" Considérant que la rente viagère que réclame Dame
Lucie Ouellet lui est accordée, à titre gratuit et avec les
formes d'une donation entrevifs, dans son contrat de
mariage; qu'il est vrai que le paiement ne doit s'en faire
qu'après le p.'édecès de donateur et seulement au cas de ce
prédecès, mais que la constitution de la rente est irrévocable,
le paiement en étant suspendu jusqu'à l'arrivée du prédecès
du donateur, condition qui ne dépend pas de la volonté du
donateur, et, comme Dame Lucie Ouellet a une hypothèque
pour en assurer le paiement, il n'est plus à la volonté du
donateur de rendre l'obligation inefficace en disposant de ses
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biens, puis que Dame Lucie Ouellet peut faire, en attendant
l'arrivée de la condition, tous les actes conservatoires pour
protéger son hypothèque et la maintenir intacte (1), que, en
conséquence, cette rente viagère de Dame Lucie Ouellet se
trouverait stipulée dans une donation entrevifs et est, non
seulement appréciable en argent, mais payable en argent (2),
à l'exception de l'habitation de la chambre, et le tout peut
être facilement déterminée en une somme d'argent certaine ;
que si cette donation de la dite rente viagère en était une à
cause de mort, elle est permise en un contrat de mariage, et
l'art. 817 de C. C. decrète que ' les règles concernant les
"donations entrevifs s'appliquent à celles faites par contrat
"de mariage..." le contrat de mariage n'étant qu'un acte
entrevifs (3), et l'art. 757 du Code Civil appelle ces donations

(1) C. C. art. 755, 760, 1079 et 1086; Dalloz, repert., dispositions entrevifs
et test., no. 1360; 12 Laurent, no. 411 ; 7 Aubry etiRau,'§ 699 et note 3.

(2) 4 Marcadé, no. 276 ; 23 Demolom be, no. 623.

(3) La femme mariée, donataire d'une somme d'argeut, en vertu d'une
donation que lui a faite son mari, dans leur contrat de mariage passé en 1861
en considération de sa renonciation au douaire, et de la stipulation qu'il n'y
aurait aucune communauté de biens entre eux, et dont l'intérêt devait lui
être payé, pendant sa vie, en cas de survie à son époux, par les héritiers de
ce dernier, et dont le capital devait appartenir aux enfants à naître du
mariage, et, à défaut d'enfant, retourner dans la succession du mari, ne pou.
vait, en 1870, être colloquée sur les biens du mari vivant, insolvable, et
ayant fait cession de ses biens sous l'acte de faillite de 1869. nonobstant les
dispositions de la section 57 de ce statut ; cette créance ne constituant qu'un
droit de survie, qui ne pouvait être réclamé pendant la vie du mari. (Thomas
contestant, et Ann Simpsom réclamante, C. S. R. Montréal, 30 septembre,
1871, Mondelet, J., Berthelot, J. et Mackay, J., dissident, 3 R. L. p. 422,
renversant le jugement de la Cour Supérieure, Montréal, 16 mars, 1871,
Torrance, J., 15 J. p. 166.)

Par le contrat de mariage entire Henry Mulholland et Anne Workmun,
passé en 1834, le futur époux a donné à la future épouse, en cas de survie, la
somme de £250, ou à son choix, l'intérêt légal d'un tiers des biens appar-
tenant à la succession du futur époux. Pour garantir l'exécution de cette
donation, le futur époux hypothéquait spécialement un immeuble y désigné.
Plus tard, Henry Mulholland fit cession de ses biens, s'ous les dispositions
de l'acte de faillite de 1875, et Anne Workman fit alors l'option de l'intérêt
légal d'un tiers des biens du dit Henry Mulholland, et produisit sa récla
nation entre les main du syndic, pour une somme de $40,000.00 à laquelle
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en un contrat de mariage, " donations........ faites irrévoca-
"blement entrevifs dans un contrat de mariage.........

" Que si la dite rente viagère de Dame Lucie Ouellet est
un gain de survie, ce n'est pas un gain réciproque en faveur
de son mari, il est à titre gratuit et unilatéral ;

" Considérant, pour toutes les raisons ci-dessus, que l'hy-
pothèque qui assure le paiement de la dite rente viagère est
valide, bien que l'acte n'énonce pas la somme d'argent cer-
taine et déterminée pour laquelle elle est consentie ;

" Considérant que cette rente viagère étant réclamée dans
une procédure où le débiteur personnel est partie et en de-
meure de la contester, la cour peut en établir le montant sans
recourir à une expertise, et la cour peut l'accorder mainte-
nant, sans qu'elle ait été plus tôt fixée à un montant déter-
miné ;

"Considérant que, par la preuve au dossier, la dite rente
viagère vaut $150 par année, et au capital de 81,242.70;

Considétant que l'hypothèque garantissant la dite rente
elle évaluait ses droits. Il a été jugé que la réclamation de la dite Anne
Workman n'était pas d'une somme d'argent ou d'une dette en argent, ou
une dette à terme, et que la masse contre laquelle elle faisait sa réclamation
dans la faillite était différente de celle contre laquelle le contrat de mariage
lui donnait le droit de faire option de partie de la succession du dit Henry
Mulholland, en l'état où elle se trouverait à son décès, pourvu, toutefois,
qu'elle lui survive, que les droits de la femme n'étaient, dans l'espèce, que
de réclamer, au cas de survie, une somme de £250, ou le tiers des biens que
le dit Henry Mulholland laisserait dans sa succession, et que l'option par
elle faite était nulle, et que sa réclamation, faite du vivant de son mari, ne
pouvait être maintenue, nonobstant les dispositions de la section 81 de l'acte
de faillite de 1875, son droit n'étant qu'un droit de survie, et sa réclamation
a été renvoyée. (Anne Workman et vir, appelants, et Renny et ai, intimés,
C. B. R., Montréal, 4 février 1879, Sir A. A. Dorion, J.-en. C., Monk, J.,
Ramsay, J., Tessier, J., et Cross, J., confirfnant le jugement de la Cour
Supérieure, Montréal, 14 juin 1878, Mackay, J., 10 R. L., p, 412; 23 J., p.
324 ; 2 L. N., p. 82 et Ramsay's Appeal Cases, p. 453.)

V. Davignon et Roy, 18 R. L, 546, et La Banque de Montréal vs. Marie
Lmire Delisle, 18 R. L. 549, et 10 J., p. 233; 2 Troplong, cont. de mariage,

no, 1479; Boucher d'Argis, gains nuptiaux, ch. 20, p. 161; Pothier, Obliga-
tions, nos. 220 et 222; de Héricourt, Traité des Immeubles, p. 72 et 156;
7 Guyot, Repert., aux mots Gains Nuptiaux, p. 705; 2 Lacombe, Recueil
de jurisprudence, au mot " Mort ", p. 19;
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ne porte que sur le dit lot de terre no 58, qui a été vendu
conjointement avec le dit lot de terre no 57 pour un seul et
même prix, et qu'il faut une ventilation ;

• " Met de coté le bordereau de collocation préparé par le
curateur : ordonne que, par experts à être nommés suivant
la loi, il soit procédé suivant la loi à établir la valeur respec-
tive des dits deux lots de terre nos 57 et 58 et la proportion
qui doit être attribuée à chacun de ces lots dans le prix total
de $1,600 ; ordonne au curateur, une fois cette ventilation
faite, de procéder à un nouveau bordereau de collocation,
dans lequel il colloquera la dite Dame Lucie Ouellet, sur le
prix total du dit lot de terre no 58, suivant son rang hypo-
thécaire, pour la somme de $1,242.70, capital de la rente
viagère ci-dessus mentionnée, que la cour évalue et porte à
$150 par année, si mieux n'aiment les créanciers subséquents
fournir à la dite Dame Lucie Ouellet, bonnes et suffisantes
cautions que la dite rente viagère de $150 annuellement lui
sera payée et fournie sa vie durante, le tout avec dépens en
faveur de Dame Lucie Ouellet, et condamne les dits Talbot
et Girard à payer à la dite Dame Lucie Ouellet, les dépens
qu'elle a encourus par leur réponse à sa contestation du dit
bordereau de collocation ; les dépens sont distraits à Mtre
Taché et Riou, proc. de la dite Dame Lucie Ouellet.

POULIOT, DAMOUR et POULIOT, avocats 'des créancier.9 con-
testants.

VOITURIER.- RESPONSABILITE.
COUR DE CIRCUIT, - Montréal, 31 janvier, 1885.

Présent: MATHIEU, J.

PHILIPPE BAILLY vs. LA COMPAGNIE DE NAVIGATION DU
RICHELIEU & ONTARIO.

JUGÉ: Que le consignataire de marchandises n'a pas droit de refuser de les
recevoir du voiturier qui sest obligé de les transporter dans un temps
déterminé et qui ne le fait pas ; mais qu'il n'a qu'un recours en dommage.
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Le 19 juin, 1884, le demandeur a confié à la défenderesse
trois sacs de graines de mil, pour être transportés le même
jour, de Montréal à Batiscan. Le demandeur avait vendu
cette graine de mil qu'il devait livrer à Champlain, paroisse
située à une distance de six milles de Batiscan, le 20 juin
1884. La graine de mil a été mise à bord d'un des bateaux
de la défenderesse, le 19 juin, au soir, mais, par erreur, a été
débarquée à Trois-Rivières, et n'est arrivée à Batiscan que
dans la nuit du 20 au 21 juin dernier. Le demandeur a refusé
alors de la recevoir, et a poursuivi en dommage, et, en même
temps, pour recouvrer le prix de cette graine de mil. La

.défenderesse offrait, par son plaidoyer, la graine de mil, son
offre a été déclarée valable, et il lui en a été donné acte, mais
elle a été condamnée à payer au demandeur $5 de dommage.

TE MOIN.-TAXE.

COUR SUPERIEURE. (EN CHAMBRiE).

Montréal, 24 février, 1890.

Présent: MATHIEU, J.

GEORGE SEVERN vs. JOSEPH DAMPHOUSSE.

JuG# : Que, lorsqu'une commission rogatoire, à laquelle les deux parties
dans une cause se joignent, a émané, pour examiner des témoins dans un
endroit hors de la juridiction, un témoin du même endroit qui sera
examiné devant cette cour, ne sera pas taxé pour ses dépenses de voya.
ge, sous l'article 480 C. P. C.

MACMASTER & McGIBBoN, avocats du demandeur.
J. T. R. LORANGER, avocat du défendeur.
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PROCEDURE-REPONSE EN DqRI.

COUR SUPEItIEURE, Montréal, 29 avril, 1890.

PréMent: WURTELE, J.

GEORGIIY A DUFF STAN LEY, ès-qualité et al., demandeurs, vs. ROBERT
BICKERDIKE WEBSTER, defendeur, et JOHN S. TAIT et ai., t. s.

JuGË : Que la contestation de la déclaration d'un tiers-saisi, alléguant sim-
plement que le tiers-saisi est endetté au défendeur, sans indiquer les
causes de cette créance, sera renvoyée, sur une réponse en droit, vu que
cette allégation est insuffisante. (1)

JUGEMENT:

"The Court, having heard the Plaintiffiiand the garnishee,
by their counsel, upon the answer in law, or demur-e-
of the garni8hee, to the Ptaintiffi? Contestation of the gar-
nishee's deolaration, havin g examined the proceedings, and
having deliberated ;

IlSeeing that the Plaintiff,, in one part of their contes-
tation, inerely affir-m that tho garnishee waa indebt.d to
the Defendant, without nientioning any cause of' indebt-
edness, and in the other part thereof, allege and set up,
flot an indebtedness by the garnishee to the Defendant,
but a personal indebtedness by the garni8hee to the Plain-
tiffs

" Considering that the bar. allegation of an indebt-
ednes by a garnishee to a Defendant ieï insfficient,'and that the allegation Of a personal indebtedness, by
a garnishee to a contesting Plaintiff às fot a gronnd for
contesting oucli garnishee'à declaration, to the cifeot that
ho owed'nothing to the Defondant, althongh it may be good
ground for an action by the Plaintiffs against the garnishee;

IlConsiderîng that the anawei' in Iaw or demurrer is wel
founded, and that the contestation of the garnishee's decla-
tion a insufflaient, unfounded and illegal ;

(1) V. Fordks v8. Aticinson, Cour -duBanc du Roi, Québec, -17 févirier,
1810, Sewell, J., 4 R. L., p. 216.

9 -R. L. XX

129



e
"Doth maintain the answer in law, or demurrer, and

doth reject the Plaintiffâ' contestation of the garnishee's
declaration, with costs, reserving however to the Plaintiffs
the right to produce a new contestation, with sufficient
allegations."

W. G. CRUICKSHANK, avocat des demandeurs.
H. A. HUTCHINS, avocat du tiers-saisi.

DONATION ENTRE FUTURS EPOUX.-FRAUDE.
- ENREGISTREMENT.

COUR SUPERIEURE. - Montréal, 14 mars, 1890.

Présent: DAVIDSON, J.

JOHN McINTOSH vs. JOHN REIPLINGER et EMMA L. BRENNAN,
(intervenante.)

JUGÉ : Que la donation de meubles de ménage faites dans un contrat de
mariage, par le futur époux à la future épouse, est un contrat à titre
gratuit, et que, si au temps de la donation, le futur époux est insol-
vable, cette donation pourra être annulée à la demande des créanciers
de ce dernier, sans qu'il soit nécessaire de prouver que la future épouse
connaissait alors l'insolvabilité du mari (art. 803, 1032, 1034 et 1038
C. C.) (1)

(1) Une donation par contrat de mariage, faite par le futur époux à la
future épouse encore mineure, sans l'assistance des parents de cette dernière
ou d'un tuteur nommé pour cette fin, d'effets mobiliers dont elle n'a pas été
mise en possession avant le mariage, et dont elle ne paraît pas non plus
avoir été mise en possession depuis le mariage, est sans effet (Chaput vs.
Berry et Sans. Cartier dit Boisseau, opposante, C. S. Montréal, 30 décembre
1861, Badgley, J., 12 D. T. B. C. p. 172).

Une donation d'effets mobiliers, faite dans un contrat de mariage, par le
futur époux à la future épouse, est un contrat à titre gratuit, et, si au temps
de la donation, le futur époux est insolvable, elle pourra être annulée, à la
demande de ses créanciers, sans 'qu'il soit inécessaire de prouver la connais.
sance de son insolvabilité par la future épouse (Behan et al, vs. Brickson et
Margaret Taylor, opposante C. S. Québec juin, 1881, Meredith, J.,.en.C.,
7 R. J. Q, p. 285).
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Qu'une telle donation doit être enrégistrée, pour valoir à l'encontre
des tiers, s'il n'y a pas eu tradition réelle, et possession publique
par le donataire. (Art. 808 C. C.) (2)

JUGEMENT:

"Seing the intervenant prays to be declared owner of
the household furniture, which Plaintiff, in his quality of

Pour faire annuler une donation faite par le père à pa fille, dans le contrat
de mariage de cette dernière, le créancier doit prouver, d'une manière cer.
taine, qu'au temps de la donation, le père était insolvable, et que, s'il ne
fait cette preuve, l'action paulienne sera renvoyée. (Treacey et al, (défen.
deurs en Cour de Première Instance), appelants et Liggett et al, (demandeurs
en Cour de Première Instance), intimés, Cour Suprême du Canada, 16 jan.
vier, 1884, Sir W. J. Ritchie, J.-en-C., Strong, J., Fournier, J., Henry, J.,
et Gwynne, J., 9 rapports de la Cour Suprême, p. 441). Une donation faite
par un père à sa fille, dans le contrat de mariage de cette dernière, est un
contrat à titre gratuit, et, pour la faire annuler, le créancier du père n'a
qu'à prouver qu'au temps de la donation, il était insolvable ou en déconfi.
ture, sans qu'il soit nécessaire d'établir que la fille connaissait alors cette
insolvabilité. Les créanciers ne peuvent cependant exercer leur recours sur
les biena donnés, avant d'avoir discuté les autres biens du donateur. (Trea.
cey et vir et al, et Liggett et al, C. B. R. Montréal, 22 mai 1883, Sir A. A.
Dorion, J.-en-C., Monk, J., Tessier, J., Cross, J. (dissident), et Baby, J., 3
déc. C. d'Ap. p. 247, confirmant le jugement de la Cour Supérieure, à Mon t-
réal, du 29 avril, 1882, Mathieu, J. Le jugement de la Cour de Première
Instance, qui a été confirmé par la Cour d'Appel, et qui ne paraît pas avoir
été rapporté, est en ces termes :

JUGEMENT:

"Considérant que, par leur contrat de mariage, passé en la cité de Mont.
réal, le 16 juin 1879, devant O. J. Devlin, notaire, les défendeurs, John
Killoran et Ellen Treacey, stipulèrent qu'il n'y aurait pas de communauté
de biens entre eux, et qu'ils seraient séparés de biens ;

" Considérant que, par l'article 1034 du Code Civil, un contrat à titre
gratuit est réputé fait avec intention de frauder, si, au temps où il est fait,
le débiteur est insolvable ;

'' Considérant qu'il a eté prouvé que le défendeur, Martin Treacey, s'est
rendu insolvable par la donation dont il est question en cette cause, et qu'il
était insolvable lors de l'institution de la présente action, et que les
immeubles qui lui restaient n'étaient pas suffisants pour assurer le paiement
de ses dettes, et, nommément, de la créance des demandeurs ;

" Considérant que la donation des immeubles décrits au dit contrat de
mariage, faite par le dit Martin Treacey à la dite Ellen Treacey, est un con.
trat à titre gratuit, et que cette libéralité, pour être écrite dans un contrat
de mariage, ne perd pas de sa nature, et ne saurait échapper à l'action pui.
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curator, has seized and seeks to obtain possession of, as
belonging to the insolvent estate of the Defendant;

"Considering that, on the first of February, eighteen

sée dans l'aiticle 1034 du Code Civil, la distinction à laquelle on voudrait
la soustrairc n'étant pas écrite dans la loi, mais appartenant au régime dotal
qui formait partie du droit romain, et forme aussi partie des dispositions du
Code Civil français, mais qui n'a jamais eu force de loi dans les pays entière-
ment régis par les coutumes, et n'a pas été adopté par les codificateurs de
notre code, et ne fornie pas partie de notre droit ;

" Considérant que les auteurs qui ont été d'opinion, et les arrêts qui, en
France, ont décidé que la donation faite dans un contrat de mariage, était,
vis-à-vis du mari, un contrat à titre onéreux, ont suivi en cela une tradition
fondée sur le sentiment d'auteurs qui s'appliquaient à une législation qui
différait de la nôtre dans son principe et dans le but qu'elle se proposait, dans
un temps où le père, obligé par la loi à doter sa fille, transmettait au mari,
et cette fille avec la puissance qu'il avait sur elle, et la dot dont le mari était
le maître ;

" Considérant que le défendeur, John Killoran, ne paraît avoir aucun
droit sur les dits immeubles, et que, de plus, aucune disposition de nos lois
n'autorise à distinguer, dans une donation faite en fraude des droits des
créanciers, le donataire, et celui qui, par l'union qu'il contracte avec ce der-
nier, aurait joui des biens donnés, s'ils l'eussent été valablement; que la
donation n'en reste pas moins faite au seul donataire qui est l'unique objet
de la libéralité et de l'affection du donateur ;

" Considérant que les droits ou plutôt le contrôle que peut avoir le mari,
John Killoran, sur les biens de sa femme, Ellen Treacey, quant à la nécessité
de l'autorisation, en certains cas, est une suite de leur uniov, et de la puis-
sance du mari sur la femme elle-même, ce qui n'empêche pas que les biens
n'appartiennent qu'à la femme, seule ;

" Considérant que la dite donation doit être considérée comme un con-
trat à titre gratuit, et comme fait, en fraude des demandeurs, vu l'état d'in-
solvabilité du défendeur, Martin Treacey ;

d'Considérant que les créanciers ne peuvent cependant avoir recours aux
biens ainsi donnés, qu'après avoir discuté les autres biens de leur débiteur,
mais que, vu les dispositions de l'article 1040 du Code Civil, il est souvent
nécessaire d'intenter l'action paulienne, avant que cette discussion ait lieu;

' Considérant que les défenses des dits défendeurs sont mal fondées, et

que l'action des dits demandeurs est bien fondée :
" A renvoyé et renvoie les dites défenses, et a maintenu et maintient la dite

action, et a annulé et annule la donation contenue au contrat de mariage,
entre les défendeurs John Killoran et Ellen Treacey, passée à Montréal,
devant 0. J. Devlin, notaire, en date du 16 juin, 1879, enregistrée au bureau
d'enregistrement de la division d'enregistrement de Montréal Ouest, le 8
août 1879, et consentie par le défendeur, Martin Treacey, à la dite Ellen
Treacey, des immeubles ci-après désignés, savoir : 4 Deux certains lots de
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hundred and eighty-nine, Defendant's assets were thirty-five
thousand eight hundred and two dollars and sixty.five
cents, and liabilities, forty-five thousand five hundred and
seventy-six dollars and forty-nine cents, and that his estate
thereby shewed a deficiency of nine thousand seven hundred
and seventy-three dollars and eighty-four cents ;

" Considering that another balance sheet, taken in March,
shows an adverse balance of sixteen hundrul and twenty
dollars and fifty-soven cents, bat, among the assets entered
to diminish the actual deficiency, was sixteen thousand
dollars, to wit, representing a nominal addition of forty per
cent to forty thousand dollars worth of stock on hand;

"'terre, situés dans le Quartier Ste-Anne, dans la cité de Montréal, connus
"et désignés sur le plan et livre de renvoi officiels du dit Quartier Ste.
" Aune, comme les lots 1377 et 1426, avec toutes les bâtisses dessus é riées,"
comme faite en fraude des droits des demandeurs, et met les parties la
Même position qu'elles étaient avant la dite donation, mais ordonne que les
dits demandeurs ne pourront recouvrer leur créance, ou la balance de leur
créance sur les dits immeubles, faisant l'objet de la dite donation qu'après
avoir discuté les autres biens du dit Martin Treacey ; et en payant la dite
créance ou la balance de la dite créance, la dite Ellen Treacey conservera ses
droite aux dits immeubles, comme si le présent jugement n'eut pas été
rendu "

Comme on le voit ci-dessus, le jugement de la Cour Supérieure du 29 avril,
1882, fut confirmé par la Cour d'Appel, pour les motifs portés au jugement,
mais il fut renversé par la Cour Suprême, qui décida que la preuve de l'in-
solvabilitité du donateur, au temps de la donation, n'avait pas été faite.

V. arts. 803, 1033, 1034 et 1038 C. C. ; Bédarride, du dol et de la fraude,
Nos. 1425, 1431, 1469 à 1475; 2 Chardon, du dol, Nos. 238 à 241; Domat,
livre 2, tit. X. s. 1, arts. 2, 5 et I ; 10 Duranton no. 579; 1 Rodière et Pont,
contrat de mariage, no. 125; 4 Bellot des Minières, contrat de mariage, p. p.
29 à 34; 1 Bonne-, contrat de mariage, no. 48 ; 1 Larombière, édit. de 1857,
aur art. 1167, p. 743; 15 Demolombe, édit. 1871, no. 112; 4 Troplong,
donations et testaments, no. 2525.

(2) Une donation d'effets mobiliers, faite par un fils à sa mère, avec qui
il demeure, et qui n'est pas enrégistrée, ne peut être opposée aux créanciers
(lu donateur, vu le défaut d'enrégistrement et le fait que la mère n'a pas
joui publiquement des effets donnés, qui, sont toujours restés au même
Oudroit, dans la maison louée par le donateur. (Crossen vs. O'Hara et
McGee, opposante, C. S. Montréal, 12 mai, 1877, Dorion, J., 21 J., p. 103.)

V. (Marchessaut vs. Durand, 16 R. L., p. 193.)
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"OConsidering that iDefendant, thereafter, on the fifth
November,eighteen hundred and eighty.nine, made a judicial
abandonment ;

IlConsidering that, on the fourteenth of June, eighteen
hundred and eighty-nine, date of' the contract of marriage,
upon which intervenant relies, the Defendant was ineolveot,
and that the gift of furniture therein cor.Lained must be
deemed to have been a gratuitous contiact, made with
intent to defraud, and 80 voidable even without bad faith
on tbe part of the donee (C. C. 1033) ;

IlConsidering that gifts inter vivos, even those contained
in a marriage contract, must be registered, unless, in the
c~ase of moveables, there je actual delivery to, and publie
possession by the donee ;

IlConsidetiing that in the pr-osent case, there was Do
registration of eaid contract of marriage, at the date of said
abandonment, or until after the institution of this action;

IlConsidering that there wae Do actual delivery to, or
public possession of eaid moveable, by intervenant, to
relieve her of the effecta of non registration;

IlConsidering it wae adinitted, at the trial, that Plaintiff
represents creditore exieting at the time of tiaid contract;

"Considering Plaintiff bath proved bis contestation;
"Doth dismies the eaid intervention."

ATWATER &t MACKE, avocats dit demandeur contestant.
BUSTEED & LANE, avocats du défendeur.

VENTE. - GARANTIE.

COUR SUPERIEURE-Montréal, 31 janvier, 1890.

I-rsent: TELLIIER, J.

GEORGE SEVERIN vs. JOSEPH DAMPIIOUSSE.
JUGÉ : Que le manufacturier, à qui une pratique renvoie des marchandise,
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comme étant de mauvaise qualité, qui les reçoit saris protestation, eut
tenu de rembourser à cette pratique les frais de transport de ces Mar-
chandises.

MAOMASTER & MOGIRBON, avocatis du demandeur.
J. T. R. LoRANGza, avocat du defendeur.

LOUAGE.-DOM MAGE.

COUR SUP£RIEURtZ,-Montré.%, 12 mai 1890.

Présent : BÉLANGER, J.

THE LAND AND LOAN COMIPANY vs. WILLIAM LONG.
JUGÉ: Que le propriétaire d'un magasin et logement y attenant et dont le

locataire a, pendant la durée du bail, enlevé tous les meubles les gar.
nissant, a vidé les lieux et s'est caché pendant quelque temis, qui loue
à d'autres ce magasin et ce logement, peut réclamer, à l'expiration du
bail, comme dommage, la différence entre le loyer dû~ et celui perçu par
le propriétaire.

JUGEMENT:

«Con8idering that, by a deed of lease, executed before
George R. W. Kittson, notary publie, on tho first day of
March, 1886, Alexander M. Foeter, of tho city of Montreal,
in the district of Montreal, lot and leased, to the defondant
in this case, thereto present, and accepting, lasse, for hini-
'self, for tho terni of six yoars, to be countod and reckonod,
on and froni the first day of May neît ensning, (1886), the
6Shop and dwelling mentioned and designatod, in said bease,
for the suma of five hundred dollars (8500,00) per annun,
during said term, in and by evon, equal and consocutivo
monthly, in advance, paymonts, of 841.67 each,. the firât
paymont to bocame duo and payable on tho firet day of
May thon Doit onsuing, and this to continue by monthly
in advance paymonte, as aforesaid, during ail the said terni,
tho said losseo (tho Defondant) obliging himself, as farthor
cOnsideration, to pay the city' school taxes, tho water tai,

135



136 LA REVUE LÉGALE

the yearly amesments of the said Ioa8od pr-omises, and any
railway, park, or other tax, which might be imposed or
levied thereon, during the said terin, with the condition
howevor that said Defondant would have the right of tormi-

nating the said lase, at 'the expiration of said first year of
said terrn, upon giving to the said ]essor, at lat three,

months provious to, the expiration of said firet year, notice,
in writiog, of sucli intention;

IlConsidering that it i8 in evidence that the Defendant
took possession of said promises, on or about said first day
of May, 1886 ;

Il Considering that, by deed of sale and convoyance,
executed beforo Win. B. S. IRoddy, Notai-y Public, on the.
twonty-ninth dey of January, 1887, the said Aloxander M.
Fostor, r-old tho premaisos, for good and valid consideration,
to the Plaintiffs ini this cause; one of the conditions of'
,said sale boing that the said Plaintiffs were bound to,

maintain the aforesaid leado, witlu the right of oollecting
and receivirig ai rent and other charges payable by
said Defendant, froni the fir8t day of Febrnary thon last,
the said purchaser (the Plaintifsë) being thereby subrogatod
to that effeet, in ail the rights, actions and privileges of the
Baid vendor ;

Il onsidoring that tho Defendant occupiod the said
leaaed promises, under said lase, for the wholo firet year,
expiriDg On tho first day of May, one thousand oight
hundred and eighty-seven, without having givon the said
three month's notice, nor making any complaint of any kindi
and continued to occupy and enjoy tbomn, until the 2 6th or

2Tth day of iMay, 1887, 'when ho Ioft suddenly, and without
the consent and knowlodge of said Plaintiffs and of said.

Fostor;
IlConsideriDg that tho said Defondant is bound to, pay-

the wholo yoar's x'ent, from May, 1887, te, May, 1888, under
and by virtue of gaid lease, and the amsssments and taxes.
impoe.d upon said promises, for said last mentioned year ;

IlCopsiderine, however, that it i8 in evidenco that the
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said Defendant lias paid to the said Plaifltiffd, the sum of
forty.one dollars and sixty.sevefl cents, for the rent of the
month of May, 1887, and that the latter has received from
other persons a farther sum of three hundred and forty-one
dollars and sixty.eight cents, leaving, on the said year's
rent, from first May, 1887, to first May, 1888, a balance of
$158.33 to which is to be added asum of 842.00p the taxes and
asseesments paid by P1aintiffra, for said premises, for said
year, and a farther sum of $18.00, being for expenses
incurred by said Plaintiffs, in reletting the said premises,
which said two sums of $42 and $18 being added to, said
balance of 8158.32, bring up the said balance to a sum of
$218.32 ;

" Considering that it le in evidence that the iDefendant
left nothing in said premises to guarantee, the said rent,
wben he left the same, a8 above stated, and absconded him-
goef for a long period after bis departure from the sane ;

" Considering that, in sucli circumstances, the said
Plaintiffs were well justified in releasing the said premises
at any price they could get, at that ime of tho year, and by
thus eo doing preventing larger loss and damages;

" Considering that the subrogation created by said deed
of sale, by said Foster, in favor of said Plaintifsà, was suffi-
ciently notified by said Plaintifsé to said Defendant before
the institution of the action, in thie cause, and that the said
Dfefendant well knew the fact of said sale and subrogation,
befoi'e even deserting said premises, he the said IDefendant
ha'ving paid the said rent for May, 1887, to the Plaintifsà,
as lis creditors, as shown by the statement and receipt for
said xnonth fyled in this case by the Defendant himself;

"'Considering that the Defendant lias no&~ proved that said
Premises were in bad state of repaire and uninhabitable; and
considering that h lis not shown any legal reason, autho-
rizinig him. to dosert said premisea as lio did;

"Considering that the Defendant's pleas are unfounded,
in law and in fact, and that said Plaintiffs' action is welI
founded, as far as the saîd sum of 8218.32;
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" Dath dismiss Said Defendant's pleas, with costs, and
doth condeumn the said Défendant to pay to the said Plain-
tiffe thé said sum of $218.32, with inter-eRt, from the llth
day of March laist pust, date of the service of said action,
and costs."

MOCOIRMICK, DUCLOS ET MURCHISON, avocats des deman-
deur.s.

TucKER ET CULLEN, avocats du défendeur.

ENQUETE.-EXPERTISE.

COUR DU BANC DE LA REINE. (EN APPEL.)

Montréal, 27 novembre, 1889.

Présents: Sir A. A. DonRoN, J..en-C., TEsslxu, J., BABY, J.,
CHUBRCH, J., et BossÉ, J.

SOPHIE VINEBERG et mir, (défendeurs en Cour Inférieure), appelants,
et RtOBERT HAMPSONS, (demandeur en Cour Inférieure), intimé.

J uG]; Que, lorsque le tribunal, considérant la preuve insuffisante, a or.
donné une expertise, pour constater certains faits mentionnés dans les
instructin données aux experts, et que les experts ont fait rapport,
ni l'une ni l'autre des parties n'a droit de réouvrir son enquête qui
avait été d'abord close pour soumettre la cause eu mérite, et de faire
une preuve additionnelle-, et que cette ouverture d'enquête reste à la
discrétion de la Cour, qui peut la permettre ou la refuser, suivant
qu'elle trouve la preuve suffisante ou non, et que la Cour d'Appel
n'aceordera pas un appel du jugement interlocutoire du- tribunal de
première instance refusant cette réouverture d'enquête.

]ROBERTSON, FLEET & FALCONER, avocats des appellants.
IBETHRUNE & BETHRUNE, avocats de l'intimé.
C. A. GEoFFitioN, conseil.
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VENTE.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL.)

Québec, 4 mai, 1889.

Présents : Sir A. A. DORION, J..en-C., CROSS, J., CHURCH, J., BOSSÉ, J.,
et DOHERTY, J..A.

EDMOND BELANGER, (défendeur en Cour Inférieure), appelant, et
MOSES VIN EBERG, (demandeur en Cour Inférieure), intimé.

.],É: Que l'acheteur d'effets de commerce, à qui on ne livre qu'une partie
des objets achetés, a le droit de refuser cette partie. (1)

Le 30 juin 1888, la Cour Supérieure, à Québec, Caron, J.,
a rendu le jugement suivant :

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE.
"Considérant que le demandeur réclame cent quarante-

sept piastres et soixante-quinze centins, pour prix d'une
certaine quantité de chapeaux vendus au défendeur, sur
échantillons;

" Considérant que le défendeur prétend que les chapeaux
que lui a envoyés le demandeur n'étaient ni de la valeur
ni de la qualité des échantillons qui lui avaient été mon-
trés;

" Considérant que le demandeur n'a pas prouvé les allé-
gations essentielles de la déclaration :

" Considérant que le défendeur a établi les moyens invo-
qués par ses défenses ;

" Maintient les dites défenses, et renvoie l'action du
demandeur, avec dépens."

Le jugement de la Coutr Supérieure a été unaniment ren-
versé, par la Cour de Révision, à Québec, le 31 octobre 1888,
Casault, J., Andrews, J., et Larue, J., par le jugement sui-
vant

(1) V. Leduc et Shaw et ai, 15 R. L. p. 294.
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JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION :

"Attendu que le défendeur a, en octobre, mil huit cent
quatre-vingt-six, acheté du demandeur, sur échantillons,
vingt-cinq douzaines de chapeaux, de seize différentes
espèces, qui devaient lui être livrés en février suivant ;

" Attendu que les chapeaux ainsi vendus ont été livrés au
défendeur dans le dit mois de février, moins une demi-
douzaine de chacune des espèces indiquées par les numéros
trois cent soixante-dix-neuf et trois cent quatre-vingt-un, et
une douzaine de l'espèce numéro trente-quatre dont il en
avait acheté deux, et que le demandeur lui a, en même
temps, envoyé deux tiers de douzaine de l'espèce numéro
cent douze que le défendeur n'avait pas achetées ;

" Attendu que le défendeur a gardé ceux des espèces
marqués numéros cent cinquante-six, cent cinquante neuf,
cent soixante-quatre et cent vingt-six, et une douzaine
chaque des deux douzaines achetées de chacune des deux
espèces numéros quatre-vingt-douze et quatre-vingt-dix-huit,
et que, le vingt-tiois de février, mil huit cent quatre-vingt-
sept, il a envoyé les autres, parce que, dit-il, dans la lettre
en annonçant le renvoi, les chapaux étaient bossés et tachés,
les cuirs en dedans à moitié cousus, et la qualité du feutre
vingt pour cent inférieure, et les grandeurs pas assorties ;

" Attendu que le défendeur n'a pas établi les défauts qu'il
a allégués, comme raison du renvoi d'une partie des dits
chapeaux, et que, au contraire, le demandeur a prouvé qu'ils
étaient en bon état et conformes en tout aux échantillons ;

" Considérant que le défendeur avait le droit de renvoyer
ceux qu'il n'avait pas achetés, et même ceux dont le deman-
deur ne lui avait livré que partie; mais que, quant au reste,
il était sans droit et sans excuses valables pour les renvoyer;
Infirne le jugement prononcé par cette Cour le trente juin
mil huit cent quatre-vingt-huit, et condamne le dit défen-
deur à payer au dit demandeur cent vingt-neuf piastres et
soixante-quinze cents, balance du prix des chapeaux livrés
moins les espèces numéros trente-quatre et cent douze
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avec intérêt du vingt-sixième jour de septembre, mil huit
cent quatre-v ingt.sept, et les dépens tant en première iné-
tance qu'en révision.

Le jugement de la Cour' de Révision a été unanimement
confirmé, par la Cour d'Appel."I

AMYOT, PELLETIER &FONTAINE, avocats de l'appelant..
CARON, PENTLAND & STUART, avocats de l'intimé.

CITE DE MONTREAL.-CONSTRUCTION DAN-
GEREUSE.-RESPONSABILITE.

COUR SUPERIEURE.-Montréal, 7 février, 1889.

Présenti: MATHIEU. J.

J. ONESIME FRAPPIEE, demandeur. vs. LA CITE DE MONTREAL,
défenderesse, et la dito CITÉ DEi MONTREAL, demanderesse en
garantie, et GEORGE B. BURLAN D, défendeur en garantie.

JuÉ: Que, lorsque l'inspecteur des bâtisses, agissant en vertu des dispo.
sitions du règlement No. 107, intitulé: Règlement pour régler la cons-
truction des bâtisses et pour prévenir les accidents par le feu, a. 56, 57
et 61, a ordonné la démolition d'une bâtisse, comme da~ngereuse pour le
public. la Cité de Montréal e8t responsable du coût de cette démolition,
mais elle a son recours en garantie contre le propriétaire de la bâtisse.

OUIET, CORLNELLIER & EMARD, avocats du demandeur prin-
cipal.

ROUv R ROY, avocat de la défenderèsse principale. et deman-
deresse en garantie

JUDAR, BRANCIIAUD & BKAUBET, avocats du défendeur en
garantie.
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CAUTIONNEMENT POUR FRAIS.

COUR SUPERIEURE, Montréal, 4 novembre, 1885.

Présent: MATHIEU, J.

LOUIS GAUTHIER vs. CALIXTE DUPRAS et al.
JUcÉ: Que le demandeur qui laisse la province de Québec, pour aller résider

aux Etats.Unis, après l'institution d'une action, est tenue de fournit
caution à la partie adverse, non seulement pour les frais qui peuvent
s'accroître depuis son départ, mais aussi pour ceux qui ont été encourtu
avant tel départ. (1)

JUGEMENT:
La Cour, après avoir entendu les parties, sur la motion

du défendeur Dapras, aux fins que le demandeur soit tenu
de fournir cautionnement, pour les frais encourus et à étre
encourus en cette cause, à ce que les procédés soient suspen-
dus, jusqu'à ce que tel cautionnement ait été fourni, et qu'à

(1) Article 16 du Code NapoUon. ' «En toutes matières, autres que celles(le commerce, l'étranger qui sera demandeur sera tenu de donner caution pour
le paiement des frais et dommages.intérêts résultant du procès, à moinsqu'ilne possède en France des immeubles d'une valeur suffisante pour assurer ce
paiement."

Article 166 du Code de Procédure Français. '' Tous étrangers, deman.deurs principaux ou intervenants, seront tenus, si le défendeur le requiert,avant toute exception, de fournir caution, de payer les frais et dommage -intérêts auxquels ils peuvent être condamnés."
Peu importe que l'étranger ait été jadis régnicole ; la caution n'en estpas moins due. Jugé spacialement que le Français demandeur en Belgique,et qui, après l'introduction de la cause, n'est devenu étranger à la Belgiqueque par la séparation des deux pays, est tenu de la caution vis-à-vis du Belgedéfendeur, (Bruxelles, 3e ch., 30 avril 1817, off. N... V :aussi même cour, .'léc. 1814, off. Wastiaux, no. 81), à moins cependant que le défendeur belgen'ait fait des actes de procédure avant de requérir cette sûreté. (bruxelles, 7juillet 1819) : Dalloz, jurisprudence générale, aux mots : ' Exceptions et

fins de non recevoir", no. 34.)
Il a été jugé, avec raison, que le Français qui a assigné un Belge devant

les tribunaux de la Belgique, et qui est devenu étranger à la Belgique, par
la séparation des deux Etats depuis l'instance d'appel, est tenu de donner la
caution, et ce, tant pour les frais de première instance que ceux d'appel.
(Bruxelles, 9 déc. 1814). Dalloz, jurisprudence generale, aux mots " Ex.
ceptions et fins de non recevoir, no. 81.)
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défaut de tel cautionnement, l'action soit renvoyée, avec
dépens; avoir examiné la procédure, et tout le dossier, vu
l'affidavit à l'appui de la motion, et après avoir délibéré ;

" Attendu qu'il appert, par l'affidavit du défendeur Du-
pras, que le demandeur est maintenant résidant aux Etats-
Unis d'Amérique, et qu'il y est établi, avec l'intention de
ne pas revenir au pays;

" Attendu que le défendeur, par sa motion, demande que
les procédéï en cette cause soient suspendus, jusqu'à ce que
le demandeur ait fourni cautionnement, pour les frais en-
courus et à etre encourus, et, à ce qu'à défaut par le deman-
deur de fournir tel cautionnement, dans le délai qui serait
fixé par la cour, son action soit renvoyée, avec dépens;

" Attendu que le demandeur s'est objecté, surtout à la
partie de la motion du défendeur demandant le cautionne-
ment pour les frais encourus avant le départ du demandeur;

" Considérant que, par l'article 29 du Code Civil, tout in-
dividu non résidant dans le Bas-Canada, qui y porte, intente
ou poursuit une action, instance ou procès, est tenu de four-
nir à la partie alverse, qu'elle soit ou non sujet de Sa Ma-
jesté, caution pour la sûreté des frais qui peuvent résulter
de ces procédures;

" Considérant qu'en vertu des dispositions de cet article,
tout individu non résidant dans le Bas-Canada, qui y pour-
suit une action est tenu de fournir caution, pour la sûr*eté
de tous les frais, tant encourus avant son départ, qu'encou-
rus depuis;

" A accordé et accorde la motion du dit défendeur Dupras,
et a ordonné et ordonne que les procédés en cette cause soient
suspendus, jusqu'à ce que le dit demandeur ait fourni cau-
tionnement bon et valable pour les frais encourus et à etre
encourus, lequel cautionnement le dit demandeur devra
fournir sous un mois de cette date, et, à défaut par le dit
demandeur de fournir tel cautionnement, dans le dit délai,
a adjugé et adjuge que l'action du dit demandeur sera ren-
voyée, avec dépens."

TRUDEL, CHARBONNEAU & LAMOTHE, avocats du demandeur.
BÉïQUE, MCGOUN & EARD, avocats du défendeur Dupras.
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SAISIE-ARR ET AVANT JUGEMENT SUR BILLET NONECHU.-INSOLVABILITE.-DIMINUTION DU GAGE
DES CREANCIERS.-AMENDEMENT.

COUR SUPÉRIEURE, Montréal, 29 novembre, 1889.

Présent: P>A(;uULO. J.,

AIME BLAIS, demandeur, vs. E. BiUNET défendeur, et N.
COUSINEAU, tiers.saisi.

JuGÉ :o. Qu'il n'est pas nécessaire (le mentionner au dos du bref de saisie-
arrêt avant jugement le nom de la personne qui a donné la déposition
sous serment, 837 C. P. C.;

2o. Lorsque le déposant jure, pour obtenir une saisie-arrêt avant
jugement sur des billets non échus, que le défendeur récèle ses biens,
les vend et s'en défait avec l'intention de frauder le demandeur, son
créancier, et qu'il croit que sans le bénéfice d'une saisie-arrêt avant
jugement celui-ci souffrira des dommages~et perdra sa créance, il n'est
pas tenu d'ajouter que le défendeur est insolvable ou en faillite, l'in-
solvabilité étant suffisamment indiquée dans la fraude et le détourne-
ment allégués, 1092 C. C.:

3o. Les faits de fraude invoqués constituent encore une diminution
du gage des créanciers, 1092 C. C.;

4o. On ne peut amender l'affidavit ou déposition assermentée exigée
pour obtenir un bref de saisie-arrêt avant jugement.

Per curiam.-Le défendeur demande par requête l'annu-
lation de la saisie-arret avant jugement en cette cause pour
insuffisance de l'affidavit, et parceque le bref de saisie arrêt
ne porte pas au dos le nom de la personne qui a donné l'affi-
davit. L'art. 803, C. P. C. porte qu'au dos du bref contenant
l'ordre d'arrestation sur capias, il doit être fait mention de
la somme pour sureté de laquelle il émane, et du nom de la
personne par qui la déposition sous serment a été faite.
L'art. 837 qui se rapporte au bref de saisie arrêt avant juge-
ment, exige seulement la mention sur le dos du bref du
montant de la somme réclamée par le demandeur.

Le défendeur a cité les anciens statuts d'où ces articles
sont tirés, pour montrer que le législateur avait ordonné la
mention du montant et du nom du déposant dans les deux
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cas; mais quelles qu'aient pu être les dispositions de la loi
ancienne à ce sujet le Code de Procédure n'exige sur le bref
de saisie-arrêt avant jugement que la mention du montant
réclamé par le demandeur.

L'insuffisance de l'affidavit résulterait de ce que la cré-
ance réclamée consiste dans cinq billets promissoires non
encore échus lors de l'émanation de la saisie-arret, et de ce
que le demandeur n'allègue pas que le défendeur soit insol-
vable. L'affidavit contient néanmoins l'allégation positive
que le défendeur recèle ses biens, les vend et s'en défait
avec l'intention de frauder ses créanciers et nommément le
demandeur, et qu'il l'a déclaré lui-même à une personne
indiquée; le demandeur jure encore qu'il croit vraiment que
sans le bénéfice d'une saisie arrêt avant jugement il souffrira
des dommages et perdra sa dette.

L'art. 1092 du Code Civil porte que le débiteur ne peut
réclamer le-bénéfice du terme lorsqu'il est devenu insolva-
ble ou en faillite, ou que par son fait il a diminué les sûretés
qu'il avait données par le contrat à son créancier.

" Le terme accordé par le créancier au débiteur, est cen-sé avoir pour fondement la ctnfiance en sa solvabilité ; lors
donc que ce fondement vient à manquer, l'effet du terme
cesse," disait Pothier. (Obligations, No. 234.)

" C'est en ce sens que le terme est réputé accordé rebussic stantibus, sous la condition 'résolutoire tacite que l'étatdes choses sur la foi duquel il a été accordé, se maintiendra."
Demolombe, Contrats, vol. 2, No. 655.

" La stipulation d'un terme est censée faite sous cettecondition tacite de la part du débiteur, qu'il apportera dansl'exécution de son engagement toute la bonne foi qui doit yprésider, que non seulement il ne modifiera point, ni nediminuera les sûretés et les garanties promises, mais encore
qu'aucune circonstancs, même sans faute de sa part, neViendra détruire les éléments de sa solvabilité." LarombièreI, sur l'art. 1188, No. 1er.

Le débiteur ne pent donc plus réclamer le bénéfice duterme lorsqu'il a fait faillite ou est devenu insolvable, ou
10-R. L. XX.
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lorsque par son fait il a diminué les sûretés qu'il avait
données par le contrat à son créancier. Art 1092 0. C.

Il n'est pas nécessaire de dire que le défendeur a perdu le
bénéfice du terme parce qu'il est devenu insolvable, ou que

par son fait il a diminué les sûretés qu'il avait donnéos à son
créancier. Notre procédure est de bonne foi, il suffit d'énoncer
distinctement les faits, sans qu'il soit nécessaire d'employer
aucune formule particulière, dit l'article 19 C. P. C., et

lorsqu'on allègue que le débiteur recèle ses biens, les vend
et s'en défait dans le but de frauder ses créanciers, et lorsque
le créancier jure que sans le bénéfice de la saisie-arrêt avant

jugement il perdra sa créance, c'est dire bien clairement que
le défendeur est insolvable et qu'il diminue le gage de ses
créanciers.

Sur la question de diminution du gage, le Code parle de
la diminution des sûretés que le débiteur avait données par
le contrat à son créancier; on en conclut qu'il ne faut pas

ranger parmi les sûretés données par le contrat, l'obligation
générale contractée par tout débiteur envers son créancier
sur ses biens meubles et immeubles. Le débiteur n'est pas
censé diminuer les sûretés promises par le contrat s'il ne
fait que diminuer son patrimoine dans le cours ordinaire
des affaires. (2 Larombière sur art. 1188, No 13).

Mais il n'en est plus ainsi lorsqu'il diminue frauduleuc.
ment ses biens, gage commum de ses créanciers, au point
de détruire ou altérer les éléments de sa solvabilité.

Il faut comparer la position actuelle du défendeur à celle
de la déconfiture. Tous les jurisconsultes reconnais.ent, dit

Demolombe, (loc. cit. No. 664), que la déconfiture est un
état de déroute en face duquel il ne serait ni juridique ni

équitable d'opposer au créancier un terme qui lui serait pré.
judiciable. On peut ajouter avec Pothier, que le fondement
du terme manque et que l'effet du terme doit cesser. La

question a été jugée dans ce sens par la Cour Supérieure
dans la cause de Prévost et Prfontaine, le 30 septembre
1856, (Day, Smith et Mondelet, juges) confirmée en appel le
10 mars, 1857, (Lafontaine, Ayhvin, Daval et Caron, 1er L.
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C. J., p. 104). ,C'était une saisie-arrêt avant jugement ; par-
tic de la dette était sur billet non échu, mais qui devint échu
durant l'instance ; jugement fut rendu pour tout le montant
réclamé. Uinsolvabilité du défendeur n'avait été ni alléguée,
ni prouvée; l'affiiavit seul constituait toute la preuve de la
fraude.

La cause de fcAllent et Ashby en révision, (4 Legal News,
50) n'est pas applicable. La question jugée était de savoir hi
la dette avait été contractée lors des actes de recel dont le
défendeur Wétait rendu coupable. Dans la cause de Trempe
et Vidal, de la Cour de Circuit de Richelieu, (5 Revue
Légale, 539, 9 juillet 1874), on fait dire au juge Bélanger
que le créancier ne peut faire émaner un bref de saisie-
arrêt avant jugement sur billet non échu sans alléguer l'in-
solvabilité du défendeur; mais on voit -à la page 544 du
rapport que le jugement ne va pas aussi loin. Le juge dit
que le demandeur ne fait pas voir que le défendeur s'est, par
son recel ou détournement, mis dans l'impossibilité de payer
,es créanciers. Si le jugement avait été audelà, il serait
contraire à la décision de la Cour d'Appel, et suivant moi
aux vrais principes sur la matière. On peut citer à pari la
cause (le Gaucher et Michaud (8 février 1889, 33 Jurist. 76),
où il a été jugé par la Cour de Révision à Québec, que le
débiteur qui accorde une hypothèque, et qui ensuite vend
la propriété avant l'enregistrement de cette hypothèque,
est tenu de fournir une nouvelle garantie ou de payer
le montant de la créance. Voir aussi Pothier, Obligations,
no. 491.

Le demandeur a produit une motion que dans le cas où
l'affidavit serait trouvé insuffisant, il lui soit permis de le
compléter en alléguant l'insolvabilité du défendeur; cette
demande doit aussi étre rejetée. La déposition assermentée
estnécessaire pour obtenir l'émanation de la saisie-arret
avant jugement, elle seule peut justifier la saisie-arrêt avant
jugement. Lorsque cette déposition fait défaut ou lors-
qu'elle est incomplète la saisie-arret doit être annulée, si le
défendeur s'en plaint; autrement les biens et la liberté du
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sujet seraient à la merci du créancier; les bien% pourraient
être saisis, et la personne arrêtée en dehors des cas prévus
par la loi. Pour ces raisons les deux requêtes sont renvoyées
avec dépens.

GIROUARD & DE LORIMIER, avocats du demandeur.
C. H. ST-LOUIS, avocat du défendeur requérant.

GARANTIE.-DEPE NS.

COUR DU BANC DE LA REINE.-(EN APPEL).

Québec, 4 mai, 1889.

Présents: Sm A. A. DonosN, J.-en-C., Tssiin, J., Cnoss, J., BossÉ, J.,
et DOIHERTY, J..A.

JEAN GAGNE DIT BELLAVANCE, (demandeur en Cour Inférieure),
appelant et PETER PATTERSON HALL ET AL, en leur qualité
d'exécuteurs testamentaires de MARY HALL, (défendeurs en Cour
Inférieure), intimés.

JU7GÉ: Que le garant qui n'est poursuivi en garan tie qu'après le jugement
sur l'affaire dont il est garant, n'est responsable des frais, sur l'action
principale, que jusqu'au temps où il aurait pu être mis en cause, dans la
dite action (1).

Le 5 novembre, 1888, la Cour Supérieure, à Arthabaska,
Larue, J., a rendu le jugement suivant.

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE.

" Attendu que Joseph Côté, de Lévis, commerçant, a,
dans le cours de mars, 1887, dans une cause à la Cour Supé.
rieure, dans le présent district, sous le No. 20 des plumitifs
d'icelle, poursuivi le présent demandeur, en recouvrement
de la somme de $400, et intérêt, que le dit Côté prétendait
lui Itre due, pour le montant, en capital et intérêtsgde qua-

(1) V. Pothier, Procédure civile, n 92 et 93 ; Idem, Vente, n. 108 et 109;
Duranton, Vente, n. 293;3 Mourlon, n. 575, p. 266 et 270; 12 Bibliothèque
du Code Civil, (De Lorimier), p. 90; art. 1511 C. C.
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tre versementà, sur le prix de vente d'un immeuble qu'il
aurait vendu au présent demandeur, le 7 novembre, 1870 ;

" Attendu que, entr'autres défenses à la dite action, le
présent demandeur aurait plaidé que, lui et son ayant cau-
se, Artbur Poitras, ayant découvert que, depuis la vente
faite au présent demandeur, par le dit Côté, l'immeuble
vendu par le dit acte était affecté d'une hypothèque, avec
privilège de bailleur de fonds, en faveur des vendeur$ Hall,
pour le prix de vente originaire du dit, immeuble, que cette
hypothèque n'avait pas été déclarée au présent demandeur,
que le présent demandeur, et le dit-Arthur Poitras, avaient
payé la dite hypothèque, avec intérêts, suivant l'état (state-
ment) fourni par les défendeurs Hall, et que le montant
par eux ainsi payé s'élevait à la somme de $403.41, laquelle
ils auraient ainsi payée à l'acquit et décharge du dit Côté, et
était plus que suffisante pour absorber la réclamation du dit
Côté.

" Attendu que le dit Joseph Côté, demandeur de la dite
cause no. 20, répondit spécialement: Que tous les paie-
ments, ou la plus grande partie d'iceux, faits pour libérer
la dite propriété, tel qu'allégué en l'exception du défendeur,
ont été faits indûment et illégalement, pour des intérOts
prescrits, et pour des intérêts qui n'étaient pas dûs."

" Attendu que le jugement final rendu par la Cour de
Révision, en la dite cause no. 20, le 30 novembre, 1887, a
décidé que le dit état de compte (statement) fourni par les
représentants des vendeurs Hall était clairement erroné et
surchargé, et que les erreurs et s ircharges consistaient,
d'abord, en ce qu'il y était chargé un an d'intérêts de plus
que les Messra Hall avaient le droit de demander, en vertu
de leur acte de vente, et, en second lieu, en ce que, dans le
dit état de compte, ou statement, on avait omis de donner
crédit pour un certain montant payé à compte du capital,
aux dits vendeurs Hall, et mentionné au dit acte, et a con-
damné le présent demandeur à payer au dit Joseph Côté
la somme de $66.53, avec intérêts du 10 janvier, 1879, et
les frais.
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" Attendu que le présent demandeur, (défendeur dans la
dite cause no 20) invoquant tous les faits ci-haut, alléguant
sa bonne foi, dans le paiement fait aux représentants des
vendeurs Hall, sa confiance dans ces derniers, et son igno.
rance, les poursuit, maintenant, en remboursement des
sommes qu'il a été obligé de payer, en obéissance au dit

jugement, par suite de l'erreur commise par eux dans l'état
de compte ou statement qu'ils avaient fourni ;

" Attendu que les dites sommes ainsi réclamées sont les
suivantes: 10 $ 124.32, étant le montant de la cor.damnation,
en capital et intérêts, prononcée contre le présent demau.

deur, par le jugement de la Cour de Révision, et $217.56,
étant les frais qu'il a encourus, et ceux de la partie adverse

qu'il a dû payer, formant le montant de $341.88 que lui
coûte, dit-il, l'erreur et la surcharge des représentants Hall;

"Attendu que les défendeurs ont admis la validité de la
réclamation du demandeur, pour lu premier item de $124.32,
et ont, le 20 janvier dernier, avant l'entrée de la présente
action, fait des offres réelles au dit demandeur de la somme

de $144.00, comprenant l'item de $124.32 ci-dessus, et les
frais à cette date, et ont, sur le refus du demandeur de
l'accepter, déposé le dit montant au greffe de cette Cour;

" Attendu que les défendeurs nient qu'ils soient respon.
sables, pour le second item de $217.56;

" Considérant que l'erreur commise par l'employé des
défendeurs, dans l'état de compte (statement) par lui fourni,
était visible et pouvait être facilement vérifiée, par la com-

paraison du dit état (statement) avec l'acte de vente du 4
décembre 1860 ;

" Considérant que le présent demandeur a, dans saldéfense

à la dite action no 20, pris avantage de la dite erreur, qui

lui était devenue commune avec les défendeurs;
" Considérant que, lorsque le dit Joseph Coté, demandeur

dans la dite cause no 20, a informé le présent demandeur

des illégalités contenues dans le dit état, (statement), le
présent demandeur n'a pas jugé à propos de mettre les

défendeurs en demeure d'intervenir, pour y remédier, Di

même de leur donner connaissance de ce qui se passait;
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" Considérant que les défendeurs ne peuvent être rendus
responsables des frais encourus dans une cause où ils
n'étaient pas partie;

" Considérant que le demandeur n'a pas établi les allégués
essentiels de son action ;

" Déclare bonnes et valables les offres réelles faites par
les défendeurs, ainsi que leur consignation d'icelles au greffe
de cette Cour, et renvoie l'action du demandeur, pour le
surplus, avec dépens."

La Cour d'Appel a, unanimement, renversé le jugement
de la Cour Supérieure, par le jugement suivant

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL.

"Attendu que l'appelant, poursuivi par Joseph Côté, pour
la balance de son prix de vente, a défendu, en alléguant
qu'il avait du consentement de Côté, payé aux présents
intimés, le montant d'une hypothèque en faveur de ces der-
niers, et pour une somme plus forte que celle de la demande
de Côté;

" Attendu que, sur la réponse faite à ce plaidoyer, par
Côté, que les présents intimés s'étaient fait payer ce qui
ne leur était pas dû, et au lieu d'appeler ces derniers en
garantie, a pris sur lui de continuer le procès, et de soute-
air que le paiement fait aux Hall avait été bien fait;

" Attendu que, par le jugement rendu sur cette préten-
'tion, il a été déclaré que les présents intimés avaient réclamé
-et reçu cent vingt-quatre piastres trente-deux contins
(8124.32) de plus que le montant qui leur était dû;

" Attendu que l'appelant a été condamné à payer cette
somme à Côté, plus les frais d'action .taxés à soixante-et-qua-
torze piastres soixante-cinq centins ($74.65) et que les frais
de défense se sont élevés à cent quarante-deux piastres qua-
tre-vingt-ouze centins (8142.91) faisant en tout trois cent
quarante-une piastres quatre-vingt-huit contins, et que pour
cette somme il a porté la présente action;

" Attendu que les intimés ont admis devoir cent trente-
quatre piastres trente-deux centins ($134.32), capital qu'ils
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avaient reçu de trop, qu'ils ont offert et déposé cette somme,
mais nient devoir rembourser au demandeur avec une partie
des frais de demande ou défenses encourus par lui sur la
poursuite de C4té:

"Vu l'article 1511 du Code Civil;
"Considérant que les intimés étaient tenus de garantir

le demandeur contre la demande de la somme qu'ils avaient
eux.mêmes reçue, en sus de leur créance et des frais encou-
rus sur l'action qui la réclamait, jusqu'à ce que l'appelant
eut dû les assigner en garantie, savoir, jusqu'après produc-
tion des réponses spéciales, mais qu'ils ne sont pas tenus
aux frais subséquents que l'appelant a pris sur lui de faire,
et que les intimés auraient été à même d'éviter, s'ils avaient
été assignés en garantie.

" Considérant qu'il y a erreur dans le jugement rend n
par la Cour Supérieure qui renvoie l'action, quant aux frais
d'assignation et défense, jusqu'aux reponses spéciales. le
casse et annule, en autant, et procédant à rendre le juge-
ment que la dite Cour Supérieure aurait dû rendre, déclare
les offres faites insuffisantes et condamne les intimés à payer
aux demandeurs la somme de cent soixante-dix-huit pias-
tres et quatre-vingt-douze centins (8178.92), savoir, la dite
somme de cent vingt-quatre piastres et trente-deux centins

($124.32), plus les frais d'action et comparution taxés à
cinquante-quatre piastres et soixante centins (854.60), aux
frais en Cour Supérieure en cette cause, comme dans une
action pour cent soixante-dix-buit piastres et quatre-vingt,
douze centins, et intérêt, de l'assignation, et les frais en
appe., contre les intimés."

CREPtAU, METHOT ET COT2, avocats de l'appelant.
LAURIER ET LAVERGNE, avocats des intimés.
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RECH4ERCHE DE PATERNITE.

COUR SUPÉRIEURE,_ M ontréal, 27.. mai 1887.

PlrEsent : MATHIEU, J.

JOHN McKERCHER, eni sa qualité de tuteur à HARRY alias CHARLES

*HENII, vs. ED>OUARD MERCIE&

JUGÉ: Que la présomption créée par l'article 218 (,.,qui veut que l'enfant

conçu pendant le mariage enit légitime, et -ait pour père le mari, peut

être détruite par une preuve contraire, et que l'enfant, né d'une femme

dont le mari est absent depuis longtemps, peut, sous l'article 241, récla-

mer, comme son père, un autre homme que le mari de sa mère, cet

article ne distinguant pua si l'enfant naturel est né d'un commerce adul.

térin ou non.

C. ifi. ST LOUIS, avocat du demandeur.

MER.CIE@, BEAUSOLEIL, CROQUET ET MIART[NEAV, avocats

du défendeur.

VENTE. - CONTRE-LETTRE.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN ÂmPL.)

Québec, 8 octobre, 1884.

Prdsents : Sir A. A. DoRioN, J..en.C., RAusÂY, J., Tzssizu, J.,

CROSS, J., et BABY, J.

L'HONORABLE WILLIAM McDOUGALIî ET A4, <opposantS en Cour

Supérieure>, appelante, et ULDERIC GENDRON ET Ai, (demandeurs

et contestants eu Cour Supérieure)-, intimés, et CI'&RLES KIN.NIS

OGDEN, (défendeur en Cour Supérieure.>

JUGÉ: Qu'un immeuble qui est vendu à une peràonne qui, au moment de

la vente, donne une contre-lettre déclarant que cette vente ne lui est

fsite que pour. lui garantir le remboursement de certaines sommes d'ar-

gent qu'elle avance, et que, lorsque ces sommes lui seront remboursées,
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la vente sera nulle, donne à cet acheteur, s'il n'y a aucune fraude, le
droit de retenir l'immeuble, jusqu'à ce qu'il soit remboursé des sommes
avancées (1).

Le 4 janvier, 1884, la Cour Supérieure, à Trois.Rivières,
Bourgeois, J., a rendu le jugement suivant :

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

"Considérant que les dits opposants n'ont, en vertu de
de l'acte de vente qu'ils invoquunt par leur opposition,
acquis aucun droit de propriété dans l'immeuble dont ils
demandent à être déclarés propriétaires;

"Considérant que le dit acte de vente est simulé, et que
les dits opposants ne peuvent être déclarés propriétaires
d'un immeuble qu'ils n'avaient pas l'intention d'acquérir,
lors de la passation du dit acte, et que Isaac Low Evans
Ogden, indiqué comme vendeur au dit acte, n'avait pas l'in-
tention de vendre;

" Considérant que, le jour meme de la passatioh du dit
acte, les dite opposants ont, dans une contre-lettre par eux
signée, et délivrée au dit I<aac Low Evans Ogden, déclaré
que le dit acte de vente leur avait été consenti dans le seul

(1) Une vente d'immeuble faite par un débiteur insolvable à son créancier
ayant une hypothèque sur cet immeuble, et connaissant cette insolvabilité,
dans le but d'assurer davantage le paiement de l'hypothèque, et pour un
prix nominal que l'acte constate avoir été payé, tandis qu'il n'a pas été
payé, et, avec une convention verbale que l'immeuble sera remis au ven-
deur, lorsque l'hypothèque sera payée, est nulle comme fait en fraude des
droits des autres ciéanciers, et, aussi, parce qu'il n'y a aucune considération
pour la vente. (Pacaud et Huston, C. B. R., Québec, 8 mars, 1877, Mon k
J., Ramsay, J. (dissident), Sanborn, J. et Tessier, J., confirmant le juge-
ment de C. 8., Arthabaska, 9 septembre, 1876, Plamondon, J., 8 R. L., p
169, 3 R. J. Q., p. 214, Ramsay's Appeal Cases, p. 638.)

V. Cushinj et Dupuis, 18 R. L., p. 614, 22 J., p. 201 et 24 J., p. 151.
Arts. 989, 990. 1492, 1493, 1494, 1967,1971, 1975, 1977, 1994, 2009, 2015,

et 2130 C. C. ; Arts. 2082 et 2087 C. N. ; Troplong, nantissement, p. 523 et
S. nos. 39, 574 à 589 ; 28 Laurent, nos. 488, 502, 552, 564, 565, 566 et 578.
4 Aubry et Rau p. 703, §, 432, note 13; Pothier, vente, nos, 16, 17 et 18; 4
Larombière, bur art. 1321 p. 294, no. 13; Dalloz au mot " obligation " nos.
204, 307, 3177, 3181, 3189, 3197 et 3208 ; 2 Pont, Petit Contrat, sur art.
2074, no. 1090; 7 Boileux, sur art. 2075, dernier alinéa; S. 1844, 2, 633 : S.
1859, 1, 56; S. 1861, 2, 155; 2 Pont, sur art. 2076 no. 1122.
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but d'assurer aux dits opposants le remboursement de

sommes d'argent, à être par eux avancées pour payer cer-

taines dettes dues par la succession de feu le shérif Ogden,
et ont promis, en môme temps, dans la dite contre-lettre,
d'annuler le dit acte de vente, lorsqu'ils auraient été rem-

boursés des dites sommes;

" Considérant qu'aux termes de la dite contre-lettre, le

dit acte de vente est un acte de nantissement, qui n'a pu
transférer aux dits opposants aucun droit réel dans le dit

immeuble, et que les dits opposants ne peuvent, en vertu de

ce nantissement, ni empêcher, ni opposer la vEnte du dit

immeuble, à la poursuite des dits demandeurs ;
" Considérant que le dit immeuble n'a pas cessé d'appar-

tenir au dit Isaac Low Evans Ogden, jusqu'à son décès, et

que, depuis le décès de ce dernier, le dit défendeur, ès-qua-

lité, est le seul et véritable propriétaire du dit immeuble ;
" Cunsidérant que les demandeurs ont hypothéque sur le

<lit immeuble, en vertu de l'en registrement fait au bureau

d'enregistrement de la division d'enregistrement des Trois-

Rivières, le huitième jour de mai dernier, du jugement
rendu en cette cause, en faveur des demandeurs, contre le

dit défendeur, ès-qualité, et d'un avis désignant le dit

immeuble, à l'effet qu'il fut affecté d'hypothèque, et, consi-

dérant que les droits des dits opposants sont subordonnés à
ceux des dits demandeurs sur le dit immeuble;

" Considérant que les dits demandeurs ont fait la preuve
des allégations essentielles de leur contestation de l'opposi-
tion des dits opposants ;

" Renvoie l'opposition des dits opposants, avec dépens."

La Cour d'Appel a unanimement renversé le jugement do

1 Cour Supérieure, par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:

"Considérant que, par acte de vente du seize mars, mil
huit cent soixante-douze, passé devant Mtre Hubert, notaire

public, Isaae Low Evans Ogden a vendu aux appelants un
lot de terre située à Trois-Rivières', pour le prix et somme
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de cinq cent livres courant que le vendeur déclare avoir
reçu ; cette vente ayant été enregistrée le seize avril, mil
huit cent soixante-douze.

" Et, considérant que, par une contre-lettre passée sous
seing privé, donnée le même jour, les appelants ont reconnu
que la dite vente n'était que pour assurer le paiement de
deniers qu'ils devaient avancer pour payer certaines dettes de
la succession de feu le thérif Ogden, père du vendeur, et
qu'ils annuleraient la vente aussitôt qu'ils seraient rembour-
sés des deniers qu'ils auraient avancés ;

" Et, considérant qu'il est admis que les appelants ont
payé diverses dettes de la succession de feu Isaac Governor
Ogden, père du dit Low Evans Ogden ;

" Et, considérant que cet acte de vente, et la contre-lettre
font partie d'une môme transaction, et doivent être inter-
prétés l'un par l'autre, et qu'il résulte des conventions y
contenues que le dit Isaac Low Evans Ogdeu, qui était le
propriétaire du dit lot de terre, l'aurait engagé, envers
les appelants, pour sûreté des avances que ceux-ci feraient,
pour payer les dettes du dit feu. Isaac Governor Ogden, au
moyen d'un acte de vente à faculté de réméré;

" Et, considérant qu'une telle transaction, faite sans
fraude, est parfaitement légale, et que soit que l'on considère
cette vente comme à faculté de réméré, ou comme un
nantissement envers les dits appelants de l'immeuble en
question, donne aux dits appelants le droit de retenir le dit
immeuble, jusqu'à ce qu'ils aient été remboursés des avances
par eux faites, en vertu deq dispositions du dit acte, et de la
contre-lettre, qu'ils avaient le droit de s'opposer, comme ils
l'ont fait à la saisie du dit immeuble, qui a été faite sur
Charles Kinnis Ogden, l'ayant cause du dit Isaac Low
Evans Ogden, par le dit intimé, créancier du dit Charles
Kinnis Ogden, le dit Charles Kinnis Ogden, ni ses créanciers,
ne pouvant exiger des dits appelants une rétrocession du dit
immeuble qu'après avoir remboursé aux appelants toutes les
avances qu'ils ont faites en vertu des dits acte de vente et
contre-lettre ;



MCDOUGALL ET AL C. GENDRON ET AL

" Et, considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu
par la Cour de Première Instance, le quatre janvier, mil
huit cent quatre-vingt. quatre, qui a renvoyé l'opposition des
appelants;

" Cette Cour casse et annulle le dit jugement du quatre
janvier, mil huit cent quatre vingt-quatre, et. procédant à
rendre le jugement qu'aurait dû rendre la dite Cour de Pre-
mière Instance, adjuge et déclare que les dits appelants ont
le droit, en vertu du dit acte de vente et contre-lettre,
de retenir le dit immeuble, et de s'opp-ser, comme ils
l'obt fait, à la saisie et à la vente du dit immeuble saisi en
cette cause, et d'obtenir main-levée de la dite saisie, et con-
damne les intimés à payer aux dits appelants les frais encou-
rus, tant en Cour de Première Instance, que sur l'appel. La
Cour réservant aux parties les droits qu'ils pouvaient avoir,
en vertu des dits actes de vente, et contre-lettre."

E. GERIN, avocat des appelants.
L. P. GUILLET, avocat des intimés.

CHEMIN DE FER.-RESPONSABILITE.

COUR SUPÉRIEURE.-Montréal, 31 décembre 1888.

Présent : TAIT, J.

THE GLASGOW AND LONDON INSURANCE COMPANY vs. LA
COMPAGNIE DIU CHEMIN DE FER CANADIEN DU PACI-
FIQUE.

UGÉ : Que, quoiqu'une compagnie de chemin de fer ait son bureau princi-
pai dans la province de Québec, c'est la loi d'Ontario qui détermine sa
responsabilité, quant aux dommages causés dans l'exploitation du
chemin dans la dite province d'Ontario;

Que le propriétaire d'une ýgrange incendiée, par des étincelles prove-
nant d'une locomotive, n'a pas, dans la province d'Ontario, de recours
contre la compagnie du chemin de fer, s'il n'établit pas que cette com-
pagnie a été négligente, et si cette dernière a exploité son chemin avec
la prudence ordinaire, et se sert des meilleures locomotives connues (34

J., p. 1.)
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INSCRIPTION A L'ENQUETE.

COUR SUPÉIIIEURE,-Montréal, 6 novembre, 1889.

Présent : PAGNUELO, J.

>I. L. STEIN et vir. vs. G. E. HART.

JurÉ: Que, sous les dispositions du Code de Procédure Civile, il y a troi.
modes d'inscription à l'enquête, savoir, l'inscription pour enquête et
mérite, sous l'article 243, l'inscription pour enquête généralement
sous les articles 234 et 263, et l'inscription pour enquête au long, sous
l'article 284. Il n'y a besoin dn consentement de toutes les parties que

pour l'inscription à l'enquête au long, sous l'article 284 (34 J. p. 18). (1)

(1) Une partie dans une cause peut, sans le consentement des autres par-
ties, inscrire la cause pour enquête, sous l'article 234 C. P. C., et il est pro.
cédé à cette enquête, dans la salle des enquêtes, présidée par le juge qui
peut nommer un greffier pour recevoir cette enquête. (Gregory vs. Tlhe

Canada 1mprovement Co. et al., C. S., Montréal, novembre, 1881,,Papineau,
J., et Jetté, J., 4 L. N., p. 390.)

Sous les dispositions des articles 234 et 284 C. P. C., aucune inscription
à l'enquête ne peut être faite sans le consentement par écrit de toutes le.,
parties dans la cause. Il n'y a que deur modes d'inscription pour enquête,
savoir, l'enquête pure et simple, sous les articles 234 et 284 C. P. C. et l'en.

quête et mérite, sous l'article 243. (La Banque d'Echanbge du Canada vs.
Craig et al , C. B. Rl., Montréal, 27 mars, 1884, Dorion, J.-en-C., Monk, J.,
(dissident), Ramsay, J., Cros, J., et Baby, J., 1 M. L. R. Q. B., p. 39),
confirmant le jugement de la Cour Supérieure. Le juge Monk exprima
l'opinion qu'une partie, dans une cause, pouvait inscrire pour enquête seule-
ment, sous l'article 234, sans le consentement des autres parties, mais qu'il
ne fallait ce consentement que pour enquête au long, sous l'ancien systême,
qui était conservé et permis sous l'article 284.

Une inscription pour enquête peut être faite par une partie dans une
cause, sous l'article 234 C. P. C., sans le consentement par écrit des autre.:
parties. Il faudrait ce consentement, si l'inscription était faite pour enquête
au long, sous l'article 284 (Nornor vs. Farquhar, C. B. R., Montréal, 26
mai, 1885, Dorion, J.-en-C., Ramsay, J., (dissident), Cross, J., et Baby, J.,
confirmant le jugement de la Cour Supérieure, à Montréal, 15 mai, 188r,
Mathieu, J., 2 M. L. R., Q. B., p. 110.) Le juge-en-chef en rendant le
jugement de la Cour, distingua cette cause de celle de La Banque d'Echange
ct Craig, vu que, dans cette dernière cause, l'inscription était pour enquête
au long, tandis que, dans celle de Normor vs. Farquhar, l'inscription était
pour enquête seulement. Le juge Ramsay persista dans l'opinion qu'aucune
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ACCI DENT.-R ESPON SABI LITE.

COUR SUPERIEURE. (EN RÉvisioN).

Montréal, 28 juin, 1889.

Pr(sents: JmTÉ, J., LORÂNGER, J., et WURTELE, J., (chsaident.)

FRÂNCOIS alias FRANK VITAL vs. FELIX TETREAULT.

JUG,É: Que celui qui conduit en laiss des chevaux et qui s'attache la laisse
aux doigts, ne pourra recouvrer des dommages dtu propriétaire d'un
chien qui, en jappant aurait effrayé ces chevaux, qui, en reculant, lui
aurait rompu les doigts, vii que son impéritie est la cause première de
cet accident.

Le 21 novembre, 1888, la Cour Supérieure, à Montréal,
IDavidson, J., a rendu le jugement suivant.

JUGEMENT DE LA COUR sUPÉRIEURE:

"Seing that Plaintiff daims $3,435, by way of damnages,
for personal injuries cansed by doge belonging to iDefendant;

"Seing that Defendant pleads that on the occasion in
question, Plaintiff was drunk, and, by lis noise, inoited
the dogs which caused him injury; that the injuries were
cansed through Plaintiff's own negligence; that the doge
were not Defendaiit's, and that Plaintiff stopped at iDefend-
ant'8 bouse, throughout the night of the accident, without
proferring any dlaim ;

"Considering that, at about ten of the dlock on the night
of the 29th of May, 1887, Plaintiff and two other mon
named Jackson and Moi-in, were driving in a cart pust De-
fendant's farm, lying south of St. PhilIppe, county of'La-

partene pouvait, en aucune manière, inscrire pour enquête, sous les articles
234, 236 et 284, sans le consentement par écrit de toutes les parties dans la
cause.

L'inscription pour enquête seulement doit s'entendre pour enquête au
long, et ce mode d'enquête suppose le consentement des parties, et une
inscription pour enquête, sans le consentement des parties sera déclare
nulle. (Arts. 283 et 284 C. P. C.) (Green vs. Brooks, C. S., Montréal, 19
octobre, 1888, Loranger, J., 4 M. L. R. S. CJ., p. 476.)
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prairie; that three men occupied one seat, Plaintiff to the
left, Morin in the centre, and Jackson to the riglit; the two
hormes were led beh ind the cart by a long halter rope which
passed througb a hen coop lying in rear of the seat, to
Plaintiff's hande; that when opposite IDefendant's house,
whIch stood only some 20 or 30 feet from the highway,
two dôge rushed ont, barked about the cart-hor8e, and then
flew at the led hiorses, and I'p-aug at and possibly cauglit
one of them by the nose, wberiby said horges being greatly
frightened gave a sudden violent wrench h:ickwards,
and Plaiiitifrz, thumbs becarne so entangled in the halter
rope that one was crushed off at the first joint, and the
other at the second joint;

IlConsidering that Plain tiff was not drunk, and did flot,
by any noise, incite or provoke said attack;

IlConsidering that, inasmuch as it is in proof that the
eaid. dogs came from, returned to, and remained at Defend-
ant's house, and that the nearet§t neighbor lived eight or tell
acres away, they muet be held to belong to Defendant, in
the absence of any proof of other definite ownership;

"Considering that Plaintiff neyer waived his present
demand ; that bit§ horses were quiet; that le had so travelled
for hours without accident, and that lie wa8 flot negligent
in the manner of leading hie horses;

IlConsidering that a dog, aithougli a domestic animal,
bringe his master no special privileges of exemption, and
that Defendant waB guilty of imprudence, fanit and negli-
gence in allowing hie fiaid. dogi to be at large upon a public
road ;

IlCon8idering that Plaintiff las proved hie demand to the
extent of *500.00;

"lDoth adjudge and condeman the Baid Defendant to pay
and satisfy te said Plaintiff the said eum of 8500.00, as and
for said damages with intereet froni this day, and eit.

La majorité de la Cour de Révision a renversé le jugement
de la Cour Supérieure, par le jugement suivant :
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JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION:

" Attendu que le demandeur s'est pourvu contre le défen-
deur en dommages, alléguant que, dans la nuit du vingt-
neuf mai 1887, alors qu'il passait en voiture, devant la
maison du défendeur, dans la paroisse de St Jacques le
Mineur, tenant en laisse deux chevaux qu'il avait achetés,
les chiens du défendeur firent peur à ces chevaux, qui, se
jetant subitement en arrière, tirèrent brusquement la corde
que tenait le demandeur, et lui brisèrent les deux pouces ;

" Attendu que le défendeur a contesté cette demande,
repoussant la responsabilité de l'accident, et soutenant qu'il
n'est dû qu'à la faut e et à l'imprudence du défendeur, et à la
position dangereuse qu'il avait prise pour tenir ses dits
chevaux;

" Attendu qu'il est établi en preuve, môme par les t4moins
du demandeur, que ce dernier tenait en effet la laisse de ses
dits chevaux d'une manière tout à fait imprudente et dange-
reuse, qu'au lieu de la garder libre dans ses mains, afin de
pouvoir donner de la corde aux chevaux, au besoin, ainsi
que cela se fait toujours, il l'avait, au contraire, fixé et
enroulée autour de ses pouces, de telle façon que le moindre
trébuchement des chevaux pouvait causer le meme accident,
et que tous les témoins sont forcés d'admettre que sans cette
maladresse et cette imprudence du demandeur, l'accident ne
serait pas arrivé;

" Attendu qu'il est de plus prouvé que, dans l'occasion en
question, la position du demandeur était rendue encore
plus dangereuse par le fait que la corde qu'il tenait se trou-
vait passée dans les trous d'une forte botte placée en arrière
de la voiture, de manière à restreindre, encore davantage,
le jeu qu'il aurait pu donner à cette corde, et à opposer
un obstacle sur lequel devaient nécessairement se briser
ses doigts, au cas du moindre écart des chevaux;

" Attendu que, dans ces circonstances, le demandeur
doit être tenu seul responsable d'un accident que son impé.
ritie et sa faute grossière ont causé, et que le dit deman-

11-R. L. XX.
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deur paraît l'avoir reconnu lui-même, lorsqu'il est parti de
chez le défendeur, où il avait été pansé et soigné.

" Attendu, en conséquence, qu'il y a erreur dans le juge-
ment dont la révision est demandée, et qui a imposé toute
la responsabilité de cet accident au défendeur;

" Attendu, néanmoins, que le défendeur n'est pas exempt
de blâme, pour avoir gardé des chiens habitués à courir
après les voitures;

" Casse et annule le dit jugement du 21 novembre 1888,
et renvoie et déboute l'action du demandeur, mais chaque
partie payant ses frais en Cour de première instance, mais
avec dépens de cette Cour de Révision, contre le deman-
deur."

GEOFFRION, DOR[ON, LAFLEUR ET RNFRET, avocats du
demandeur.

PRÉFONTAINE ET LAFONTAINE, avCocats du défendeur.

SIMULATION.-NULLITE.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL)

Montréal, 15 Juin, 1877.

Prisents: Sir A. A. DORION, J.-en-C., MONK, J., RAMSAY, J., SAN-
BORN, J., ET TussIER, J.

FRANÇOIS X. GAREAU (demandeur en Cour de Première Instance),
appelant, et CHARLES GAIREAU et JULES NAPOLÉON ADOL-
PHE MACKAY (défendeurs en Cour de Première Instance), intimés.

JUGÉ : Que le vendeur à une vente simulée, faite dans le but de soustraire
ses biens à l'atteinte de ses créanciers, n'est pas recevable à demander
la nullité de cet acte, vis-à-vis d'un second acquéreur, qui est son cré-
asncier, quoique ce dernier connût, au moment de son acquisition, les
circonstances de la première vente.

Le demandeur allègue, en substance, dans sa déclaration,
que, le quinze novembre, 1861, il était en état de déconfiture
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complète, et absolument incapable de payer ses créanciers ;
que plusieurs jugements avaient été rendus contre lui ; et
que, dans le cours des six mois précédents, plus de vingt
brefs d'exécution avaient été émis contre ses biens ; qu'il
ne lui restait plus qu'u n immeuble, situé sur la rue St-.Joseph
dans la Cité de Montréal, et valant au moins $4000 ; que,
pour sauver cette dernière épave de sa fortune, il s'entendit
avec le défendeur MacKay, son beau frère, alors simple
étudiant en droit, et sans aucun moyen pécuniaire, pour lui
passer sa piopriété, afin de la mettre à l'abri de ses créan-
ciers ; que, par acte passé le dit jour, 15 novembre, 1861,
devant Mtre. C. A. Brault, notaire, il est stipulé que Mac-
Kay achetait cet immeuble de l'appelant, pour le prix de
$1571, qu'il promit payer aux créanciers ayant hypothèque
sur l'immeuble ; qu'il était cependant formellement ente-ndu
et convenu, entre l'appelant et MacKay, que cette vente
n'était que simulée, et faite dans le seul but de soustraire
cet immeuble aux poursuites des créanciers de l'appelant, et
qu'aussitôt que celui-ci serait débarrassé de ces poursuites,
MacKay lui remettrait ses propriétés ; que, corifrmément
à cette entente, MacKay, apirès avoir fait enrégistrer son
titre, laissa l'appelant en possession de l'immeuble, que le
dit appelant continua à en louer les logements, et à en
retirer les revenus, comme par le passé ; qu'il fit même des
améliorations, et paya quelques unes des dettes hypothécai-
res, sans que MacKay s'en occupàt ; qu'en 1862, l'intimé
Charles Gareau, oncle de l'appelant, qui avait un juge-
ment contre ce dernier, en vertu d'une créance portant
hypothèque sur l'immeuble en question, fit saisir
cet immeuble, et le fit annoncer en vente, par le
shérif ; que MacKay intervint alors et produisit une
opposition à cette saisie, alléguant son titre du 15 novembre
1861 ; que l'intimé, qui connaissait parfaitement l'entente
qui existait entre l'appelant et son beau-frère MacKay, con-
testa cette opposition, alléguant que l'acte du 15 novembre
1861, était un acte simulé et frauduleux, fait au préjudice
des créanciers de l'appelant, et il en demanda l'annulation;



LA REVUE LÉGALE

qu'en même temps, et pour être encore plus sûr du succès,
l'intimé, Charles Gareau, acheta de Paul M. Galarneau,
négociant de Montréal, une créance chirographaire, contre
l'appelant, et intenta, contre ce dernier et MacKay, sous le
nom de Galarneau, une action révocatoire, pour demander
l'annulation de l'acte de vente du 15 novembre 1861, pour
les mômes motifs de simulation qu'il avait déjà invoqués
dans la contestation de l'opposition de MacKay ; que l'inti-
mé Gareau était ainsi parfaitement instruit du vice du titre
de MacKay à cet immeuble; que, cependant, il forma alors
le projet de s'en emparer, et d'en devenir propriétaire, pour
une somme bien au-dessous de sa valeur, au détriment de
l'appelant et de ses créanciers; que, pour mieux réussir
dans son projet, il commença par éloigner tous les acheteurs
étrangers qui se présentaient pour acquérir l'immeuble, en
leur représentant que l'appelant, son neveu, vu le mauvais
état de ses affaires, ne pouvait pas vendre ; qu'il avait lui-
même une hypothèque considé.able sur cette propriété, et
que nul autre que lui n'avait droit d'en disposer ; qu'il
acheta ensuite, et se fit transporter toutes les créances hypo-
thécaires qui grevaient cette propriété, puis, alla trouver
MacKay, et après fortes sollicitations et promesses, et,
moyennant une somme de $50.00 qu'il lui paya comptant,
il le décida à lui vendre cet immeuble, pour une somme
nominale de £600, mais en réalité pour le montant
des créances hypothécaires qui le grevaient, et rien
de plus ; que cette vente est constatée par un acte
daté du 23 février, 1864, passé devant Mtre McIntosh,
notaire, dans lequel il est stipulé qu'outre la consi-
dération ci-dessus, l'intimé Gareau s'obligeait, à dis-
continuer l'action qu'il avait prise contre MacKay, au nom
de Galarneau, et d'en payer les frais, ainsi que ceux faits
sur la saisie prise au nom de l'intimé, et les frais des avocats
de MacKay, sur la contestation de son opposition sus-men-
tionnée; que, lors de cette dernière vente, la propriété en
question valait au moins $5,000; que, cependant, l'intimé,
Charles Gai-eau, était tellement convaincu de la nullité de
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son titre d'acquisition, et craignait tant d'être poursuivi par
l'appelant, ou quelques uns de ses créanciers, qu'il alla trou-
ver l'appelant, aussitôt après avoir acheté, et lui déclara, à
plusieurs reprises, que c'était pour lui conserver sa propri-
été qu'il l'avait acquise, qu'il n'y prétendait rien, et qu'il la
lui rendrait; que MacKay, de son côté était si peu sûr de la
validité do la vente qu'il avait faite à l'intimé, qu'il se fit
donner, par ce dernier, un écrit le garantissant contre toutes
poursuites et procédures qui pourrait être intentées contre
lui, à raison de cette vente; qu'en dépouillant l'appelant de
cet immeuble, on le mettait dans l'impossibilité complète
de payer ses créanciers chirographaires, à qui il devait
alors et doit encore diverses sommes s'élevant à $922,
qu'il n'a aucun moyen de payer; que l'acte du 15 novembre,
1861, consenti à MacKay, étant simulé et frauduleux, et
fait au détriment de l'appelant lui-même, et de ses créan-
ciers, et, pour un prix n'équivalant pas à la moitié de la
valeur de l'immeuble, à l'époque de cette vente; que l'acte
du 23 février, 1864, par MacKay à l'intimé, était aussi
un acte frauduleux et illégal, dont le résultat a été
de dépouiller l'appelant du seul bien qui pouvait lui
permettre de payer ses dettes, et lui fit un tort considé-
rable; que cet acte a été concerté par fraude, entre MacKay
et l'intimé, dans le but de priver injustement l'appelant de
cet immeuble, et de frustrer ses créanciers de tout recours
contre lui, et que cette vente a été faite pour vil prix, celui
stipulé n'étant pas même la moitié de la valeur de cette
propriété; que le premier étant simulé et frauduleux n'a pu
transférer au défendeur MacKay aucun droit de propriété
dans cet immeuble, et que le second subordonné au premier,
et fait par les parties à icelui, avec pleine connaissance des
Vices du premier, et avec l'intention de commettre une fraude
nouvelle au àétriment de l'appelant, et de ses créanciers,
participe des mêmes vices, et des mêmes nullités que le
premier titre du 15 novembre, 1861, et n'a conféré à l'intimé,
Charles Gareau, aucun droit à la propriété de cet immeuble;
que la valeur actuelle de cet immeuble est de $20,000.00;
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que les revenus, depuis que l'intimé en est en possession, ont
été de $400 par an, en moyenne, soit un total de $4,800, et
l'appelant conclut à l'annulation des dits deux actes, et à ce
que l'intimé soit condamné à lui remettre cet immeuble, et à
lui payer cette somme de $4,800, pour les fruits et revenus

*qu'il en a retirés. L'intimé, Clhriles Gareau, a plaidé à cette
action, par une défense en droit, en demandant le renvoi,
pour les raisons suivantes : lo. Parcequ'il appert, à la face
même de la déclaration, que le demandeur n'a pas droit
d'action contre le défendeur, Charles Gareau, et que c'est le
demandeur lui.même qui a pratiqué la fraude dont il so
plaint dans son action; parceque le demandeur ne peut en
loi, demander la nullité et la reqcision des actes de vente
mentionnés en la déclaration, en invoquant sa propre tur-
pitude, et, parceque les allégations de la déclaration n'en
justifient pas les conclusions. Le défendeur MacKay n'a pas
plaidé.

Le 26 mai, 1876, la Cour Supérieure, à Mýntréal, Torrance,
J., a jugé que la défense en droit était bien fondée, et l'a
maintenue, et a débouté l'action du demandeur, quant au
défendeur Charles Gareau, avec dépens.

PRÉTENTIONS DE L'APPELANT.

L'un des contractants à un %cte simulé est recevable à
arguer de nullité l'acte auquel il a participé, et à en deman-
der la révocation. 12 Chardon, Dol et fraude, no 46, 47 et
48 ; Journal du Palais, 1811, p. 469 ; Arts. 989, 990, 1023
et 1028 C. C.; Journal du Palais 1851 52, p. 541 ; Journal
du Palais 1827 28, p. 1188, 1830:31, p. 914, 1831-32, p. 101
et 133 ; Sirey 1828-30, 2, p. 162.)

PRÉTENTIONS DE L'INTIMÉ :

Le fait que la première vente aurait été faite en fraude
des créanciers de l'appelant ne vaut pas pour ce dernier,
elle ne vaudrait que de la part des créanciers. L'appelant
ne peut obtenir la nullité de cette vente, vis-à-vis de l'intimé
qui est un tiers, et qui n'était pas partie à la première vente.
En supposant qu'il connùt la convention verbale mentionnée
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par l'appelant, lors de la première vente, cela ne pouvait
le constituer en mauvaise foi. Il n'était pas tenu de s'in.
terposer entre l'appelant et son complice, pour protéger le
premier, contre les conséquences de l'acte fait entre eux,
dans le but avoué de le frauder, lui spécialement, puisque,
d'après la déclaration, sa créance était plus considérable-
que celle de tous les autres créanciers de l'appelant. L'appe-
lant ne peut demander la rescision d'une acte qu'il prétend
être le résultat de sa propre fraude, et il ne doit pas être
4couté en alléguant sa propre turpitude. (1 Chardon, no.
16 et 3 Chardon, no. 410 ; 1 Bédarride, no. 263 et 3 Bédar-
ride, no. 1417.)

La Cour d'Appel a unanimement confirmé le jugement de
la Cour Supérieure.

JETTÉ, BEIQUE & CHOQUET. avocats de l'appelant.
J. ALDIC OUIMET, avocat de l'intné.

SIMULATION.-NULLITE.

COUR SUPÉ RIEURE.-Joliette, 14 février 1883.

Present: MATHIEU, J.

WILLIAM SCROGGIE, demandeur vs. JAMES H. BURNS, défendeur,
et LA CORPORATION DU COMTÉ DE MONTCALM, mise en cause.

JIUGÉ : Que l'intention frauduleuse des deux parties à une vente d'immeuble
simulée ne peut empêcher le vendeur de réclamer l'immeuble vendu,
s'il est prouvé qu'ii n'a jamais entendu vendre, et n'ajamais vendu cet
immeuble, et que, dans le cas de simulation, l'une des parties ne peut
bénéficier seule de cet te simulation, au préjudice de l'autre, ce qui aurait
lieu, ai l'acheteur pouvait retenir l'immeuble. (1)

JUGEMENT :
"La Cour, après avoir entendu les parties, par leurs avo.

cats et procureurs respectifs, sur la motion du défendeur,

(1) V. Gareau et Gareau, 20 R. L., p. 162.
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pour le maintien des objections par lui faites à l'enquête, et,
sur le mérite de cette cause, avoir examiné tout le dossier
de la procédure et les pièces produites, dûment considéré la
preuve, et, sur le tout, mûrement délibéré .

" Attendu que le dit demandeur allègue, dans sa déclara-
tion que, le 4 mars, 1879, il était propriétaire des terrains
suivants, savoir : 10. La moitié sud-est du lot no. 1 O, dans le
cinquième rang de Rawdon, contenant cent acres, en super-
ficie; 2o. la moitié nord-ouest du lot no. 18, dans le même
rang, contenant cent acres, et 30. les lots de village 13, 14
et 15, lettre A., 13, 14 et 15, lettre B. même township;
qu'à cette époque, étant devenu endetté envers la corporation
du comté de Montcalm, dans les limites de laquelle munici-
palité se trouvent situés les dits immeubles, ces immeubles
furent vendus, par la dite corporation, pour arrérages de
taxes municipales, et adjugés au défendeur; que, nonobstant
la dite vente et adjudication, le demandeur est toujours
demeuré en possession des dites propriét4s, les cultivant et
en jouissant, comme seul propriétaire et en percevant les
revenus, comme il le fait encore; que, subséquemment à la
dite vente, le demandeur a remboursé le prix de la dite
adjudication, avec tous intéi Ots auxquels le défendeur pouvait
avoir dr-oit, et en conséquence, du consentement du défen-
deur, retrait des dites propriétés fût fait au demandeur, dans
les livres de la dite corporation, le 21 mars, 188 t; que, vers

mois de mai, 1881, le demanden-, ayant subi des pertes
considérables dans ses affaires, et qu'il fit connaître au
défendeur, ce dernier, profitant de ce fait, et en abusant, fit,
indûment, illégalement et frauduleusement, et sans aucune
considération, consentir, en sa faveur, par le demandeur,
devant le notaire Joseph Beauchamp, à Ste-Julienne, le 30
mai, 1881, un certain écrit, au moyen duquel il fut déclaré,
par le demandeur, que le défendeur n'avait jamais été rem-
boursé du montant de la susdite adjudication, et autorisant,
d'abondant, avec l'assentiment du demandeur, vu ce prétendu
défaut de paiement, la dite corporation de passer acte de vente
valable au dit défendeur des dites propriétés, nonobstant tout
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ce que contenu au susdit acte de retrait, comme si icelui n'eût
jamais été valablement effectué; qu'aux termes de ce dernier
acte d'accord, et, le même jour, le dit Joseph Beauchamp,
en sa qualité de secrétaire-trésorier de la dite mise en cause,
fit et consentit au défendeur un acte de vente des dites
propriétés ; que cet acte de vente a été enregistré, par le
défendeur, dans le bureau d'enrégistrement du comté où se
trouvaient situés les immeubles; que l'acte de convention
du 30 mai, 1881, et l'acte de vente, par la dite corporation,
consentie au défendeur, le même jour, ne sont que des actes
feints et simulés et sans aucune considération, à la connais-
sance même du défendeur, qui, profitant des circonstances
malheureuses dans lesquelles se trouvait alors placé le
demandeur, et, voulant en bénéficier indûment, se les fit
consentir, sans aucune considération quelconque, désirant,
en ce faisant, s'approprier, sans aucune valeur, des pro-
priétés d'une valeur de $1,500, sans en avoir aucunement
payé le prix de vente, ni mime aucune partie quelconque,
et conclut à ce que le dit acte de convention paseé entre le
dit demandeur et le dit défendeur le dit jour, 30 mai, 1881,
et le dit acte de vente consenti par la dite corporation du
comté de Montcalm au dit défendeur le même jour, 30 mai,
1881, soient déclarés nuls, feints, illégaux et simulés, et,
en conséquence, soient aneulés, résiliés, cassés et mis à
néant, comme feints et simulés ; à ce qu'en conséquence le
dit demandeur nonobstant ces dits actes soit déclaré avoir été
et être maintenant le seul et unique propriétaire, détenteur
et possesseur des dits immeubles, à toutes fins que de droit;

" Attendu que le dit défendeur a plaidé, d'abord, par une
défense en fait, puis, par une exception péremptoire, puis,
par une autre défense, dans laquelle il allègue qu'il a vala-
blement acquis les dits immeubles, sur adjudication régu-
lièrement faite, le 3 mars, 1879, pour arrérages de taxes et
cotisations municipales dues par le demandeur, à raison des
dits immeubles; qu'il a payé le dit prix d'adjudication, est
devenu propriétaire des dits immeubles, et l'est demeuré
depuis ; que le demandeur n'a jamais retrait valablement et,
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en temps utile, les immeubles mentïonnés en cette cause,
adjugés comme susdit; que, par le dit acte de convention
du 30 mai, 1881, le demandeur s'est désisté, et a renoncé à
tout retrait qu'il pouvait avoir fait des dits immeubles, et a
consenti à autoriser, et, de fait, autorisa le secrétaire-tréso-
rier du conseil municipal du comté de Montcalm à passer
au défendeur un acte de vente des dits immeubles ; que cet
acte de vente fut passé, le 30 mai, 1881; que, le même jour,
30 mai, 1881, la mise en cause vendit au défendeur les dits
immeubles; que cette vente fut faite, du consentement du
demandeur, et de son plein gré ; que le dit acte de vente a
été enrégistré au bureau d'enrégistrement du comté de
Montcalm, le 31 mai, 1881 ; qu'il est faux que la dite vente
ait été feinte et simulée entre les parties, mais qu'il est vrai
qu'elle a été faite sincèrement, réellement et de bonne foi;
que, depuis la date de la dite adjudication, le défendeur a
toujours été le seul propriétaire des dits immeubles, les a
possédés et en a joui, à titre de maître et þropriétaire, au sû
et du consentement du demandeur, en vertu des actes ci-
dessus relatés; que le demandeur est insolvable, depuis
plusieurs années, et est loin d'8tre dans une position de for-
tune qui lui permette de laisser entre les mains du défen-
deur les biens qu'il en reclame aujourd'hui, s'il avait quelque
droit à exercer ;

" Attendu que le dit demandeur a répondu à la deuxième
défense du dit défendeur que, lors de l'adjudication des pro-
priétés en question, le demandeur se trouvait temporaire-
ment absent de ce district, et, n'ayant connaissance que
tardivement du fait que sa dite propriété devait être mise à
l'enchère, pour non paiement d'arrérages de taxes, il fit
faire dépôt, tant entre les mains du défendeur en cette caU-
se, qu'entre les mains du secrétaire-trésorier de la corpors-
tion du comté de Montcalm, d'une somme suffisante pour
payer les montants des arrérages does à la dite mise e
cause ; que, nonobstant ce fait, le défendeur profita de l'ab-
sence du demandeur, n'eût pas égard au fait du dépôt 0O
question fait entre ses mains, ni de celui fait entre les maine
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du dit secrétaire-trésorier de la corporation susdite, mais,
au jour de la vente, se fit adjuger en son propre nom les
propriétés en question, d'une valeur de 81,500, pour une
Somme nominale d'environ $39.00 ; que, peu de jours après,
étant informé de ce fait, le demandeur remit an dé.
fendeur, qui l'accepta, le montant entier de la dite ad-
judication, avec en plus les déboursés et loyaux coûts
qui Luraient pu être occasionnés à ce dernier à rai-
son de la dite vente, reconnaissance du paiement de
laquelle somme fut faite par écrit, sur Fendos d'un
double de l'acte de vente en question ; qu'à raison de
ce que dessus, le demandeur obtint, le 21 mars, 1881, de la
mise en cause le dit retrait, le demandeur ayant, comme
déjà déclaré, absolument et intégralement payé le dit defen-
deur de toute somme de deniers que ce dernier pouvait être
en droit de reclamer du demandeur, à raison de la dite
vente faite comme susdit, des dites propriétés ; que de fait,
]nonobstant cette vente du 4 mars, 1879, et, jusqu'à la date
de l'institution de cette action; et, mime subtéquemment,
le demandeur n'a jamais perdu la possession des dits
immeubles, mais, au contraire, en est demeuré en pleine
jouissance et possession, cultivant telle partie d'iceux qui
était cultivable, pour son bénéfice et avantage, et, en faisant
les fruits siens payant, aussi de ses propres deniers à la dite
corporation toutes les redevances auxquelles les dites terres
Pouvaient être assujetties, que, nonobstant tous ces faits,
lacte de convention du 30 mai, 1881, fut fait entre les
parties ; que cet acte est simulé et feint, et fait sans aucune
considération de la part du défendeur, et n'a été fait, en
réalité, qu'à la suggestion même du défendeur, et par son
dol et sa fraude, profitant du fait que, dans l'occ.sion en
question, le demandeur se trouvait temporairement sous le
coup de certains embarras financiers, et obtint, par ce
moyen, la déclaration *fausse et mensongère contenue au
dit acte, à l'effet que le défendeur n'avait jamais été rem-
boursé du prix de l'adjudi.cation primitive de la dite pro-
priété, et surprenant, en conséquence, la bonne foi du
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demandeur, de manière à lui faire consentir, au moyen du
dit acte simulé, l'acte de vente de la corporation du 30 mai,
1881 ; que, de fait, ces actes étaient simulé&, et que, lors de
la vente du 30 mai, 1881, avant et, même depuis, il fut
entendu entre les parties que cet acte n'était que simulé, et
que le demandeur recevrait retrocession( de ses biens, à
première demande, aussitôt ses embarras financiers disparus ;

" Attendu que la dite mise en cause a co mparu et a déclaré
F'en rapporter à la justice ;

" Attendu qu'il a été prouvé que, le 3 mars 1879, les
immeubles ci-dessus désignés ont été adjugés au défendeur
en cette cause, moyennant le paiement de la so-me de
$38.89, pour taxes et charges dues à la municipalité locale
de la paroisse de St Patrick de Rawdon, dans le comté de
Montcalm, y compris les frais de vente ; que, le 17 mai
1879, le défendeur écrivit, sur le dos du certificat d'adjudi-
cation des dits immeubles, qu'il renonçait à tous ses droits
sur ces immeubles ; que, le 28 février 1881, le dit défendeur
écrivit une lettre à J. Beauchamp, secrétaire trésorier du
conseil municipal de la mise en cause, l'autorisant à trans-
porter les dits immeubles an demandeur en cette cause, et
déclarant qu'il avait déjà abandonné tous ses droits aux dits
immeubles ; que, le 21 mars 1881, retrait des dits immeubles
fut octroyé au dit demandeur, moyennant le paiement du
percentage de deux et demi pour cent, sur le montant de
l'adjudication payé au secretaire trésorier du conseil muni-
cipal du comté de Montcalm, et, sur l'abandon fait, comme
susdit, par le dit défendeur, des droits qu'il avait sur les
dits immeubles, en vertu du certificat d'adjudication du
secrétaire-trésorier du dit conseil ; que, dans le cours du
mois de mai, 1881, il appert que le demandeur se trou-
vait dans des embarras financiers, et, désirant soustraire
ses immeubles à l'atteinte de ses créanciers, s'entendit
avec le défendeur dans ce but, et consentit à mettre ses
propriétés au nom du dit défendeur, pour les lui rétro-
céder, lorsqu'il aurait réglé ses affaires avec ses créanciers ;
que, pour mettre à exécution cet arrangement fait entre le
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demandeur et le défendeur, le dit demandeur, le 20 mai,
1881, écrivit à J. Beauchamp, secrétaire-trésorier du dit
conseil municipal, qu'étant incapable de payer au défendeur
les déboursés par lui faits lors de l'adjudication des dits
immeubles, ainsi que les taxes scolaires, et que, vu qu'il était
encore en possession, en vertu du certificat d'adjudication
du 3 mars, 1879, consenti par le dit conseil, il autorisait
le dit J. Beauchamp à lui passer un titre de bonne foi, vu
qu'il n'était pas capable de régler avec lui ; que, le 30 mai,
1881, par acte passé devant J. Beauchamp, notaire, à Ste-
Julienne, les dits demandeur et défendeur déclarèrent que
le retrait ci dessus mentionné avait été fait sur la promesse
verbale du dit demandeur qu'il rembourserait au dit défen-
deur le montant par lui payé sur la dite adjudication; qu'il
n'avait pas remboursé ce montant, et qu'il était incapable
de le faire, et qu'il déclarait le dit retrait nul, et autorisait
le secrétaire-tresorier du conseil municipal du comté de
Montcalm à consentir un acte de vente des dits immeubles
au dit défendeur; que, le dit jour, 30 mai, 1881, la dite cor-
poration municipale du comté de Montcalm vendit les dits
immeubles au dit défendeur, sur le consentement du dit
demandeur, donné comme susdit; que le dit acte de vente a
été enrégistré au bureau d'enrégistrement du comté de
Montcalm, le 31 mai, 1881; que le dit demandeur est tou-
jours resté en possession des dits immeubles, jusque dans le
Printemps de 1882; que, dans le mois d'octobre' 1881, le dit
défendeur déclara au dit demandeur, en présence de Thomas
Piggott, que le dit demandeur ne lui redevait, sur la dite
adjudication, que la somme de $16.00, mais qu'alors ils
eurent une difficulté ensemble, et ce n'est que depuis ce
temps que le dit défendeur prétendit garder les dits immeu-
bles; que, le 31 octobre, 1881, le dit défendeur fit signifier
au demandeur un avis de lui payer le prix de l'usage des
dits immeubles, admettant par là que le dit demandeur en
avait eu la possession; que le dit défendeur est le cousin ger-
main de l'épouse du demandeur, et qu'a venir jusqu'à l'au-
tomnne de 1881, les parties en cette cause ont toujours été en
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bons termes; que la dite adjudication des dits immeubles a
été faite, pour la somme de $38.85 courant, sur laquelle le
défendeur admet lui-même que le dit deman leur lui a payé
la somme de $15 00 laissant une balance de $23.85, à part
les intérêts sur cette somme, les taxes pour les chemins,
et les taxes municipales et scolaires, depuis la dite adjudica-
tion ; que le dit défendeur estime ces immeubles à la somme
de $800, mais qu'il est prouvé qu'ils valent au moins la
somme de $1050.00 ;

"Sur la motion du dit défendeur;
"Considérant que le dit demandeur allègue que les actes

dont il demande la nullité ont été consentis par fraude, et
sont simulés, que le défendeur n'a pas plaidé par une dé-
fense en droit, pour faire iejeter ces allégués, et que, dans
le cas de simulation et de fraude, la preuve testimoniale est
admise pour contredire des actes par écrit, lorsqu'il y a un
commencement de preuve par écrit ;

" Considérant que l'admission faite par le dit défendeur
qu'il avait été r2mboursé de la sbmme de $15.00, à compte
du prix qu'il avait payé pour les dits immeubles, avec les
autres circonstances de cette transaction, sont suffisantes
pour constituer un commencement de preuve par écrit, et
faire admettre la preuve testimoniale dans cette cause ;

" A renvoyé et renvoie la dite motion, avec dépens."
Sur le mérite de cette cause.
" Considérant qu'il résulte de la preuve faite en cette

cause que le dit défendeur a, d'abord, consenti à acheter les
dits immeubles, pour le dit demandeur, et pour ,lui rendre
service, et, pensant qu'il lui rembourserait les deniers qu'il
aurait déboursés pour cette vente ;

" Considérant que le dit défendeur a déclaré, lorsqu'il a
consenti au dit retrait, qu'il avait été complètement rem-
boursé de la somme par lui payée lors de la dite adjudica-
tion ; qu'il a de plus déclaré, en présence du témoin Piggott,
qu'il ne lui était plus dû que la somme de $16.00 ;

" Considérant qu'il paraît évident, par la preuve faite enà
cette cause, que le consentement donné par le dit deman-
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deur à ce que le secrétaire de la dite corporation consentît
un titre en faveur du dit défendeur, a été simulé, et n'a été
fait que dans le but de soustraire les dits immeubles aux
créanciers du dit demandeur;

" Considérant que l'intention frauduleuse des deux par-
ties ne peut empeaher le dit demandeur de réclamer les dits

immeubles, vu qu'il est prouvé qu'il n'a jamais entendu

vendre, et n'a jamais vendu les dits immeubles au dit dé-

fendeur et que, dans le cas de simulation, l'une des parties

ne peut bénéficier seule de cette simulation, au préjudice de

l'autre, ce qui aurait lieu, si le défendeur pouvait retenir

les dits immeubles au préjudice du demandeur ;
" Considérant qu'il n'a pas été prouvé que les créanciers

du dit demandeur aient souffert de la dite transaction, et
que, s'ils eussent souffert de cette transaction, ils auraient

pu exercer le droit que leur confère la loi de la faire annuler;
" Considérant que l'action du dit demandeur est bien

fondé, et que les défenses du dit défendeur sont mal fondées;
" A renvoyé et renvoie les défenses du dit défendeur, et a

maintenu et maintient l'action du dit demandeur, et déclare
les dits deux actes, savoir, l'acte de convention intervenu
entre les parties en cette cause, devant Nitre Joseph Beau.

champ, notaire, le 30 mai, 1881, et l'acte de vente consenti
par la corporation du comté de Mo.ntcalm au dit défendeur,
en vertu de la dite convention le dit jour, 30 mai, 1881, nuls,
feints et simulés, et les annule et met à néant, comme feints
et simulés, et a déclaré et déclare le dit demandeur seul
propriétaire des dits immeubles, savoir, le. la moitié sud-est
du lot no. 10 dans le cinquième rang de Rawdon, contenant
cent acres en superficie; 2o. la moitié nord-ouest du lot no

18, dans le même rang, contenant cent acres, et 30. les lots
de village 13, 14 et 15 lettre A, 13, 14 et 15 lettre B, mème
township, et ordonne que le dit demandeur soit mis en pos-

Session des dits immeubles, sous l'autorité de cette Cour,
et a condamné et condamne le dit défendeur aux dépens.'

T. & C. C. DE LoR[MIER, avocats du demandeur.
J. MARTEL, aCocat du défendeur.
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PRESCRIPTION.-SIMULATION.

COUR DU BANC DE LA REINE. (EN APPEL.)

Montréal, 31 octobre, 1883.

Présents: Sir A. A. Doirox, J.-en-C., MoNK, J., RAMSAY, J., TEssIER,J.,
et CP.OSs, J.

PIERRE ACHILf-E ADELARD DOIRION,(défendeur en Cour de Pre-
mière Instance,) appelant, et JEAN-BAPTISTE THEOPHILE DO-
HION, (demandeur en Cour de Preuière Instance,) intimé.

JusÉ : Que l'article 2253 C, C. ne s'applique qu'aux actions en rescision,
et non aux actions en nullité, et qu'une action pour faire déclarer un
acte simulé n'est sujette qu'à la prescription trentenaire décrétée par
l'article 2242, C. C. (1)

Le 15 mai, 1882, la Cour Supérieure, à Montréal, Rain-
ville, J., a rendu le jugement suivant:

(1) Celui qui, dans un acte auquel il est partie a déclaré qu'il est majeur,
doit être réputé tel à cet époque, et, si, ensuite, dans une demande en
nullité de cet acte, il prétend qu'il était alors mineur, il est tenu d'établir
le fait de sa minorité lors de la passation de l'acte, par une preuve claire et
précise. Une demande en nullité d'un acte de cession de ses droits succes-
sifs, faite par un héritier à son tuteur, basée sur le fait que cette cession a
été obtenue par fraude, et qu'elle a été faite avant que le tuteur lui ait
rendu compte, était prescrite par dix ans, sous les dispositions de l'article
134 de l'ordonnance de François Ier, de 1539. Des erreurs et omissions,
dans un inventaire qui ne seraient pas suffisantes pour le faire annuler,
peuvent cependant donner lieu à une demande en réformation ou rectifica'
tion, dans laquelle l'onus probandi incombe au dematdeur. (Aforeau et
Motz, C. B. R., Québec, 10 mars, 1857, Sir L. H. Lafontaine, J. en C.,
Caron, J., Mondelet, J., et Shor., J., renversant le jugement de la Cour
Supérieure, siégeant à Québec, du 5 septembre, 1855, Bowen, J. en C.,
Morin, J., et Badgley, J., 5 D. T. B. C., p. 433.) Le juge Mondelet a col
courru dans le jugement, sur le principe que la demande était prescrite,
mais il n'a pas concourru dans les autres motifs du jugement. La Cour
Supérieure avait jugé qu'un inventaire fait sans contradicteur, entaché de
lésion, dol et fraude, et confondant les biens propres du conjoint décédé
avec ceux de la communauté, est nul, et qu'un subrogé tuteur mineur n'é'
tait pas un légitime contradicteur ; que le transport de droits successifs fait
par un héritier d'un conjoint décédé, au survivant, son tuteur, avant que
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Qu'une partie à un acte simulé peut demander la nullité de cet acte
et à être mis dans le même état qu'avant sa passation.

JUOEMENT:

"Attendu que le demandeur allègue que, par son testa-
ment olographe, en date du neuf mars, mil huit cent vingt-

ce dernier lui ait rendu eompte du sa tutelle, et fait remise des papiers con-
cernant sa gestion, est nul ; qu'un acte fait par un tuteur intitulé " reddi.
tion de compte,' mais qui ne contient aucun compte, mais seulement la
mention de la somme que, d'après l'inventaire, le tuteur reconnaît afférer à
son pupille, est nul ; qu'une demande en restitution et en nullité d'un
acte de cession de droits successif, fait au tuteur du cédant, basée sur le fait
qulle cet acte a été obtenu par dol et fraude, et qu'il a été fait avant que le
tuteur lui ait rendu compte, et lui ait remis les pièces, n'est pas sujette à la
prescriptioi de dix ans, et qu'une telle demande peut être maintenue,
quoique le demandeur cédant n'offre point avec son action de remettre les
deniers qu'il a reçus.

Il est de principe certain qu'arrivant la dissolution de la communauté,
le devoir du survivant est de faire un bon et loyal inventaire. Rien ne
Peut le soustraire à cette obligation, ni la volonté du testateur, ni une
stipulation à cet effet dans un contrat de imaridge. (Lebrun, Communauté,
P. 562). La dispense ou la défense même de faire inventaire, en quelque
terme qu'on la trouve exprimée dans le testament, ne d-it avoir d'autre
effet que de forcer l'héritier à supporter les frais d'inventaire auxquels il
voudrait faire proceder. L'inventaire des biens de la communauté est la
première démarche, pour parvenir au partage des biens de cette communauté
après sa dissolution. Le tuteur est obligé de faire inventaire, nonobstant la
décharge d'en faire, par le testament. L'inventaire doit être bon et loyal,
et fait avec légitime contradicteur, et personnes capables, et contenir tous
les biens qui étaient communus, au temps du décès du conjoint prédécédé,
soit meubles ou immeubles, et il doit être clos en justice, à peitue de nul-
lité. S'il y a des mineurs, il doit être fait en presence de leur tuteur, et,
si le survivant est leur tuteur, il doit être fait en présence d'un subrogé
tuteur, et par lui signé ; autrement il serait nul, et serait reputé non
valablement fait. Lorsque l'inventaire est fait sans légitime contradic-
teur, ce défaut porte coup sur la foi de l'inventaire, parce qu'un inventaire
sans contradicteur n'est pas à proprement parler un inventaire. Il doit
être exact et fidèle, et contenir une exacte énumération des biens-meubles,
bijoux, ustensiles, marchandises, etc. Ces biens doivent 'être estimés et
prisés par des appréciateurs jurés, ou par des personnes qui prêtent ser-
ment. Si les parties n'en conviennent, le juge les nomme. C'est une
formalité invariable et indispensable. L'inventaire doit aussi être Lit
sans recélé ou omission, et il doit être clos en justice. Il ne doit pas y
avoir de dol, ni de fraude de la part de celui des père et mère:qui survit.
Un inventaire nul et frauduleux ne doit pas être considéré ; c'est comme

12-R. L. XX.
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et-un, feu Jacques Dorion a légué l'usufruit de tous les
immeubles et de tous les argents qu'il possédait à son frère,
Charles Dorion, et aux enfants de ce dernier, de père en
fils, successivement ;

" Attendu que le demandeur allégue le décès du dit Jac-

s'il n'y en avait pas eu. Quand il y a des omuissions dans un inventaire,
on le déclare nil, en haine des recélès. L'une des premières formalitég requises,
est que l'inventaire soit fait en présence du tuteur du mineur, et si le
comptable est ce tuteur, en présence du subrogé-tuteur et personnes capa-
bles. Un mineur ne peut pas être» tuteur ; sa nomination serait une nul-
lité. Si un juge nommait un mineur tuteur, cette nomination serait nulle
-de plein droit ; car tel est l'effet des lois prohibitives d'annuler ipsojure
tout ce qui se trouve au préjndice de la prohibition, quand même cette
nullité ne serait pas expressément prononcée. Le mineur ne serait pas
obligé de désavouer, et, bien plus, son consentement deviendrait inutile.
L'nonciation de majorité faite par le mineur ne serait d'aucun effet. On
n'a point d'égard à la fausse énonciation de majorité pour exclure les
mineurs de la restitution. C'est à celui qui contracte avec le mineur de
s'informer de son âge. Un inventaire d'une communauté fait par le sur-
vivant, tuteur aux enfants du prédecédé, avec un subrogé-tuteur mineur
comme contradicteur, est nul. On ne peut nommer un second tuteur à
un mineur, pendant la tutelle du premier, et, si un inventaire est fait par
ce second tuteur, il est nul, vu que sa nomination est nulle. Lorsqu'un
inventaire est frappé de nullité absolue, les parties doivent être remises au
même etat qu'elles étaient avant la passation (te cet acte. Lorsqu'un acte
est absolument nul, la loi ne requitrt point une demande en nullité dans
les dix ans de la date de sou exécution. Tout aicte fait par une persoune

que la loi déclare incapable, ou dans une forie qu'elle proscrit, est un
acte que l'on doit regarder comme nul, et il n'est pas nécessaire que la

peine de nullité soit expressément prononcée. Quand un acte de cession
indique que l'intention des parties a été de transporter l'action rescisoire,
il n'est pas nécessaire que la cession des rescindants et rescisoires, soit
expresse. (Opinion (le Badgley, J., en rendant le jugement de la Cour
Supérieure, 5 D. T. B. C., p. 471.)

Un mineur ne peut être subrogé-tuteur, et, s'il est nommé subrogé.tuteur,
il n'est pas un légitime contradicteur dans un inventaire ; et, si un inven-
taire des biens d'une communauté est fait, ayant tel subrogé.tuteur comme
contradicteur du survivant, tuteur au mineur, il est nul. Il incombe à
une partie (lui s'est dite mineure dans une acte, et qui en demande la nullité
en raison (te son incapacité, de faire une preuve qui ne laisse aucun doute
sur sa minorité à cette époque, eu démontrant clairement que sa déclara-
tion de majorité était le résultat de l'ei reur ou de quelqu'autre cause. Si
le mineur n'a pas de biens à administrer, du vivant de son tuteur, ce der-

nier ne lui (toit aucun compte. L'usufruitier des biens d'une succession, qui
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ques Dorion et celui du dit Charles Dorion, et qu'il est un
des enfants de c3 dernier; lesquels sont au nombre de cinq;

" Attendu qu'il allégue que, lors de son décès, le dit fou
Jacques Dorion, était propriétaire de plusieurs immeubles

est en même temps tuteur du nu propriétaire, qui doit avoir la jouissance
des biens àson décès, ne doit aucun compte à ce mineur pour l'adminis-
tration de ces biens, et, si le mineur n'a pas d'autres biens, il ne lui doit
aucun compte de tutelle. Une reddition de compte suppose nécessaire-
ment une administration. S'il n'y a pas eu d'administration, il ne peut
pas y avoir de compte à rendre. Une cession de droits successifs qui ne
consiste que dans la nu.propriété de certains biens dont le tuteur a l'usu-
fruit, faite à ce dernier, après la majorité du cédant, n'est pas nulle, parce
que le tuteur n'aurait pas rendu compte au cédant avant cette cession,
Ii le tuteur .n'a en aucune administration d'aucuns biens du mineur.
Un traité intervenu entre le tuteur et le mineur devenu majeur, et qui
n'a pas été précédé de la reddition d'un compte détaillé, et de la remise
des pièces justificatives, n'est pas nul de plein droit ; il est seulement
annulable, ou sujet à rescision. L'action fondée sur son annulabilité
doit être portée dans les dix ans. Les décharges de compte de tutelle,
quoique données mn visis tabulis, ne peuvent être attaquées après les
dix années de leur date postérieures à la majorité. Le mineur doit se
pourvoir dans les dix ans de sa majorité, contre les transactions faites avec
son tuteur, avant le compte. Le conjoint, qui, par testament, donne à son
conjoint l'usufruit de ses biens, et en lègue la propriété à ses enfants, ne
peut dispenser, d'une manière absolue, le légataire en usufruit de faire
inventaire. On ne peut invoquer, à cet égard, la règle "qui peut le plus,
PeU4 le moins," et dire que, puisque le testateur pouvait donner tous ses
biens à son conjoint, il pouvait valablement le décharger de l'obligation que
la loi impose au survivant de deux conjoints de faire inventaire. C'est
Précisément parce que le testateur n'a pas donné tous ses biens en propriété
a son conjoint, lorsqu'il pouvait le faire, et qu'il en a donné une partie à
Ses enfants, que l'exemption de faire inventaire ne saurait être absolue, de
manière à ôter aux enfants, pour l'intérêt desquels la loi a établi cette for-
'nalité, tous ninyens de se protéger contre l'infidélité du survivant. Quoique,
du Vivant du légataire en usufruit, les enfants n'aient que la nue pro-
Priété, il leur importe beaucoup d'en faire constater la valeur et l'étendue,
aussitôt que possible, après le décès de leur auteur, afin de se garantir contre
une perte possible, lorsqu'après un grand nombre d'années, le mineur, ou
l'héritier n'a plus d'autre moyen que les preuves qui peuvent êtr établies
par la commune renommée. Le plus grand effet que l'on puisse donner à
une telle exemption de faire inventaire, serait de soustraire le légataire en
Usufruit à l'obligation de faire cet inventaire, tant qu'il ne lui aurait
pas été demand I. Cette exemption donnée au conjoint de faire inven-
taire, même si elle devait être interprétée comme ayant tout son effet,
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et de capitaux considérables, se montant à vingt-trois mille
six cent soixante-et-six piastres ;

" Attendu qu'il allégue, qu'il a lui-même géré les biens
de la dite succession, comme curateur à la substitution, les

ne pourrait, dans tous les cas, exempter ce conjoint survivant de faire
un inventaire, s'il est nommé tuteur au mineur propriétaire -en nu.
propriété. L'obligation du tuteur de faire inventaire étant distincte de
l'obligation du conjoint, et l'exemption au conjoint n'a pas d'effet quant au
tuteur. Le fait que, dans un inventaire, on aurait confondu des biens
propres au conjoint décédé, avecceux de la communauté, et ainsi porté pré.
judice aux héritiers de ce prédécédé, ne donne pas lieu à une demande en
rescision en entier de l'inventaire, mais est de nature à donner lieu à une
demande en rectification. Dans le cas où le survivant omet, dans l'inventaire,
une créance qui lui a et: réellement payée, ou dont la solvabilité du débiteur
peut être prouvée, de manière à l'obliger à en rendre com»pte, il y a lieu à
l'action spéciale en rectification. L'omission de mention d'une créance ne
doit pas entraîner l'annulation de l'inv*entaire. Il est mieux de faire mention
dans l'inventaire, les créances dnes par des piersonnes même notoirement
insolvables, mais l'omission de telle mention n'est pas une cause de nullité,
et ne porte pas préjudice. Si, au contraire, les débiteurs sont solvables,
l'inventaire ne prive pas les héritiers du conjoint prédécédé de leur recours,
tout en suibsitant pour ce qu'il contient. S'il y a des erreurs de calcul,
dans un inventaire, elles peuvent donnerlieu àunedemande en rectification,
mais elles ne le frappent pas de nullité. Il en est de même, si certains effets
de la communauté ont été estimes au-dessous de leur valeur. Le fait qu'un
huissier priseur,employé à faire l'évaluation des effets portés dans un inven.
taire, n'a pas été assornenté par le notaire, n'est pas un fait qui frappe
cet inventaire de nullité, surtout, s'il est prouvé que l'usage, à l'endroit où
l'inventaire a été fait, est d'admettre les huissiers, en vertu de leur serment
d'office, à faire la prisée aux inventaires. Le nu-propriétaire de partie des
biens d'une communauté, dont l'usufruit appartient au survivant, ne peut se
faire mettre en possession des biens, avant la fin de l'usufruit, mais il peut,avant cette époque, intenter l'action en rescision de l'inventaire fait par l'u-
sufruitier, ou de la cession de sa purt des biens de cette communauté. (Opi-
nion de Sir L. H. Lafontaine, J. en C., dans la dite cause, ' D. T. B. C.,
p.149.)

L'héritier d'un conjoint peut, dans une même action, deman der la nullité
d'un inventaire fait par le conjoint survivant, la nullité d'un transport (le
ses droits successifs à ce conjoint, son tuteur, la reddition de compte de
l'administration de ce dernier, le partage de la communauté, et le paiement
d'une somme d'argent, qui lui aurait été donnée par le conjoint prédécédé.
Sous la 25e section de l'acte de judicature, la défenderesse n'était pas tenue
de produire ses exceptions à la forme, ou autres exceptions préliminaires,
avant l'expiration de huit jours, et avant la demande qui lui était faite, de
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quels biens or.t été ensuite gérés par feu Pierre Moreau, en
la même qualité;

" Atendu qu'il allégue que le défendeur a été nommé
carateur à la dite substitution, le sept juillet, mil huit cent

la même manière que les autres défenses, nulle distinction n'étant faite par
cette loi, entre les unes et les autres. L'exemption de faire inventaire por-
tee das le testament d'un conjoint, en faveur de son conjoint, à qui il lègue
sa part de communauté en usufruit, est légale et doit avoir son effet. Tout
ce qu'on peut exiger du légataire en usufruit, c'est qu'il souffre qu'un inven.
taire soit fait, aux dépens du proprietaire, comme commun en biens. Le
conjoint, qui peut <tonner à son conjoint tous ses biens, peut lui en laisser
l'usufruit, et s'en rapporter à lui pour la manière dont il en jouira. S'il
peut le plus, il peut le moins. Quelle qu'ait été la loi en France, sur ce sujet,
l'acte 41 George III, ch. IV, qui donne à chacun, dans le pays, un droit
illimité de léguer tous ses biens, propres, acquets et conquets, sans réserve,
restriction, ni limitation, règle la question. Au décès du conjoint survivant,
le nu-propriétaire des biens du conjoint prédécédé a action contre les repré.
Sentants de l'usufruitier, pour les forcer à faire inventaire, et adopter les
autres mesures nécessaires pour se faire livrer ce qui lui revient, dans la
succession de son auteur. Un inventaire n'est pas nécessairement nul,
parcequ'il n'est pas accompagné de pièces justificatives, et parceque des
recels et des omissions frauduleuses y ont été faits. Il n'y a aucune loi qui
dise qu'il faille, à peine de nullité, que les pièces et papiers dépendant d'une
communauté soient produits et insérés dans l'inventaire des biens qui en
est fait, cependant, il peut y avoir des circonstances où l'omission de la
mention des pièces et papiers pourrait faire le sujet d'une demande en nul.
lité de l'inventaire. Quant aux omissions et recels, ils n'emportent pas,
non plus, la nullité de l'inventaire, seulement, ils assujettissent la partie
qui s'en rend coupable aux peines des recels. Quant à l'absence de légitime
contradicteur, elle constitue une cause de nullité absolue, en faveur des mi-
leurs qui y Sont intéressés, et, quant à eux ou à celui qui les représente, il
suffirait de montrer que, de fait, il n'y a pas eu, de leur part, de légitime
contradicteur, légalement qualifié à les représenter, pour que cet inventaire
Soit regardé, à toutes fins quelconques, comme nul. Celui qui, dans un
acte, se déclare majeur doit, dans une action en nullité de cet acte, basée sur
le fait qu'il était alors mineur, établir, d'nue manière concluante,
qu'il était alors mineur, et c'est à lui à faire cette preuve. Avant le
Code, la lésion d'outre moitié n'avait pas lieu, dans le cas de vente
de droits successifs. Les omissions, les erreurs, les recels, et la fraude
même, dans un inventaire et un compte de tutelle, ne rendent pas ces docu.
ments nuls, mais seulement annulables. Il n'y a lieu à la rescision du
compte de tutelle eu entier, que lorsque le fait de dol se rattache à la signa.
ture des parties, qui termine l'acte et lui donne l'être. Le tuteur qui a,
Personnellement et pour sa vie, l'usufruit de tous les biens qui appartiennent
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soixante et-six, en remplacement du dit Pierre Moreau, et
qu'il gère et administre encore les dits biens;

" Attendu qu'il allégue que le défendeur a reç i du dit feu
Pierre Moreau des sommes considérable4, et qu'il a retiré

à son pupille, ne lui doit aucun compte. Un inventaire fait, sans que les

mineurs intéressés soient représentés par leur tuteur, est nul, et il en est

ainsi, si ces mineurs sont représentés par le subrogé tuteur, qui est lui-

même minour. Le traité passé entre le mineur devenu majeur et son tuteur,
et ratifié par l'heritier du mineur est valable, quoiqu'il n'ait pas été préeédé

d'un arrêté de compte. Un inventaire fait sanslegitime contradicteur est nul.

Lorsqu'un tuteur a été régulièrement nommé à des mineurs, dont la mère

remariée vit encore, et ne reclame pas, et que la tutelle a été homologuée,
la mère et le mari ne peuvent ensuite être nommés tuteurs-conjoints, tant
que la première tutelle subsiste, et un inventaire fait à la demande de ces

derniers, tuteurs-conjoints, en l'absence du premier, est nul, et n'a pas

l'effet d'empê'her la continustion de communanté. Le testament du con-

joint prédécédé, léguant sa part de la communauté de biens, a l'effet de la

dissoudre. La mère, et nême son second mari, beau-père des mineurs, peu-

vent réclamer, contre la nomination d'un tuteur autre qu'eux, et le faire

mettre de côté. Un compte-rendu par un tuteur, sur et d'après un inven-
taire nul, est nul, par suite de la nullité de linventaire. Un inventai.e et

un état de compte de tutelle peuvent être vicieux et nuls, quant à la forme,
et être pourtant suffisants, pour servir de base à un acte de transaction

entre le tuteur et son pupille devenue majeur. La déclaration fausse ou

errouné de mijorité faite par le mineur, dans un acte qu'il consent, et dans

lequel il se dit majeur, sans l'être, ne le prive pas du droit de se faire resti-

tuer ou relever, mais dans ce cas, il est de son devoir de justifier de sa

minorité. Chaque fois que le mineur a pris la qualité de majeur, ou même

qu'il a agi comme tel, c'est à lui à prouver l'erreur. et nou à celui avec qui
il a contracté. Celui qui intente une action en rescision doit faire la preuve
des faits sur lesquelà il s'appuie. Le loi qui déclare nulle, toute trans-

action faite entre le tuteur et le mineur devenu majeur, est limitée au cas
où ce tuteur, ayant gére et administré les biens de son pupille, a transigé

avec lui, au sujet de la gestiou et administration de ces biens, sans au

préalable, lui avoir rendu un compte légal et soutenu de pièces justificatives,
et cette prohibition ne s'étend pas au cas où le tuteur, n'ayant pas géré et

n'ayant pas eu de biens à gérer, et, partant ne lui devant aucun compte,

aurait fait avec son pupille devenu majeur, une transaction dont l'objet

serait relatif à des biens non encore écaus au mineur devenu majeur, et

dont le tuteur n'avait jamais eu la gestion. Pour le tuteur qui a géré les

biens de son mineur, le compte est indispensable. La loi a réglé la forme et

la formalité de ce compte. Elles doivent être suivies à peine de nullité. Un

compte-rendu, sans les formalités ainsi voulues, est considéré comme non

avenu, et toute quittance et décharge donnée, et toute transaction, sanS
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de la dite succession diverses sommes capitales, ainsi que
les fruits et revenus ;

"Attendu que le demandeur allégue, en outre, que, le ou
vers le vingt décembre, mil huit cent soixante-et-deux, par

acte reçu devant maître Champagne, notaire, le demandeur
a cédé et tran-porté au défendeur un sixième indivis appar-
tenant au célant dans le capitiuz, intérêts, loyers et reve-

nus quelconques de la succession de feu Jacques Dorion, à
partir de la nomination <lu dit Pierre Moreau, comme cura-
teur à la dite substitution ; qu'il lui a, en outre, cédé et

transporté toue ses droits immobiliers dans la dite succe-

sion, et que le dit transport a été fait sans conîidération, en
tidéi-commis, et avec l'entente et la promesse, de la part
du défendeur, qu'il les rétrocéderait au demandeur, à

Compte préalablement rendu, suivant la loi, sont nulles. L'ancienne juris-
prudence, et le nouveau droit, sont d'accord sur ce point. Mais, bile tuteur,
qui n'a pas eu de biens à gérer pour son pupille, pour la raison qu'il n'en
avait pas, achète ou acquière à tout autre titre, de ce mineur devenu
majeur, des droits qui ne lui sont pas encore échus, ou des biens dont il
n'a pas encore la jouissance, ou fait avec ce mineur tout autre contrat ou
convention relative, à des biens ou affaires qui n'ont jamais été sous le
contrôle du tuteur, ces contrats, conventions ou stipulations ne seraient pas
nuls, par suite des rapports antérieurs qui ont existé entre les parties,
et seulement parce que tels actes n'ont pas été précédés d'une
reddition de compte. Il serait absurde de dire que, parce qu'une personne
a été tuteur d'un autre, elle sera pour toujours privée du droit de faire avec
elles des affaires qui n'out aucune relation avec la tutelle, et, cela, seulement
Parce que ce tuteur n'a pas rendu un compte qu'il lui était impcssible de
rendre. Eu tout cas, la nullité prononcée, contre tout traité qui n'a pas été
Précédé d'un arrêté de compte, ne peut être étendue au traité passé entre
le tuteur et l'héritier du mineur. Le droit qu'à le mineur parvenu à sa
maâjorité de demander lui-même la recision d'un acte passé en minorité, n'est
pas transporté au cessionnaire, par la cession qui lui est faite des droits de ce

iuneur, sans une stipulation expresse que le droit de demander cette res-
Cision est cédé avec le reste. La cession générale des droits et actions ne
comprend pas les rescindants et rescisoires. Les actions rescisoires dépen.
dent absolument de la volonté, et, quelquefois, il y va de l'honneur et de
la réputation. Un acte de cession de droits successifs, fait par le mineur
devenu majeur, à son tuteur, n'est pas nul de plein droit, tellement que la
ratification ne le puiste valider ; cet acte n'est qu'annulable, et cette nullité
doit être demandée dans les dix ans, après leur confection. Tant d'après
la jurisprudence ancienne, que d'après la nouvelle, le mineur, devenu

183



LA REVUE LÉGALE

demande, et lui rendrait un compte des fruits et revenus ;
que le dit défendeur a toujours refusé et refuse enicore de
rétrocéder les dits biens au demandeur et de lui rendre
compte des fruits et revenus, lesquels fruits et revenus, se
montent à vingt.deux mille trois4 cents piastres;

" Attendu que le demandeur allégue que l'un de ses frères,
Charle Zéphir Dorion, est décédé, sans laisser d'enfants, et
gpie ses frères et sours sont se héritiers, et qu'il a, en con-
séquence, maintenant droit à un cinquième dans les biens
do la dite succession ;

"l Attendu que le demandeur conclut, en conséquence, à
ce que le défendeur soit condamné à lui rétrocéder les dits
biens. et à lui rendre compte;

" Attendu que le défendeur plaide
1,. " Que l'ction lu demandeur est prescrite, par le laps

de dix ans révolus, depuis la passation du dit acte ; (1)
2o. " Que le demandeur ayant consenti le dit acte frau

dulusenent, pour se mettre à l'abri de ses créanciers, est
saîns droit à demander la nullité de son propre acte, et à
invoquer sa propre turpitude ; (2)
majeur, n'a que dix ans, à compter de sa majorité, pour se faire restituer
contre les actes qu'il a consentis à son préjudice pendant sa minorité ; ce
temps passé, il ne lui est plus permis de s'en plaindre, et le majeur, avant
le code, n'avait que dix ais pour se faire restituer dans les actes dans
lesquels il avait été lésé, le temps courant de la date de l'acte dont il avait
à se plaindre. (Opinion de Caron, J., dans la dite cause, 7 D. T. B. C., p. 178.)

Sous les dispositions de l'ordonnance de François 1er de 1539, art. 134,
l'action en rescision d'un traité, fait par le mineur devenu majeur, avec son
tuteur, avant la reddition de compte de ce dernier était prescrite par dix
ans. Le conjoint, qui lègue l'usufruit de sa part de communauté à son con-
joint, et la nu-proprieté à ses enfants, ne peut décharger le légataire en usu-
fruit de l'obligation de faire inventaire. L'inventaire fait avec un subrogé
tuteur mineur comme contradicteur est illég il. (Opinion de Mondelet, J.,
dans la cause susdite, 7 D. T. B. C., p. 223).

V. 3 Bédarride, p. 647 et 648 ; 3 Zacharie, p. 476 ; 12 Duranton, n. 531
et a. ; 9 Toullier, p. 264.

1) L'acte a été passé le 20 décembre, 1862, et l'action intentée le 1 mars,
1882.

(2) V. Garean et Gareau, 20 R. L., p. 162, et Scroggie vs. Burns et al,
20 R. L., p. 167.

V. aussi Guyot, Rép., vol. 16, p. 323 ; 1 Teulet, p. 430 ; Sirey, Table
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" 3o. Que le défendeur, chaque fois qu'il a agi pour le de-
mandeur, l'a toujours fait en vertu d'une autorisation spé-
ciale; que le demandeur a toujours eu lui-même, la gestion

et l'administration de ses biens; que le défendeur a rsndu
au demandeur des services signalés, depuis au-delà de vingt
ans, et qu'il l'a aidé de ton travail, de ses conseils et de son
argent; qu'il ne ,'est jamais obligé, ni comme agent, ni

comme mandataire ; que le demandeur, en vertu dit testa-
Ment de feu Jacques Dorion, ne peut demander une part en

propriété dans les biens de la dite succession, vu que le dit

testament ne donne aux héritiers que les fruits et revenus ;
(iu'indépendemment de la considération fournie par le dé-
fendeur, tel que mentionné au dit acte, le défendeur a rendu
les services signalés au demandeur, et que le demandeur est

débiteur du défendeur d'une somme de neuf mille trois cent
soixante piastres et quatre-vingt-seize centins, suivant juge-
rment rendu dans une cause où le dit fou Pierre Moreau, ès-
qualité, était demandeur, et le dit Jean-Btptiste Théophile
Dorion etait défendeur, et le présent défendeur était de-
rnandeur par reprise d'instance, ès-qualité ; et qu'en outre,
le dit demandeur est débiteur du défendeur, en une autre
somme de vingt-six mille piastres et quarante-trois centins,
Suivant la reddition de compte produite dans une action en
reddition de compte entre les présentes parties, portant le
no 2025 des dossiers de cette Cour;

" Attendu que le demandeur a répondu en droit aux dites

exceptions, et attendu qu'il a divisé sa réponse à la dite
tIroisième exception, répondant d'abord à la partie qui est
dans les termes suivants
Générale, au mot prescription, n. 341 ; Ordonnance de Louis XII, de juin,

1510, 2 Isambert, p. 595 ; Ordonnance de 1535, art. 30, 1 Recueil de Néron,
P. 125 ; Ordonnance de François Ier du mois d'août 1539, art. 134, 12

Isambert, p. 628 ; 3 Chardon, n. 542, p. 294 et 295 ; 7 Toullier, n. 521, 522
et 605; art. 1713 et 2254 C. C. ; 4 M arcadé, n. 454, 871, 872 et 873; 29 De.

nolombe, n. 26 et 51 ; art. 991, 992, 993, 994, 966, 1000 C. C. ; 4 Toullier,
n. 521 ; 1 Bédarride, n. 267 ; 1 Larombière. p. 297, s. 9 et 10 ; 31 Merlin,

Rép. Bu mot simulation, p. 235 et o. ; 8 Bédarride, p. 6 et 11 ; 2 Coquille,
Institution au Droit Français, p. 7; 2 Argou, institution au Droit Français,
p. 478, 480 et 488.
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" D'abondant le défendeur allègue que le demandeur a
" mauvaise grâce, d'avoir recours aux diverses poursuites
" qu'il a dernièrement intentées contre le défendeur, pour
"des montants considérables, imaginaires et sans motifs:

que le demandeur ne peut, en vertu du testament ologra-
"phe de feu Jacques Dorion qu'il invoque dans sa déclara-

tion, demander une part en propriété dans les biens de la
"dite succession Jacques Dorion, vu que le dit testament ne
" donne à chacun des héritiers, qu'une part dans les intérots

des capitaux et dans les revenus des immeubles;
" Que le demandeur n'a jamais eu aucun droit dans le
capital, ni dans la propriété des immeubles de la dite suc-
cession, et que, par corséquent, il ne peut pas les réclamer

"du defendeur ;
" Que le demandeur a lui-même adniQ, dans une reddition

"de compte, qu'il a produite le trois do novembre, mil huit
" cent soixante-et-trois, duns une cauïe de cette cour, portant

le no. 640, dans laquelle Pierre Nforeau, êi qualité, était
" demandeur, contre le pr(sent demandeur, défendeur, que
" lui et ses héritiers, n'avaient droit qu'aux intérêts, fruits
" et revenus de la succession, et que c'était le curateur et
" administrateur des biens de la dite succession Jacques
" Dorion, qui seul avait droit de posséder et administrer les
" biens de la dite succession.

" Attendu que le demandeur a ensuite répondu en droit à
la partie de la dite troisième oxception qui est dans les ter'
mes suivants : " qu'indépendemment de la considératiol'
"fournie par le défendeur au demandeur, tel que le con
"porte le transport en question, le défendeur a toujour
"été, à l'égard du demandeur, avec les meilleures disposi-
"tions possibles, consacrant son temps, avançant son argent
"pour règler des procès et dos affaires, quand le demal
" deur avait besoin de ses services, et ce, jusqu'à ce , u'il ait
"plu au dit demandeur d'intenter des poursuites contre le
"défendeur, d'une manière vexatoire et bien dommageable,
"prenant plaisir à diviser ses actions, poursuivant le défe'
"deur en reddition de compte, pour des montants illusoires,
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" quand le défendeur n'avait jamais refusé de rendre comp-te, le tout par malice ; parce que le défendeur en cette
cause lui demandait le paiement de neuf mille trois cent
soixante piastres et quatre-vingt-seize centins, que le de-
mandeur doit, depuis plus de vingt ans, au défendeur,
suivant la confession du jugement produite par le deman-
deur, dans la cause de Pierre Moreau, és-qualité, dernan-
deur, contre Jean-Baptiste Dorion. défendeur, et le pré-
'ent défendeur, è+qualité, demandeur par reprise d'instan-
ce, laquelle somme toute considérable qu'elle fût, le pré-
sent défendeur a toujours remis de collecter, par considé-
ration pour le demandeur et ce quand il devait savoir, de
fait, qu'il était débiteur du défendeur, pour des somrnmeq

'g considérables, et notamment pour la somme de vingt+.ix
'mille sept cent quatre-vingt sept piastres et quarante-troS
centins ; suivant qu'il appert par une reddition de comp-

"te appuyée de pièces justificatives, produite dans une
action en reddition de compte par le demandeur contro
le défendeur, sous le no. 2025 des dossiers de cette cour.
d Considérant.quant à la première exception, que l'article

2258 du Code Civil ne s'applique qu'aux actions en rescision
et non aux aetions en nullité ;

" Considérant que la présente action a pour objet de faire
déclarer que la convention intervenue entre les parties est
simulée, et n'a jamais eu d'existence réelle, laquelle action
n'est soumise qu'à la prescription trentenaire, édictée par
l'article 2242 du Code Civil.

" Maintient la dite réponse en droit à la première excep-
tion, et déboute le défendeur de sa dite première exception,
avec dépens;

é Considérant, quant à la seconde exception, qu'il est de
Principe fondamental, que personne ne peut s'enrichir aux
dépens d'autrui, et qu'admettre que le défendeur pourrait
garder les biens à lui confiés, par le demandeur, sous la
Promesse que le défendeur les rendrait à première demande,
serait violer le dit principe;

" Maintient la dite réponse en droit à la seconde excep-
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tion, et déboute le défendeur de sa dite seconde exception,
avec dépens :

" Considérant quant à la troisième exception, que le de-
mandeur y a répondu par deux réponses, comme susdit;
adjugeant sur la promièae de ces réponses, et, considérant
que, par les allégations de la déclaration, le demandeur
est un grevé de substitution, et qu'il a droit, en cons4quence,
d'exercer les droits du véritable propriétaire, et d'être remis
en possession de ses droits tels quels, maintient la dite pre-
mière réponse en droit à la troisième exception, et rejette
de la dite troisième exception, les dites allégations y conte-
nues et ci-dessus en premier lieu récitées ;

" Et adjugeant sur la dite seconde réponse en droit à la
troisième exception ;

" Considérant qu'en suppogant qu'il serait vrai que le de-
mandeur fût débiteur du defendeur, cela n'empêcherait pas
que l'acte allégué par le demandeur a été un acte simulé et
('nsenti sans considération, et que le fait que le défendeur
serait créancier du demandeur ne peut pas en loi empêcher
le demandeur de faire constater la simulation du dit acte ;

" Maintient la dite seconde réponse en droit à la troisième
exception, et déclare les dites allégations auxquelles s'at-
taque cette seconde réponse mal fondées en droit, et les
rejette de la dite troisième exception, avec dépens."

SIR A. A. DORION, J.-en-C.-" Lorsque la demande pour
permission d'appeler du jugement interlocutoire qui a ren-
voyé les exceptions de l'appelant comme mal fondées en
droit a été faite, les questions soulevées avaient paru com-
pliquées et cette Cour a cru devoir permettre l'appel. Mais
après examen des plaidoiries la cause ne présente aucune
difficulté.

" La prescription de dix ans, établie par l'article 2258,
s'applique aux actions en rescision d'actes pour cause d'er-
reur, fraude, violence ou crainte, mais non pas à une action
en -ésolution ou révocation d'un acte simulé et qui n'a rien
de réel ;

" L'intimé n'allégue pas que c'est par erreur, par fraude,
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Violence Ou crainte qu'il a été induit à consentir l'acte du 22décembre, 1862. L'action, au contraire, est basée sur une
Promesse formelle de la part de l'appelant de retrocéder à
l'Iltimné les biens cédés lorsque celui-ci l'en requerrait. Une
telle action fondée sur une convention établissant une obliga-tionpersonnelle ne se prescrit que par trente ans. (Larombière
Sur a'art. 1304, C. N., no. 18.-Aubry et Rau, t. 4, p. 277
et 278. note 28 .- Laurent, t. 19, nos. 29, 30 et 33.

La Cour de Première Instance a bien jugé en renvoyant
la première exception de l'appelant;

Sur la seconde exception, il y a plus de difficulté. L'ap-
pelant S'appuie sur la r-èg-e que pet-sonne ne peut invoquer
sa Propre turpitude pour établir sa demande. Cette règle
tirée du d-oit romain, existe encore pa-mi nous; mais s'ap-
Plique-t-elle à l'espèce? Les auteurs sont divisés et les arrêtsdiffèrent, en sorte que la jurisprudence n'a pas encore tran-
ché la question. Ainsi, il a été jugé par la Cour Royale deLimoges, le 28 novembre 184S, " que la partie qui a em-
prunté la forme d'un contrat dans une intention frauduleuse
notamment pour soustraire ses biens aux poursuites de ses
créanciers, est recevable à en opposer la simulation à l'autre
partie qui prétend se prévaloir du conti-at." (J. du P. 1851,2, 541).

"La même chose a été jugée à Bordeaux le 29 novembre18 28.-Sirey, 1828-1830, 2, 162).
' Mais la Cour d'Appel de Chamberry a jugé le contraire

e 6 mai 1861, dans une cause de Bron et Ier. B-on, (J. du
P. 1862, 105).

"L'opinion de ceux qui refusent l'action pour faire annule r
un acte simulé parceque celui qui l'intente aurait eu
"intention de frauder ses créanciers ne repose que sur une
confusion entre la cause qui détermine les parties à con-
tracter et le motif qui les porte à le faire ; la première est
la cause finale, celle d'où dépend la validité du contrat; la
seconde est la cause impulsive, elle n'est qu'accidentelle et
sans inflaence sur la convention des parties (Demolombe, t.
24, nos 345, 346 et 355.)
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" Cet auteur, au dernier numéro cité, s'exprime comi0O

suit :
" Maintenant est-il besoin d'ajouter que la cause impulsive,

telle que nous venons de lexposer, c'est-à-dire le motif di,

contrat, est sans aucune influence sur la formation et sur

validité du contrat.
Qu'il soit sérieux, en effet, ou frivole, il n'importe

Pas plus qu'il n'importe qu'il soit licite ou illicite."

L'article 989 du Code Civil qui veut que le contrat saus

considération, ou fondé sur une considération illégale soit

sans effet, n se rapporte qu'à la caute finale et déterminante•

Dans un contrat synallàigmatique," dit Demolombe, nO-

346, " l'obligation de chaque partie a pour cause l'obligation

" de l'autre." S il est vrai que, lorsque l'intimé a cédé see

piop! iétés à l'appelait, il a été convenu, comme l'allègue
l'intimé, que l'appelant n'en aurait que l'administration et

qu'il ]et, lui remettrait lorsqu'il en bel ait requis, cette obli-

gation ou cette prome-su de l'appelant a été la cause finale

qui a déterminé l'intimé à lui céde ' ses propriétés, et .'il la

fait pour soustraire ses biens à la poursuite de ses créanciers,

ce n'est là que le motif qui l'a porté à faire la tranbaction, et

ce motif, quelque repréhensible qu'il puisse être, ne pet

affecter l'obligation que l'appelant a contractée envers lut

de lui remettre ses biens.
"i Si, lors de l'acte du 22 décembre, 1862, l'appelant avait

donné une contre lettre par laquelle il s'obligeait de

remettre à l'intimé ses propriétés à demande, ou, encore,

qu'il eût par l'acte même promis de lui payer une somine

quelconque pour le prix de ces propriétés, l'appelant pe

pourrait se refuser d'accomplir sa prmoemso, dans un ca",

(le remettre les propriétés à l'intimé, et dans l'autre, de lu'

payer la somme convenue, sous le prétexte que l'intitrn

aurait fait cette transaction pour mettre ses biens à l'abri de

poursuites de ses créanciers, ou dans le but de se proctirer

de l'ar'gent pour payer une dette de jeu ou pour quelque

autre objet illicite.
" L'appelant ne pourrait être reçu à proposer de serabîi
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bles objectioné pour la raison que le motif de l'intimé quel

qu'il fût, ne faisait aucune partie de la cause ou considéra-
tion de la transaction. Il on serait autrement si l'intimé
n'avait cédé ses biens à l'appelant qu'à la condition que
1appelait ferait quelque chose de contraire à la morale ou

al'ordre public. Dans ce cas la maxime Neno auditur pro-

priant turpitudinem allegans serait applicable. Ici l'intimé
difavit pas à alléguer s. propre turpitude, et il n'était pas
obligé de le faire pour réclamer ses biens, il lui suffisait
d'alléguer la convention d'où il prétend faire résulter son
droit d'action. C'est l'appelant qui cherche à impigner ses
motifs, un alléguant quelque chose tout a fait en dehors du
contrat.

" Le fait que l'acte n'exprime pas la véritable cause du
contrat que les parties ont fait nalère pas leurs droits, et
no rend pas nulle l'obligation de l'appelant, si cette obliga-
tion a une cause juste et légale. ( Demolombe, t. 24, no. 370,
et les nombreux arrêts cités.)

" Ce fait rend seulo ment plus difficile la pieuve que l'in-
timé sera obligé de faire. Il lui faudra prouver non seule-
ment qu'il n'a pas reçu de considération pour la cession
qu'il a faite à l'appelant, mais que de plus la cause réelle de
la cebbioi qu'il a faite était la promesse que l'appelant lui a
faite de révoquer cet acte et de lui remettre ce qu'il avait
reçu do lui, lorsqu'il en serait requis. (Demolombe, t. 24, nos.
371, 372 et 373.) Si cette preuve est faite, il ne restera plus
aux tribunaux saisis de la demande qu'à prononcer la réso-
lution de l'acte. (Chardon, Dol et Fraude, t. 2, nos. 47, 48.)

" L'appelant a cité la cause de Gareau et Garenu 124 L.
C. J., 248) comme ayant jugé le contraire, mais il n'y a
aucune parité entre les deux causes. Ici lu litige est entre
les parties au contrat. L'intimé demande à ce que l'appe-
lant soit tenu de lui remettre des propriétés pour lesquels il
ne lui a donné aucune valeur. Dans celle de Gareau et
Gareau, l'action était contre un tiers défendeur qui avait
acheté la propriété vendue pour une somme de $2,400 que le
demandeur n'offrait pas même do lui remettre;
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IQuant à lat troisième défense en droit, elle s'appliquo j
une partie des exceptions de l'appelant qui est évide mmelnt
mal fondée en droit. En supposant, comme il le préteild,
que l'appelant aurait rendu de grands tiervices à l'intiné,
cela ne le dispenac-rait pas do remettre à l'intimé les lro.
priétés qu'il a euet3 de lui, s'il a promnit do le faire, et i'eit,
pas une réponse à l'action.

La Cour d'Appel a unanimement confirmé le jugement de
la Cour du Première Instance.

PALBEC & MÂDORE, avocats de l'appelant.
PAGNUELO & ST*JEAN, avocats de l'intimé.

DENONCIATION CALOM NIE£USE.-DOM MAGE.

COUR SUPÉRIEURE - (EN~'RÉ,Va:SeoN.)

Montréal, 28 février, 1890.

ruse2:~ JoiwsS, J.-en.C., LoiRANGEr, J., et WII:TELE, J.

BASILE (JHAIILEBOIS vs. ALPHONSE BERTRAYD.
JUGÉ : Que la désignation dle la personne qui fait une dépsition ne fait pu.

partie de la déposition mêmer, et que cette personne ne peut-être icciisie
de parjure, parceque, dans l'entête de cette déposition, elle se sertit
désignée comme ayant une résidencAt autre que la sienne, et quu
accusation de pr rjure ainsi portée rendra responsable en dommnage la

partie qui l'aura portée.

Le 4 février, 1887, le demandeur, qui voulait obtenir une

licence d'auberge, pour tenir un hôtel à St-PlaIcide, fit uno
déposition suivant la loi, dans laquelle il était désigné cubm
me demeurant à St-Placide, tandis qu'il demeurait à St.
Benoit. Le défendeur, qui tenait hôtel à St-Placide, ayant.
en connaissance de cetto déposition, fit une plainte contre%.

le demandeur, l'accusant de parjure. Cette plainte fui ren

voyée, et le demandeur intenta contre le défendeur une]
action en dommage.
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Le 23 octobre, 1889, la Cour Supérieure, à Ste-Scholasti-
que Taschereau, J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE.

"Attendu que le demandeur réclame du défendeur des
dommages-intér«ts, au montant de cinq cent piastres, pour
diffamation malicieuse, et pour avoir fait arrêter le deman-
deur, en mars, mil huit cent quatre-vingt-huit, sur accusation
fausse et malicieuse de parjure, laquelle aurait été renvoyée,
après enquête préliminaire, par le magistrat chargé d'ea-

connaître;

" Attendu que le défendeur produit une dénégation
générale, et, par plaidoyer spécial, allègue : que le deman-
deur, qui est iiche, et qui demeure à St-Benoit, paroisse
Voisine de St-Placide, aurait, le quatre février, mil huit cent
quatre-vingt-sept, dans un affidavit, au soutien d'une de-
mande de licence d'auberge, pour tenir hôtel à St-Placide,
déclare faussement qu'il demeurait au dit lieu de St-Placide,
et ce, pour arriver à son but, qu'il a atteint, celui d'obtenir
une licence d'hôtel, on maison d'entretien public, à St-
Placide susdit, que le défendeur qui est pauvre, et qui tient
lui-même hôtel, à St Placide. se voyant l'objet d'une compé-
tition injuste, et apprenant que le demandeur avait donné
l'affidavit susdit, aurait, de bonne foi, et, dans l'intérêt
public, porté l'accusation en question, qui à la vérité aurait
été rejetée, mais des suites de laquelle le demandeur n'aurait
souffert aucun dommage, vu sa réputation établie depuis do
longues années ;

" Considérant que, dans l'affidavit susdit donné par. le
demandeur, il n'y a réellement assermentation que du fait
que le déposant est qualifié, à tous égards. suivant la l.),
pour tenir une maison ou lieu d'entretien public, ce fait
étant le seul essentiel pour obtenir la licence désirée, et le
lieu de la résidence actuelle du déposant étant une simplo
mention préliminaire dont la nature ne pouvait afecter le
résultat de la demande de licence; qu'en loi peu importe le
lieu de la résidence actuelle de l'applicant; que le deman-
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deur a signé et assermenté de bonne foi le dit affidavit, sur

une formule imprimée, dont les blancs avaient été reOP'

d'avance par le juge de paix qui a déféré le serment, et q5 '
avait fait erreur, en mentionnant le déposant comme étant

de St-Placide, au lieu de St-Benoit, que cela est éviden

la seule inspection du document, et que, seule une Pe
ne de mauvaise foi et d'intention maliciouse, pouvait t'te

prétexte de l'erreur susdite, pour accuser de parjure un loe

me, qui, comme le demandeur, possédait la haute répaw

tion et la grande respectabilité dont la preuve fait f

qu'une telle accusation était dénuée de tout fondement fé

vole et malicieuse, à sa face môme ;
" Considérant que le but du défendeur, en portant os

accusation, but qu'il avoue à peu près, dans sa défens

dans son témoignage, était de se venger d'un homme qui
faisait une compétition loyale, dans un commerce ou *

tous ceux qui peuvent remplir les conditions de la 101,
qu'invoquer la morale et l'intérèt public en pareille inat'%
pour jutifier une telle accusation, est vouloir en imposeg
tribunal;

" Considérant que le défendeur avait été mis en gardetg
averti de la frivolité, et du danger de l'accusation q

allait porter, et qu'il a passé outre;
" Considérant que le défendeur a aggravé ses trt

prouvé davantage sa malice, en refusant de reconna1trý
sa défense, l'excellente réputation et la respectabilit
demandeur se bornant à dire que le demandeur n'ava.
souffrir aucun dommage, vu sa réputation établie depoo

longues années, allégation équivoque dont le sens
trouve expliqué dans la réponse " non " donnée p l
défendeur à la première question de l'articulation d e
du demandeur, où on lui demande d'admettre Ou d
l'honorabilité et la bonne réputation du demandeur;

" Considérant que le demandeur a subi l'affrOnt
arrestation et d'un procès public, par la faute et la
du défendeur, que son acquittement n'est pas une 00
sation suffisante, pour la persécution dont il a été lC
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me, et que son recours civil en dommages-intérêts cet bien
fondé;

cg'Considérant, néanmoins, que le deinundeur ne esurait
Obtenir que des dommages vindicatifs, n'ayant pu5 établi
,de dommages réels, grâce à sa bonne réputation qui est @or-
tie intacte de l'épreuve, qu'il a déclaré lui-mime en Couir
vouloir 'se contenter 'd'une légère indemnité pécuniaire, ou-
tre les déboursés réels qui s'élèvent à dix piastres, et les
frais du présent litige, la CJour, irbitrant le tout à cinquan-

te piastr-es et les dits frais;
" Rejette la défense, et condamne le défendeur à payer au

demandeur la dite somme de cinquante piastres, avec iiité-
irêty * compter de ce jour, les fi-ais du litige et de l'action
telle que portée."y

Le défendeur a porté la cause en révision.
JOHNSON, J. en 0.-" This was an action for maliojou

Prosecution, the Defendant having prose*cuted the Plaintiff
for wilful and corrupt perjury in swaariflg, on the 4th Feb-
Muary. 1887, in an affidavit he made to get a tavern license,
that lie lived at St-Placide. We intimated at the hearing
wfhat we thought of the ase from the exposition the parties
mnadeB Of it. It appears that the Plaintiff- neyer swore at al
that lie resided, at St-Placide; but that in the a~bdavit
which wAs made by a clerk, and contained a description of
himhis residence was mentioned ini that manner on a printed
form. The magistrate filled up the blank for the descrip-
tion by i nserting St-Plauide as lis residence. Therew as
no intention and no interest to affirmn that such was the fuet
for the purpose of getting the license ; but the Defendant,
a competitor in the Mame business, fastened. npon tiiis as a
proof that the Plaintiff had a corrupt intention of &SfrMing
a fact that was false. The judgment maintained the Plain -
tifs action of dama es, and gave $50 and costa. We oon-
flrm that, and we hord there wus no reasouable cause for
bringing the charge of perjury."

La (Jour de Bévision a, unanimement, confirmé le juge-
Ment de la Cour Supérieure.

PEEVOST et Mâ.Mmi, aVoCdtS dU deMandew.
GÂGNONq et Baucaasi, avocats du dfefmdmlr.
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CORPORATION MUNICIPALE.-AUTORITE.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL.)

Québec, 7 décembre 1883.

Présents : SiR A. A. DoRION, J..en-C., RAMsAY, J., (dissident),
TEsSIER, J., (dissident), CRoss, J., et BABY, J.

LA CORPORATION DE LA VILLE DE LEVIS, ýdéfenderesse en Cour
Inférieure), appelante et THE QUEBEC WAREHOUSE COMPANY,
(demanderesse en Cour Inférieure), intimée.

JUoGÉ: Que, lorsqu'un statut donne à une corporation municipale la faculté
de donner, dans un certain delai, une garantie déterminée, pour s'assurer
certains avantages mentionnés au statut, il autorise, par là même, la
corporation à donner cette garantie.

Lors de la formation de la Compagnie de chemin à lisses
de Lévis à Kennebec, la corporation de la ville de Lévis
avait, sous la condition de l'établissement d'un terminus
dans les limites de la ville, souscrit une somme de $50,000,
pour aider à la construction du chemin. Ce montant fut payé
en entier, et une partie de la ligne fut construite, mais le che-
min ne put être terminé, et la partie construite fut vendue
par autorité judiciaire, et achetée par la Compagnie de che-
min de fer de Québec Central. Alors fut passé le statut de
Québec de 1881, 44-45 Victoria, ch. 40, intitulé: " Acte
pour amender la charte du chemin de fer de Québec Cen-
tral." La section 2 de ce statut oblige la compagnie à con-
tinue r son chemin, jusqu'à l'eau profonde, pourvu que, dans
les trentepjours de la sanction de cet acte, la corporation de
la ville de Lévis s'engage, par ses garanties valides, à payer
à la compagnie tout le coût de l'expropriation, pour droit
de passage, au-dessus de $30,000. Dans le délai mentionné
dans cette section, la corporation de Lévis a passé un règle
ment, par lequel elle s'obligeait à payer à la compagnie
l'excédant de 830,000, pour l'expropriation. L'intimée a
alors obtenu un bref d'injonction, lui défQndant de procéder
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sur* ce règlement, vu qu'aucune loi n'autorisait la corporaý
tion de Lavis à contracter un semblable engagement. Ce
bref d'injonction fat maintenu par la Cour Supérieure, à
Québec, McCord, J., le 9 juillet, 1883, par le jugement sui-
Vant :

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE.

"The Court, having seen and examined the petition of
the said Quebec wairehouse company, and the pleas'and
admissions in the said cause filed, and heard the parties, by
their counsel, upon the merits ; considering that there is,
and was no law giving the Council of the corporation of the
town of Levis, the power to make the by-iaw of the (27th)
twenty.seventh of July, (1881,) one thousand eight hndred,
and eighty-one, complained of in this case, or to enter into
the guarantee thercin mentioned.

lDoth command and enjoin the said corporation of the
tOwn of Levis to proceed no further with the carying out of
the requirements of the said by.law, and doth comnmand
and enjoin the said Qaebec Central railw.iy company not
to P'P-cept the guarautee offored by the @sid by-law, or, in
8fly way, to act thereon, and Joth adjudge and condernu
the said corporation of the town of Levio, to pay the oosts*
of the present suit."

La 'Cour d'Appel a considéré que les dispositions de-'la
Section 2 du statut de 1881, conteüait une autorisation .gffi-'
sante à la corporation de lAvis de passer ce î'églementý et
elle a renversé le jugement de la Cour Supérieure, 'parýle
jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:
"'Considering that, in and by the Legislation of: .thP

ýProvince of Qaobeac, in the sesision held in- the 44 & 45,year
0f lierý Majesty's Reigp,, under'the chapter 40,, it. wa9W,
14'fOng8t other things .provided that: "Jù constrgQii>g
the. said hune, to wit, the said line of'Railway coptOIfp4$Qd
by the said act, the said co mpany, to wi t, the Q uebec Cegtfal
PRalway Company, shail be bound to.continue, 'fro;i li
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prelent terminus of the said Levis and Kennebec iRailway,
in tbe parish of Notre-Dame de Levio, Jnto NotreDame
ward, in the town of Levis, and ereot a btation there, thenco
traversing Lauzon ward, in the eaid town of Levis and the
villages of Bienville, and Lauzon, to arrive at deep wvater,
in said Lauzon wvard, provided that, within thirty days
from the sanction of the present act, the corporation of the
town of Levis fur-nishes the said company, with its valid
guarantee and obligation te pay ail1 excesa, over thi rty thon-
uand dollars of the oost of expropriation for the right of

.way upon the said described route, in so ffir as said route
traverrses the parish of Notre-Dame de Levis, Notre-Dame
and Liauzon wards, in the town of Levis, and the villages
of Bienville snd Lauzon, following the main line ishown on
the plan of the said Company to be deposited, for reference,
in the Public Works iDepartment of this Province, te the
point of intersectiQn with tbe red line, upon said plain, and,
iii default of' said guarantee and obligation being Bo fur-
nished, the said company shall be relieved of the obligation
to adopt the route, and ereot the station described in this
action, and bhal have the right te avail itself of the pro-
visions of section ope of this act, and provided farther that,
in the event even of said guarantee and obligation boing
furnished, as hereinbefore mentioned, the said companoy
shaîl be relievod of the obligation to adopt the route, and
erect the station deocribod in this section, and shai have thO
right, within one year from the sanction of the present aot,
to avail itself of the provisions of section one of this act,
upen paying to the corporation of the town of Levis, the
sum of fifty thousand dollars. before commencing the worC
of construction;

fi nd considering that, on the twenty-seventh day Of
JuIy, one thou,-and eight hundred and eighty-one, to wit *
withln thirty days from the day on which the ésaid aet WO
sanctioned, and became law, the said corporation of tbe
town of Levis, acting through the Couneil of the said corMO
ration of the town of Levie, did pasé a by.law, by which thO
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naid corporation agreed to pay and gnarantee wO the said
COmpany the wholo coite, overand above the thirty thousand
dollarW'expropriation for the right of way, on the lino mon-
tion0d in the said Act;-

"'And, Considering that tbe said Appellanta, the corpora-
tiOn of the town of L.,evis, were authorised w "ai snob a
by-law, and that the said corporation has not exceeded thoir
PoWeBr in doing 80;

c'Ând, con8idering that there ie orror in the judgment
7rendei.ed by the Superior Court, sitting at Quebec, on the
nînth day of JuIy, one thousand eight hundred and eighty-.
three, restraining the eaid ÂppelIant8 from carrying into

offeet the Baid by-Iaw, of the twenty-seventh day of' July,
ofle tIIotiind eight hundred and eighty.one ;

" This Court doth reverse the said judgment of the ninth
day Of Jaly, one thougand eight hundred and eighty-three;

'cAnd, proceeding to render the jndgment which the eaid
Superior Court, ehould have rendered, doth dissolve the
'fljunction obtained by the naid Respondents, and doth roeot
thoir demand to reetraiu the Appellante from acting on the
said by-law, and carrying the sme into effeet. The whole
Wjth Coste, againet the said Respondenta, m~ welI thos.
'flCfrred in the Superior Cpurt, as on the promeit appeaL"

BO0SSÉ & LANOuEDOC, avocats de l'appelante.
IVINI & PIM1BERTON, avocats de l'intimée.

FIESPONSA Bi LlTE.-DOM MAGE.

COUR SUPrER1ErRE. (EN UtvisioN).

Montréal, 28 février, 1890.

)'réen*: JOHNSON, J..EN.C., LORANGER, J., MT WURTELE, J.

GREQOIRIK G;IlGRÂS vig. BUSÉBE CADJEUX.
JTG:Que le maître est reponsable d'un accident arrivé à son employé,
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par suite des défectuosités des machineries ou outils que conduit lou-
vrier. (1)

Le 5 octobre, 1889, la Cour Supérieure à St-Hyacinthe,
De Lorimier, J., a rendu le jugement suivant.

JUGEMENT:

"Considérant que, le ou vers le vingt-sept janvier, mil
huit cent quatre-vingt-sept, à St-Pie, district de St-Hyacin-

the, le demandeur était au service du défendeur, comme

journalier, employé à conduire les chevaux et la presse à

foin du défendeur, moyennant un salaire de trente centins

par jour;
*" Considérant que, pendant que le demandeur travaillait

ainsi, l'un des baculs, servant à l'attelage des dits chevaux,
et au fonctionnement de la dite presse à foin, s'est brisé, et
que la perche (pièce de bois formant partie du mécanisme
de cette pres-e), se trouvant ainsi tout à coup dégagée, est
venue frapper le demandeur avec violence;

" Considérant que, par suite de cet accident, le deman-
dear a eu le bras droit fracturé, qu'il a enduré de. grandes
souffrances, et que, lors de l'institution de la présente action,
il:lui était encore impossible de travailler avec autant. do
facilité qu'il pouvait le faire avant le dit accident;

" Considérant qu'il est établi que la cause première de
cet accident est attribuable au fait que le bacul en question
était, lors de l'accident, et, pour plusieurs jours auparavant,
défectueux, en mauvais ordre, et impropre à l'usage auquel
il était destiné;

" Considérant que le défendeur doit être tenu responsable
du dit accident, attendu qu'il est établi que, tout en ayant

connaissance du peu de solidité et du mauvais état du bacul

en question, il n'en a pas moins persisté à faire travailler le
demandeur, et à l'exposer ainsi sciemment à être tué ou
blessé ;

(1) V. Ross et Lnglois, 15 R. L. p. 291 et 17 R. L. p. 280; Cessette et

Leduc, 17 R. L. p. 279; Desroches et al. et Gauthier; Legault vs. La citM

de Montréal, 17 R. L. p. 279 ; Périam et Dompierre, 18 R. L. p. 371; Mof-

fette vs. La compagnie du chemin de fer le Grand Tronc, 15 B. L. p. 716.
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" Considérant que le gérant du défendeur connaissait la

nature dangereuse du travail auquel le demandeur était

employé, ainsi que la mauvaise condition du bacul en

question, et qu'il n'a rien fait lui non plus, pour protéger le

demandeur:
" Considérant que, si le demandeur a été quelque peu

imprudent, en se plaçant en arrière, près de la perche, au

lieu de ée mettre en avant, près des chevaux, il est néan-

moins établi que cette imprudence ne saurait avoir été la

cause première de l'accident en question ; •

" Considérant que le défendeur a été coupable de faute

grave, en continuant à se servir d'un bacul, qu'il savait être
vicieux et brisé, et en exposant ainsi le demandeur à être

tué ou blessé, et que, sous ces circonstances, il est respon-

hable en loi de l'accident en question en cette cause;

" Considérant que le défendeur n'a point établi les alléga.
tions de ses défenses, la Cour renvoie les dites défenses;

" Considérant que le demandeur a prouvé les allégations
matérielles de sa demande, et que le défendeur est légale-
ment responsable des dommages soufferts par le demandeur;

" La Cour maintient l'action du demandeur, et condamne
le défendeur à payer au demandeur, à titre de dommages-
intérôts, la somme de cent piastres, cours actuel, avec inté-

Tot, de ce joui-, et les fraiq, et dépens taxés comme dans une

action de ce montant."
Le défendeur a porté la cause en révision.
WURTELE, J.-The Plaintiff sued for damages, occaioned

by an accident while pressing hay. The whippletree had
been damaged for several weeks, and was in a dangerous
state. It had been fastened with a piece of wire, but
the wire was not strong enough to hold it. It gave way,
and the Plaintiff's arm was broken, and it was proved that
he being over sixty years of age, and the bone not knitting
firmly, he would not be oapable in future of working as well
as formerly.. It was pretended that the accident was due to
the Plaintif's negligence in walking behind the horse, and.
that he had been cautioned several times not to do so.. It
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rniight be true that the Plaintiff hiad been negligent, but the
primary cause of the accident was the defeet in the tackle,
which was the master's fauit. The Court below had esti-
mated the damages at the very moderate sum of S100,
taking into con8ideration the fact that the Plaintiff had al8o
been negligent. The judgment would flot be disturbed. "

La Cour de Révision a, unanimement, confitrmé le juge-
ment de la Cour Supérieure.

LussiE&R & GENDRON, avocats du demandeur.
JODOIN & JoYoiN, avocats du défendeur.

VENTE.-ACTION REDHIBITOIRE.

COUR SUPÉRIEURE, -Montréal, 9 juillet, 1873.

1k4re8ent: TOp.RANCE, J.

ALFRED LÂPOINTErvs. DOSITHE ALLARD.
JrGÉ : Que l'acheteur d'un outil, qui ne le trouve pas propre à l'usage pour

lequel il l'a ache6é, ne pourra refuser d'en payer le prix, si, au lieu de le
remettre au vendeur, avec une diligence convenable, il attend qu'il soit
poursuivi pour le prix de cet outil, pour en opposer le vice.

Le 20 avril 1872, le demandeur vendit au défendeur une
scie à moulin, pour le prix de $60.00, que le défendeur lui
paya, par son billet à trois mois. Le défendeur n'ayant
pas payé le billet, le demandeur le poursuivit, le 24 janvier
1873, et, en réponse à cette action, le défendeur prétendit
que cette scie ne valait rien, et qu'elle n'était pas propre à
l'usage auquel il la destinait, et que, conséquemment, il
n'était pas ternu d'en payer le pri *x.

JUoEMENT:

"Considering that the Defendant was bound to exercise
due diligence, after the reception of the saw which formed
the consideration of the note, in rejecting the article as not
good and serviceable;
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.Coneidering that h. used the eaid saw, notwithstanding
the warning of hie carpenter, Alphonse Beanines, in May
1872, that said naw wu8 worthless, and failed to notify
iPlaintiff that he repudiated the pui'chae, until after June
and July ;

" Considering that Defendant hath failed to pi-ove the
materiat allegations of hi8 plea, and incidentai denand,
and especially hath failed to establieh, to the satisfaction of
the court, that eaid saw wus, in fact, worthIess, doth over-
rule and dismiss the same, with coets, and doth adjudge
and condemn Defendant to pay to Plaintiff the sun' of
890, currency of Canada, to wit, $60, being the amount of
the note dated Ste Justine, 2Oth April, 1872, made and
aigned by IDefendant, in favor of Plaintiff, payable tbree
maonths after tho date thereof, for value received, and aise
830, being the amonnt of the note for $40 of same date,
Payable seven months after date, after deduction made o~f
810, as the price of a tambour sold and not delivrored, among
the articles gold by said Plai ntiff, to snid Defendant ; with
interest, on $60, fron' the 24th of July 1872, and, on $30,
fromn the 25th of Novexnber 1872, until perfect payment,
and cos ôf guit."I

JEcTT-U & BEtiquu, avocats du demandeur.
«U]aGÊLE A. DEiNis, avocat du défendeur.

VENTrE.-ACTioN REDMiBiTrOIRE.

COUR SUPERI EURE. (EN< RÉvIsioN).

Montréal, 31 octobre, 1871.

P'ribtInt: MONIRLET, J., BEBTEEiiLOT, J., ET TomaNcE, J.

THOMAS ROSS et al. v's. C. L. BAKER.
Jt~:Que l'acheteur d'effets de commerce, qui les garde en a pcomMson
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plus de deux semaines, et, sans en avoir fait l'examen, remet, ensuite,
au vendeur un billet promissoiie, pour le prix de ces effets, ne pourra,
dans ue poursuite en recouvrement du montant de oe billet, plaider
que les effets n'étaient pai de le quantité convenue, et dema1rder la
résolution de la vente.

Le 30 septembre, 1870, la Cour' Supérieure, à Montrdal,'
Mackay, Y., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT:

"Considering that Plaintiffs have.proved thoir,material
allegations against Defexîdant ;

IlConsidering, as regards the herrings and the sale of
tbem, mentioned in Defendant's pies, that they were ship-
ped off to, Defendant, in Novembor, snd that, when, on De-
cember the sixteentb, he sent off ft'om Lindsay to Plaintifse
the note sued on to pay for thema, hoe, DefendAnt,, mnust have
had said herrings in possession fora fortnight or thereabout.-

IlOonsideriog that during said fortnight, snd, even, dur-'
ing the next following th-ree weeks, D.ofondant failed to
inake .examination of said herrings- reeeived by him and
made no complaint sgainst them. to Plaintifs,3 that on the
twve1fth December IDefendsnt having had one ba-rrel returned
to him had examined it, and found it bad, and this ouglit to
have led him Wo further examination then snd there;

IConsidering that Defendant did flot complain to
Plaintiffs, and lias flot complained against said hex'rings,
within reasonable timne, and that lis pies is not supported
by the facts, provod and the law, doth for the causes
mentioned in Plaintiffs' declaration condemu Defendant to
psy Plaintiffs the sum of five hundred and ten dollars and
one cent, current money of Canada, to wit, five hundred and
seven dollars and fifty cents amount of the promissory note
dated Montreal, the twenty.seventh day of November, one
thousand eight hundred And sixty-eight, made and consented
by said defendant, payable four months sfter date Wo the
order -of Plaintiffs, at the Quebec Bank, bore, for -value
r-eceived, snd two dollars aud fifty-one centg for the costs of
proteet of saîd not.e, with iatereot, on, five hundred -and
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seven dollars and fifty cents, from the thirtieth day of
March, 1869, and, on two dollars and fifty-one cents, from
the sixth day of April, one thousand eight hundred and
sixty-nine, date of the service of process till paid, and costs
of suit. "

Ce jugement a été unanimement confirmé par la Cour de
Révision.

J. J. C. ABDOTT, avocats d6s d6mandeuirs.

DENONCIATION CALOMNIEUSE.-DOMMAGE.
-COMPENSATION.

COUR SUPERIEURE, (EN RÉvIsIoN).

Montréal, 28 février, 1890.

Presents: JOHNsON, J.-en-C., LORANGER, J., et WURTELE, J.,

J.B. BRIZARD dit ST-GERMAIN vs. ACHILLE SYLVESTRE.
JUO : Que celui qui, sans cause probable, fait arrêter quelqu'un pour parjure

devra lui payer les dommages réels, et aussi les dommages exemplaires.
Qu'il n'y a pas de compensation, lorsqu'il s'agit de dommages non

liquidés.
Le 27 juin, 1889, la Cour Supérieure, à Sorel, Ouimet, J.,

a rendu le jugement suivant :

JUGEMENT
"Considérant que le demandeur a prouvé les allégations

contenues en sa déclaration, et qu'il est en preuve que le
dit défendeur n'avait aucune cause raisonnable ou probable
de le faire arrêter, à deux reprises différentes, pour parjure,
tel qu'allégué en sa dite déclaration ;

" Considérant qu'en vertu de l'article 1188 du Code Civil,
la compensation n'a pas lieu, lorsque les deux créances ne
sont pas claires et liquides, et qu'il résulte de la disposition
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de cet article, que la compensation n'a pas lieu, lorsqu'il
s'agit de dommages non liquidés, et que, dans l'espèce
actuelle, il n'y a pas lieu à la compensation plaidée par le
dit défendeur ;

" Considérant qu'il appert, par la preuve faite en cette
cause, que le dit défendeur ne peut invoquer les moyens par
lui plaidés dans ses dites défenses, pour l'excuser ou justifier
sa conduite, vis-à-vis du dit demandeur;

" Considérant qu'il est en preuve, de la bouche même du
dit défendeur, dans sa déposition ou plainte sous serment,
devant le magistrat de district, Charles Dorion, Eer, pro-
duite en cette cause, qu'il (dit défendeur) a agi, à l'égard du dit
demandeur, en le faisant arrêter deux fois pour parjure,
comme susdit, imprudemment et par malice;

" Considérant que le dit demandeur a prouvé des dom-
mages réels, et qu'il y a lieu, dans l'espèce actuelle, à
accorder également des dommages exemplaires;

" Et, prenant en considération toutes les circonstances de
cette cause, l'acrimonie, qui semble avoir été mise par le dit
défendeur contre le dit demandeur; et, établissant les dom-
mages auxquels le demandeur a droit contre le défendeur à
la somme de deux cent trente-cinq piastres courant, dont
cent quatre-vingt-cinq piastres, pour dommages réels prou-
vés, et cinquante piastres de dommages exemplaires;

" Condamne le dit 'défendeur à payer au demandeur, à
titre de dommages et intérêts, pour les causes et raisons
ci-dessus mentionnées, la dite somme de deux cent trente-
cinq piastres courant, avec intérêt et dépens d'une action de
cette classe."

La Cour Supérieure, en Révision, a unanimement confir-
mé le jugement de la Cour Supérienre.

J. B. BaoussEAu, avocat du demandeur.
MEaciEa, BEAUSOLEIL & MARTINEAU, avocats du défendeur.
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LOCATAIRE.-RESPONSABILITE.

COUR SUPERIEURE. (EN RÉVISION).

Montréal, 30 Avril, 1890.

Présent : GILL, J., TAIT, J., et TELLIER, J.

ZAIDE PARÉ et vir vs. BERNARD T. COGHLIN

JUGÉ : Que le locataire est tenu de faire enlever la neige du toit de la mai-
son louée, et que, si par sa négligence de ce faire, le toit s'effondre, il est
responsable des dommages. (1)

Le 9 novembre, 1889, la Cour Supérieure, à Montréal,
Cimon, J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

"Attendu que la demanderesse reclame du délendeur une
somme de trois cent quatre-vingt-une piastres et quarante
centins, en alléguant qu'elle avait loué au défendeur une
certaine bâtisse, située sur la rue St-Paul, à Montréal, et
que, pendant qu'il n'était que le locataire, en janvier et
février, mil huit cent quatre-vingt sept, il aurait laissé la
neige et ta glace s'accumuler sur le toit, ce qui l'aurait fait
écraser, et aurait occasionné des degradations qui ont néces-
sité, de la part de la demanderesse, sur refus du défendeur
de les faire, des réparations pour la somme susdite;

" Attendu que le déferdeur répond que cet écroulement
du toit et les dégradations n'ont pas été occasionnés par sa
faute, mais par vice de construction et vétusté du toit ;

" Considérant que le défendeur a suffisamment établi que
cet écroulement et ces dégradations ont en lieu sans sa faute;

" Considérant qu'il apparaît suffsamment qu'il n'y avait
pas, sur le toit, assez de neige pour le rompre, s'il eût été
un toit ayant la force ordinaire de résistance, et que l'acci-
dent a eu lieu, parce que les chevrons se trouvaient affai-

(1) V. Hudson vs. Russell, 18 R. L., p. 134
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blis par le fait qu'ils étaient mortoisés, au centre, pour re-

cevoir un entrait (endroit précis où ils ont été rompus, ce
qui donne de la force à cette opinion), et cela était un vice
de construction, et rendait le toit sujet à se rompre, même

sous le poids d'un vent fort, tel qu'il soufflait alors ;
" Considérant, de plus, qu'il ne paraît pas y avoir eu, sur

le toit, lors de l'accident, une quantité exorbitante de neige,
et suffisante pour causer cette rupture, d'autant qu'elle

a en lieu dans un endroit des chevrons où la neige ne pou-

vait pas faire sentir son poids d'une manière appréciable:

Renvoie l'action, avec dépens.
La Cour de Révision a, unanimement, renversé le juge-

ment de la Cour Supérieure, par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR DE lRÉVIsION:
Attendu qu'il y a erreur dans le jugement rendu par la

Cour Supérieure, le 9 novembre, 1889, infirme le dit juge-
ment, et, procédant à rendre celui que la Cour aurait du
rendre;

" Considérant qu'il est prouvé que les détériorations sur-

venues au mur de la bâtisse de la demanderesse, dans l'hi-

ver 1886-87, alors que le défendeur occupait la dite bâtisse,
savoir : un magasin situé No. 413, rue St-Paul, cité de Mon-
tréal, comme locataire, ont été causées par l'effondrement
du toit de la dite bâtisse, sous la pression de la trop grande

quantité de neige que le défendeur, par négligence, y avait
laissé s'accumuler ;

" Considérant qu'il incombait au défendeur de faire enle-
ver la neige du toit de la dite bâtisse, et que le dit toit s'est

effondré, non comme le prétend le défendeur, par vétusté et

par suite d'un vice de construction, mais bien, sous le poids

de la trop grande quantité de neige qui s'y trouvait et que

le toit, en s'effondrant à l'intérieur, a repoussé on dehors, le

mur nord du dit magasin, le détériorant, au point que l'ins-

pecteur des bâtiments de la cité en ordonna la démolition,
ce à quoi la demanderesse s'est conformée, puis, elle fit

reconstruire le dit mur, et réparer la dite bâtisse, sur le
refus du défendeur de le faire lui-même ;
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" Considérant que le défendeur est tenu de rembourser à
la demanderesse le coût de ces travaux de demolition et de
reconstruction, vu que les faits qui les ont rendus nécessai-
res sont le résultat de sa faute ou négligence;

" Considérant que le coût des dits travaux est justement
estimé à la somme de $209.50;

" Condamne le défendeur à payer à la demanderesse la
dite somme de $209.50, avec intérêt, depuis le 23 décembre,
1887, jour de l'assignation, et les dépens, tant en première
instance qu'en révision."

GUSTAVE LAMOTHE, avocat des demandeurs.
PRÉFONTAINE ET LAFONTAINE, avocats du défendeur.

OUVRAGES PAR DEVIS ET MARCHE.

COUR DE CIRCUIT,-St Jérôme, 10 septembre, 1890.

Présent : TASCHEREAU, J.

JOSEPH THERIEN vs. MAGLOIRE VILLIOTTE dit LATOUR.
JUGÉ - 10 Qu'aux termes de l'article 1691 du Code Civil du Bas-Canada, le

maître peut résilier, par sa seule volonté, le marché à forfait pour la
Construction d'un édifice, quoique l'ouvrage soit déjà commencé, en
indemnisant et dédommageant l'entrepreneur suivant les circonstances.

2o Que dans le cas de louage d'ouvrage, lorsque les travaux et les
ouvrages sont mal exécutés et ne sont point faits conformément au mar-
ché intervenu entre les parties, au plan convenu et aux règles de l'art,
le maître qui, dans le cours de l'ouvrage, pour des raisons aussi plausibles,
met fin à ce marché, est en droit d'opposer en compensation à l'indem-
nité réclamé par l'entrepreneur, les dommages à lui résultant de la con-
fection défectueuse de ces travaux et ouvrages et de la perte des matériaux
qu'il a fournis et dont l'entrepreneur n'a pas fait un emploi convenable.

30 Que le maître, quoiqu'il se soit obligé par le marché de fournir à.
l'entrepreneur les matériaux destinés aux constructions, peut, durant le
cours de l'ouvrage, cesser et discontinuer de fournir ces matériaux au
cas où l'entrepreneur, dans l'exécution de ces travanx, s'écarte du
marché, du plan et des règles de l'art.

4o Que des accomptes donnés par le maître à l'entrepreneur sur le
14-R. L. XX
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prix du marché, à l'origine des travaux ou même des accomptes payés
dans le courant du travail, sans imputation sur telle ou telle partie de
l'ouvrage, ne doivent pas être considérés comme une présomption de

vérification ou d'acceptation d'ouvrages qui ne sont pas encore faits ni
terminés, mais ces sommes sont plutôt censées avancées à l'entrepreneur
pour l'obliger et lui venir en aide.

JUGEMENT.

" Considérant que le marché à forfait, passé entre les par-
ties, en décembre, 1887, ou janvier, 1888, et mentionné dans
les plaidoieries, a été duement résilié, en septembre, 1888,
aux termes de l'article 1691 du Code Civil;

"Considérant qu'à l'époque de la dite résiliation, le de-
mandeur avait commencé les ouvrages convenus, et qu'ac-

compte du prix stipulé, savoir, $300, il avait reçu du dé-
fendeur la somme de $128.10 ;

" Considérailt que cette somme de $128.10 est plus que
suffisante pour payer le demandeur des ouvrages déjà faits,
attendu qu'une partie considérable des dits ouvrages sont
mal exécutés, faits contrairement au marché, ainsi qu'au
plan et aux indications fournies au demandeur, et aux rè-
gles de l'art, sont à recommencer et à refaire, et obligeront
le défendeur à encourir des: déboursés de plus de $200, tant
en matériaux qu'en main d'œuvre, tant pour refaire les dits
ouvrages que pour compléter toute l'entreprise qui était
l'objet du contrat ;

" Considérant qu'avant de-résilier le dit marché, le défen-
deur a duement mis le demandeur en demeure de l'exécu-
ter convenablement, ce que ce dernier a refusé de faire;

Considérant que le demandeur n'a pas accepté les dits
ouvrages, au fur et à mesure qu'ils ont été faits, mais, au
contraire, a protesté contre leur confection défectueuse,
aussitôt qu'il a pu s'en apercevoir, ayant été trompé jusqu'a-
lors, par les fausses représentations, le dol et les artifices du
demandeur, qui seul avait entre les mains le plan des con-
structions, et refusait de le livrer au défendeur et à son
architecte ;

" Considérant que la dite somme de $128 a été payée au

demandeur, partie avant le commencement des travaux
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'Partie à leur origine même, et ne lui a été ainsi avancée que
-que pour l'obliger, et que, partant, ces paiements ne peu.
Veut ci-éer une présomption de vérification ou d'acceptation
d'ouvrages qui n'étaient pas encore faits ;

"Maintient la défense, et r'envoie l'action du demandeur,
avec dépens contre lui.

W. B. NANTEL, avoeat du demandeur.
b.DE Gr. PRÉ VOST, avocat du défendeur.

13ILLE-T PROMISSOIRE-FRAUDE.-VENTE.
HUISSIER.

COUR SUPÉRIEUIZE,-Motntréal, 13 mars 1890.

PrdSent: WURTELE, J.

LUCIEN GERVAIS, huissier, vs. MAGLOIRE DUBÉ.
-JG:Qu'un billet promissoire, consenti par un débiteur pour induire son
créancier à signer un acte de composition, est nul, et que le transport
de tel billet à un huissier de cette Cour est nul, comme constituant une
vente de droits litigieux.

JUGEMENT:
"Seeing that the Plaintiff daims f rom the Defendant the

Payment, iu principal and interest, of a certain promissory
note made and signed* at Monti'eal, on the thirteenth day of
Pebruary, 1884, by him, by which he promised to pay, one
Year after date, to the order of the commercial firm of
" Letang, Madore & Cie." the sum of one hundred and
seoventy-eight dollars. and which note was transferred by
the said commercial firm to the Plaintiff, on the twenty-
n1inth day of May, one tbousand eight hundred and eighty-
five;

"Se8eing that the iDefendant pleads that, in the year one
thousand eight huDdred and eighty-four, be became insolvent,



212 LA REVUE LÉGALE

and effeeted, in the month of' February, a composition with.
his creditors, at the rate of ý5() cts) fifty cents in the dollar,
which. the commercial firm of Il Letangr, Madore & Cie.,
agreed to and signed, on the nineteenth of Februairy, 1884,
but that they exacted from him, before signing tlue agree-

ment of composition, the promissory niote now sued upon,
foi' the other haîf of ihieir debt, that the validity of the said
promissory note wvas contested by the.Defendant, and that it
was transfèri'cd after maturity, and afteî' its validity wvas

contestcd, to the Plaintifi', %vho wus, at that time, a bailiff
of this Court, and that the Plaintiff is merely the agent of
the said commerci&l firm;

ISeeing that the iPlaintiff, by his special answer, admits
that the said composition was accepted, and the deed of
compomition was signed by the Faid commercial fii'm of
ILetang, Madore et Cie," on the express condition that the

Defendant should give to them the said promissory note,
for the balance of their dlaim, and alleges that the said
promissory note was transferred to him, for a valuable
consideration;

à'Seeing that the proof shows that the IDefendant hiad

î'efused to pay the said promissory note, and had contestcd
its validity befoî'e it wvas tî'ansferred to the I>Iaintiff, that
the latter knew that tho iDefendant contested its validity,
that ho gave rio value foir it, and that the said commercial
firm of IlLetang, Madore et Cie," were to beai' ail costs,
in case the invalidity of the promissory note should be
maintained ;

IConsidei'ing thiat it is contraî'y to the principles of com-

mer'cial hionor, and to the fair dealing which should exist
amongst the creditoî's of an insolvent debtor, and between
an insolvent debtoi' and bis cî'editors geneî'aIly, foi' a credi-
toi' to pretend to accept a composition, and to induce the
other creditoî's to believe that such composition lins been
accepted, aîîd to receive, at the samne time, either payment
of the balance or a promissory note, or othet' promise for
the payment theî'eof;
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" Considering that a promissory note given under such
,circumstances is contrary to good morals and public or-
der, and that its consideration is unlawful and that sucli
promissory note is therefore without effeet;

" Considering that the pt-omissory note sued upon in this
cause is consequent1y nuil and void;-

" Considering that the isaid promissory note was ti'ans-
ferred after maturity, and that its illegal consideration can
thorefoi'c be set up against the Plaintif;

" Considering, moreover, that the Plaintiff is the mere
agent of the said commercial firm of"I Letang, Madore &

Ci."and also, if he were the real holder of the said pro-
Iflissory note, that the debt was a litigious one, &and that
its transfer to the Plaintiff, wvho wvas at that time a bailiff,
"was illegal and without effect ;

"Seeing articles 990 et 1485 of' the Civil Code
both dismiss the action in this cause, with costs."

-AD)AM,% DUHAMEL ET PLOURDE, avocats du d!emandeur.
B
3 ARNARD & BARNARD, avocats (lu défendeur.

VENTE.-ERREUR.

COUR SUPÉRIEURE.-Montréal, 12 mars, 1890.

Présent o:,~cî J.

IIARRIETT C. GREE demanderesse vs. FIlEDERICK F. MAPPIN,
défendeur, et, RAOUL DAN DUJRAN D, en sa qualité de curateur à la
dite IIARRIETT GREENE, interdite pour prodigalité, demandeur
Par reprise d'inistance;

-JUGÉ : Que le vendeur d'un immeuble, qui veut contraindre l'acquéreur à
Passer titre, doit, dans le délai fixé par la convention pour terminer la
vente, offrir un titre parfait à la propriété vendue.

Que, Si le vendeur d'une maison réprèsente qu'elle est en brique, tan-
dis qu'elle n'est que lambrisée en brique, cette erreur sera suffisante
Pouir annuler la vente.
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JUGEMENT:

"Attendu que le demandeur par reprise d'instance, cura-
teur nommé en justice à Dame Harriett C. Greene, veuve et
légataire universelle de feu Joseph Doutre, en son vivant,
Conseil de la Reine, de Montréal, réclame la somme de
89.500.00, prix de vente d'un immeuble que la dite Dame
Greene prétend avoir vendu au défendeur, le vingt-quatre
avril 1886;

" Attendu que le défendeur plaide: 10 qu'il n'y a pas eu
vente, mais seulement offre d'acheter de sa part, et que
cette offre n'a pas été acceptée; 2o que, dans l'offre qu'il a
faite, il a stipulé comme une des conditions essentielles que
la venderesse serait obligée de lui donner un titre parfait et
clair de toutes charges et hypothèques; qu'à l'époque fixée
pour la préparation du contrat de vente, l'immeuble était
grevé d'hypothèques, pour un montant excédant 85,000.00,
et que la venderesse était incapable de se conformer à la
condition susdite; que, si l'écrit intervenu entre les parties
doit tre interprété comme une vente, l'action doit être
renvoyée, attendu que la demanderesse Dame Greene,
n'était pas, lorsqu'elle l'a intentée, et n'est pas encore
en position de remplir sa part d'obligation ; 3o. que la
prétendue vente a été faite sur les représentations de la
dite Dame Greene, que la maison construite sur le dit
immeuble était en entier faite en briques, et devait être payée
au prix d'une construction de ce genre, tandis qu'en réalité
ce n'est qu'une maison faite en bois, et recouverte en bri-
ques; que le consentement du défendeur a été obtenu par
erreur et sur de fausses représentations, et qu'en consé
quence le contrat est nul ;

" Considérant qu'il est prouvé que la dite lame Greene,
représentée par son agent, le nommé Turner, a publié, dans
les journaux de cette ville, dans le cours de février, 1886,
des avis annonçant la vente de l'immeuble en question, dans
les termes suivants: " Charming villa, résidence ' Rose,

Arden,' Côte St-Antoine. The subscriber will sell, at his-

214



".room, on account of Estate Joseph Doutre, Q. C. on Tues-
"day morning, the second day of March, at eleven o'clock,
"the above spacious brick residence, with ample grounds ; "

" Attendu que, le 24 avril, 1886, le défendeur a adressé et
remis au dit Turner la lettre suivante:

" Montreal, 24th April, 1886.
rI A. B. TURNER,

" Agent for Estate Doutre, Montreal,
Sir,-

"I undertake to take the bouse, at Cote St-Antoine, the
residence of the late Joseph Doutre, with the buildings

"and land, appurtenances &c., for the price of $9500.00, on
"receiving a perfect title to the same, payable in cash, and
"the deed to be executed from this to the first day of
"August next, It is however, agreed and a condition
"absolute, that in case of my death, before the time flxed, to
4wit, the first of August next, this promise of mine shaIl
"'not bind my estate.

"Yours,
"(Signed), FREDK. F. MAPPIN, Jr."

' Considérant que, le 24e jour de mai suivant 1886, le
défendeur écrivit au dit Turner, la lettre suivante : " I am
" agreeable to buy the bouse, on the terms you stipulated,

so please have the necessary papers for inspection. I do
not Care about taking the mortgage on, I would sooner
pay you the sum, and give you the papers, saying the
place is all paid for, and free from debt. "
" Considérant que, le quatorzième jour de juillet, 1886, la

dite Dame Greene a, par l'entremise de Mtre Normandeau,
notaire, dénoncé au défendeur son intention, et sa volonté
de lui consentir un acte de vente du dit iinmeuble, dans les
conditions arrêtées avec elle, l'a informé do plus que le
projet d'acte de vente était préparé, le mettant en demeure
de se transporter au bureau du dit Normandeau, pour le
signer, mais que le défendeur a refusé d'acquiescer à ce
protet et cette mise en demeure;
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" Considérant que la dite Dame Greene, avait effective
ment fait préparer le dit projet d'acte de vente, par le dit
notaire, et le produit au soutien de sa demande comme
Exhibit No. 6 ;

" Considérant qu'il appert, par ce projet d'acte, que l'on
offre au demandeur comme un titre parfait et clair de
toutes charges et hypothèques que la vente est faite avec
garantie de tous troubles, douaire, hypothèques et charges
quelconques;

" Considérant qu'il apport, par le certificat du régistra-
teur produit à l'enquête comme exhibit X de la dite Dame
Greene, que le dit immeuble était grevé d'un hypothèque,
au montant de $5,OOO, en faveur du nommé Joyce, enrégis-
trée le 29 mai 1884, que la dite Dame Greene n'a pas offert,
par sa mise en demeure, ni même par son action, de déchar-
ger; qu'elle n'a pas dénoncé cette hypothèque, dans le
projet d'acte de vente susdit, comme elle l'a fait pour l'hy-
pothèque de J. O. Joseph, Ecuier, afin d'offrir au défendeur
l'occasion de la payer ou se protéger contre cette charge sur
et à même le prix de vente;

" Considérant que ce ne fut que longtemps après le retour
de l'action que la demanderesse, Dame Greene, a offert au
défendeur une décharge de l'hypothèque du dit Alfred Joyce
que cette décharge produite au dossier, comme exhibit IL,
de la dite Dame Greene, n'est pas même signée par le dit
Joyce; qu'au reste, elle a été faite longtemps après l'expira-
tion des delais durant lesquels le défendeur s'était obligé de
prendre son titre d'acquisition ;

" Considérant qu'à l'époque convenue entre les parties
pour la passation du dit acte de vente, la dite Dame Greene
n'était pas en état de donner au défendeur un titre parfait
et libre de toutes les charges et hypothèques qui affectaient
le dit immeuble, qeelle no l'a pas offert par son action, ei
ne s'est pas mise en position de le donner depuis ;

" Considérant que le défendeur a acheté l'immeuble en
question, sur la foi des avis publics dans les journaux,
représentant la maison y érigée comme une bâtisse en bri
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-que, tandis qu'en réalité, elle n'est qu'une maison en bois
reconverte en brique, qu'il est vrai qu'il en a fait l'examen,
avant de signer le dit écrit, mais que cet examen n'a
été qu'imparfait, et le défendeur qui est un étranger, et un
bonhomme Fans expérience, dans la construction des bâtis-
ses s'en est rapporté à l'apparence extérieure de la maison
et aux antinonces en question ; que ce ne fut que dans le
mois de juin qu'il constata que la dite maison n'était pas en
briques solides;

" Considérant qu'il est établi en preuve que la djfférence
dans la valeur et la qualité d'une construction de ce genre
et une maison en briques est considérable, et qu'il y a eu
erreur sur une des considérations principales qui ont engagé
le défendeur à signer le dit écrit du 24 avril, 1886;

Vu l'article 992 C. C ;
Considérant que le demandeur par reprise d'instance

n'a pas prouvé les allegations essentielles de sa déclaration
et que le défendeur a prouvé ceux de sa défense;

Maintient la dite défense, et renvoie la dite action, avec
dépens."

IB. DANDURAND, avocat du demandeur par reprise d'instance.
-MAcLAREN, LEET, SMITII ET SMITI, avocats du défendeur.

SUBSTITUTION. - E.NREGISTREMENT. -
DECR ET.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL.)

Montréal, 22 Juin, 1874.

Présents : TASCIIEREAU, J. (dissident), RAMSAY, J., SANBORN, J., et
LORANGER, J., ad hoc.

EMERY TESSIER DIT LAVIGNE, (défendeur en Cour Inférieure), appe-
lant, et ADAM R. MACNIDER (demandeur en Cour Inférieure
intimé.
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JUGÉt: Que l'enregistrement d'un testament contenant une substitutior
fait le 24 octobre, 1844, était suffisant pour lui donner son effet, vis-à-'sis

des tiers, vu les dispositions de l'acte 18 Victoria, chapitre 101;
Que le décrêt, fait sur l'usufruitier d'un immeuble, en vertu d'un

testament enregistré, est nul comme fait super non domino. (1)

Par acte dû 16 août, 1832, reçu, en la paroisse de Mont-

réal, devant Crawford et son confrère notaires, Janet Find-

lay, veuve de Robert Aird, fit son testament, par lequel elle
légua tous les biens immeubles dont elle était propriétaire
en la Côte Ste-Catherine, en la paroisse de Montréal, à son
petit-filsr Adam Robert MacNider (le demandeur, intimé),
qui était le plus jeune des enfants nés du mariage de Rosi-
na Aird (sa fille alors décédée) avec Adam Lymburner Mac-
Nider, pour sa vie durante, et, à son décès, à ses enfants
légitimes, et aux héritiers de ces derniers, en pleine pro-
priété. Puis, au cas où le dit Adam ]Robert MacNider ne
laisserait pas d'enfants pour recueillir les biens immeubles
ainsi légués, dans ce cas, la testatrice donna les même biens
à quatre autres de ses petits-enfants (frères et sœur du dit
Adam Robert MacNider') et ce, de la même manière que
ci-haut mentionné. Après avoir fait cette disposition, la
testatrice donna l'usage, l'usufruit, et la jouissance des mô-
mes biens immeubles, de la Côte Ste. Catherine, à son pro-
pre fils, Robert Aird, et à son gendre, Adam Lymburner
MacNider, pour, par ces deux derniers, en jouir conjointe-
ment, leur vie durante, et la vie durante du survivant
d'eux, à compter de son décès.

La testatrice institua ensuite son dit fils, Robert Aird,
son légataire universel des biens meubles qu'elle délaisse-
rait à son décès.

,Janet Findlay, la testatrice, est décédée le 28 septembre,
1836. Lors de son décès, elle était propriétaire d'un,
immeuble, sis en la Côte Ste-Catherine, le môme qui est
réclamé en cette cause par le demandeur, intimé.

(1) Dans une cause (e Gray et Buchanan, la Cour d'Appel a, le 12 octo-
bre, 1852, jugé que le vrai propriétaire d'un immeuble qui l'a laissé vendre

par le shérif, sur un possesseur qui n'y a aucun droit, ne peut le revendiquer
de celui qui l'a acquis au décret.
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Lors du décès de la testatrice, tous les légataires nommés
dans son testament étaient vivants.

Le testament n'a pas été publié devant la Cour, et n'a pas
été inscrit au Greffe, pour donner effet à la substitution
contre les tiers, seulement il a été enrégistré au Bureau des
HYpothèques de Montréal, le 24 octobre 1844.

Après le décès de la testatrice, Robert Aird, et Adam
Lymburner MacNider, qui devaient recueillir en premier
lieu, se sont mis en possession de l'immeuble de la Côte
Ste-Catherine, et quelque temps après, le dit Adam Lym-
burner, MacNider est décédé, en sorte que Robert Aird est
resté seul possesseur.

Le 31 mars, 1861, le dit Robert Aird, étant en possession
de l'immeuble en question, sitdé Côte Ste-Catherine, a donné
aux Seigneurs de Montréal une reconnaissance par écrit
d'une somme de £50 9s. 6d. pour lods et ventes et cens et
rentes qu'il reconnut être dus sur l'immeuble en question.

Les lods et ventes ainsi reconnus formaient £47 13s. Id.
dont partie devenue due en 1817, et le surplus en 1819, 1820
et 1822, et le surplus de dette ainsi reconnue par Robert
Aird, était de £2 16s. 5d. pour 40 années de cens et rentes
échues le 11 novembre 1859. Il y avait donc une partie de
tels cens et rentes, savoir 17 ans et 6 mois, qui était due par
la testatrice elle-même, à la date de son décès, et le surplus
de ces cens et rentes, savoir, 22 ans 6 mois, était dû par
Robert Aird depuis le décès de sa mère.

Le 25 octobre, 1864, , les Seigneurs de Montréal ont
poursuivi ]Robert Aird personnellement, en recouvrement de
la dite somme de £50 9 6, montant de sa dite reconnais-
sance, en y ajoutant 517 pour cens et rentes devenus dûs
Postérieurement au 11 novembre, 1859.

'Robert Aird n'a point répondu à l'action intentée contre
lui par les Seigneurs, et, le 30 novembre, '1864, il a été
condamné personnellement à payer le montant qu'il avait
reconnu comme dû, pour lods et ventes et cens et rentes,
savoir £50 9 6.

Les Seigneurs de Montréal ont ensuite fait saisir l'im-
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meuble de la Côte Ste. Catherine, pour satisfaire à leur
jugement, et cet immeuble fut vendu, par le shérif, le 13
juin, 1865, et adjugé à Thomas R. Johnson, teneur de
livres, de Montréal, au prix de $4,600.00 qu'il paya au shé-
rif.

Le régistrateur de Montréal a fait son rapport des hypo-
thèques. Dans ce rapport, le testament de Janet Findlay
fut mentionné comme ayant été enrégistré le 24 octobre,
1844.

Le protonotaire a distribué le prix de l'immeuble ; les
Seigneurs ont reçu leur créance, et la balance a été accor-
dée au dit Robert Aird.

Robert Aird est décédé, le 2 octobre, 1867, à l'Orignal.
Par acte du 24 février, 1866, Belle, Notaire, Thomas R.

Johnson a vendu à l'appelant en cette cause, l'immeuble
qu'il avait acquis au décrêt plus haut mentionné, situé en la
Côte Ste-Catherine.-Co dernier acte a été enrégistré au
bureau des Hypothèques de Montréal, le 28 février, 1866.

Par la présente action, intentée le 14 novembre, 1867, le
demandeur, intimé, qui est un de ceux à qui Janet Findlay a
donné son dit immeuble de la Côte Ste-Catherine, à charge
de substitution, revendique ce bien du défendeur, appelant,
en se fondant sur le testament de son aïeule, Madame Find-
lay, afin qu'il puisse exercer son usufruit sur cet immeuble,
pour ensuite le transmettre à ses enfants, puis il réclame
les fruits et revenus de ce bien.

Le défendeur, appelant, par sa défense, dit que le testa-
ment de Madame Findlay n'a pas été publié suivant la loi,
pour donner effet à la substitution, et prétend que le décret
de l'immeuble est valable; que Johnson, qui a acquis l'im-
meuble a ce décret, en est devenu le propriétaire incommu-
table, et qu'il en a transmis la propriété au défendeur, appe-
lant, qui est à l'abri des poursuites du dit demandeur,
intimé; que, d'ailleurs, le demandeur est l'héritier de feu
Robert Aird, son oncle, dont il est garant, et qu'il ne peut
.e pourvoir en revendication de ce bien contre le défendeur.

Le demandeur prétend que l'immeuble en question est
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substitué, et que la substitution a été conservée, au moyen
de l'enrégistrement fait du Testament de Madame Findlay,
au Bureau des Hypothèques, le 24 octobre, 1844;· que l'im-
meuble a été décrété sur Robert Aird qui n'en était que le
simple usufruitier, et pour une dette qui était en grande
partie prescrite, et que ce décrêt est nul, et n'a transmis
aucun droit au défendeur, appelant.

Le 30 mars, 1872, la Cour Supérieure, à Montréal,
Berthelot, J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT :

"Considérant que l'immeuble désigné en la déclaration
du demandeur, et dont le demandeur réclame la propriété,
en vertu du testament de Dame Janet Findlay, veuve de
feu Robert Aird, a fait le sujet et est affecté par la substitu-
tion créée par le dit testament, fait et reçu le seize août,
mil huit cent trente-deux, devant Maître Crawford & Grant,
lotaire, en vertu duquel il a été légué au dit demandeur, en
premier lieu, et à son défaut, à d'autres petits-enfants de la
dite testatrice, tel et ainsi qu'exprimé au dit testament, et
en la déclaration;

"Considérant que le dit testament a été bien et dûment
enrégistré, conformé.ment à la loi, le vingt-quatre octobre,
muil huit cent quarante-quatre ; Considérant que cet enrégis-
trement était suffisant pour lui donner tout son effet, vis-à-
vis des tiers, et, vu les provisions de l'acte de la dix-huitiè-
me Victoria, chapitre cent-un, lors de la vente par décret
invoquée par le défendeur en cette cause ;

" Considérant que, lors de la vente par décret, du dit
immeuble, faite sur le nommé Robert Aird, le treize juin,mil huit cent soixante-cinq, ce dernier aux termes du dittestament de la dite dame Janet Findlay, n'était que l'usu-
fruitier du dit immeuble, en vertu du dit testament, et qu'il
ne Possédait aucunement le dit immeuble 'A titre de pro-
priétaire ou de grevé de substitution, en vertu da dit testa-Ment, et que, par Iconséquent, la vente par décret du dit
mmneuble, sur le dit Robert Aird, est nulle et sans effet,
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vis-à-vis du demandeur, qui réclame comme propriétaire et

héritier de la dite testatrice Janet Findlay, à charge de
substitution, selon le dit testament, laquelle substitution
n'était pas ouverte au jour du dit décret.

La Cour, sans égard aux exceptions plaidées par le dit
défendeur.

Déclare le dit demandeur propriétaire de l'immeuble
désigné comme suit en la déclaration, savoir: " savoir:
(désignation de l'immeuble.)

" Condamne le défendeur à rendre, livrer et délaisser au
demandeur la possession du dit immeuble, et lui rendre
compte des fruits et revenus, depuis le deux octobre, mil
huit cent soixante-sept, jour du décès du dit Robert Aird,
et de la détention du dit immeuble par le défendeur, selon
tel et ainsi qu'ils pourront étre établis et constatés ci-après,
suivant l'usage et la pratique devant cette Cour, et ainsi
qu'il pourra appartenir en droit;

" Et qu'à faute par le défendeur de ce faire, il y soit
contraint, ainsi qu'il pourra appartenir, sous l'autorité de
cette Cour

"Le tout avec dépens.

PRÉTENTIONS DE L'APPELANT.

Pa- son testament, Janet Findlay a créé une substitution,
quant à l'immeuble dont il s'agit. Lss premiers appelés,
comme grévés, étaient Robert Aird, son fils, et Adam
Lymburner MacNider, son gendre. (art. 923 O. C.; 4 Dalloz,
au mot " substitution," No. 190). Çomme ce testament n'a

pas été publié ni insinué, la substitution est devenue sans
effet, vis-à-vis des Tiers, (4 Dalloz, au mot " substitution "
No. 224). Le fait que le testament a été enrégistré le 24
octobre, 1844, n'a pu donner effet à la substitution. Le
Statut 18 Victoria, ch. 101, qui a changé le mode de

publication des substitutions, n'est devenu en force que le
30 mai, 1855, date de sa sanction. Pour'que l'enrégistrement
du testament eût son effet, quand à la substitution, il fal-
lait le faire après la mise en force de cette nouvelle
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loi, ce qui n'a pas été fait. Les tiers qui voulaient
savoir si la substitution avait été publiée, n'avaient
·qu'à voir dans les registres de la Cour, avant le 30 mai,
1855, ou faire une recherche au bureau des hypothèques
après cette date, et dans l'un et l'autre cas ils n'auraient pas
trouvé le testament. (MacIntosh et al, et Bell, 12 J., p. 121,
et Il R. L., 366 ; Poitras et al, vs. Lalonde et ux., 11 R. L.,
356; arts. 933 et 942 C. C.) Si Robert Aird et Adam
Lymburner MacNider n'étaient point grévés de substitution,
"Mais seulement qu'usufruitiers, l'intimé aurait dû, dans ce
-cas faire une opposition à la vente de l'immeuble, et, ne
l'ayant pas fait, il ne peut faire maintenir son action. Aird
était en possession de l'immeuble, et il était présumé le
posséder comme propriétaire. (Art. 2194 C. C.) L'intimé
aurait dû se pourvoir par une opposition, dans les quinze
jours avant la date du décrêt. (Ordonnance 25 George III,
chap. 2, sec. 33; 41 George III, chap. 7, sec. 11). L'immeu-
ble pouvait être vendu, pour le recouvrement de la créance
.en question. (Arts. 950, 953, 2009, 2012 et 2083 C. C.)

PRÉTENTIONS DE L'INTIMÉ:

La vente faite sur Robert Aird est nulle comme entachée
'"de fraude. Lorsqu'il a donné une reconnaissance aux Soi-
gneurs de Montréal, pour la somme de £50 93. 6d., cette
créance était absolument prescrite, sauf une somme de $1.40.
Il n'avait pas le droit de lier la succession do sa mère à la
reconnaissance d'une créance prescrite. Cette créance cons-
tituait donc une dette personnelle de sa part, et l'action a
4té intentée contre Aird personnellement, et non contre la
succession de Janet Findlay. Le testament contient une
Substitution en faveur de l'appelant, qui s'ouvrait au décès
de Robert Aird. Le décret ne purge pas les substitutions
non ouvertes (art. 710, C. P. C.; Pothier, Procédure Civile,
ch. 2, s. 8, p. 257). Le décret est illégal et nul, parce que
a vente a été faite sur une personne qui ne possédait pas

coimne propriétaire (Art. 632 C. P. C.). Après l'enregistre-
ment du testament Aird ne pouvait être réputé propriétaire,
au cas où n'y avait pas de substitution. Le testament a été
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enregistré, et, par la mise en force du statut, 18 Victoria,.
ch. 101, abolissant la nécessité de la publication et de l'insi-

nuation, et requérant l'enregistrement, pour donner effet à
la substitution, cet enregistrement a donné effet à la substi-

tution (S. R. B. C., ch. 37, s. 29 ; art. 941 C. C.). Après la
mise en force de ce Statut, il ne pouvait être nécessaire de

répéter un enrégistrement déjà fait et complété.
La majorité de la Cour d'Appel a confirmé le jugement

de la Cour Supérieure.

CASSIDY ET LACOSTE, avocats de l'appelant.
IAFPLAMME, HUNTINGDON ET LAFLAMME, aUocats de l'intimé.

LOUAGE. - INCENDIE.- DIMINUTION DE
LOYER. - DOMMAGE.

COUR SUPERIEURE, Montréal, 24 avril, 1890.

Présent : LoRANGER, J.

MAJORIQUE TARDIF rs. LA COMPAGNIE DE L'HOTEL BAL-
MORAL.

JuG. : Que le locataire d'une bâtisse, détruite pour partie par un incendie

peut, sans faire prononcer la résiliation du bail, obtenir une réduction

complète d'un certain temps du loyer, pour l'indemniser des pertes

qu'il éprouve. (Art. 1660 C. C.) (1)

JUGEMENT:

"Considérant que le demandeur, sous-locataire de la

Compagnie défenderesse, demande une diminution de son

loyer, parce qu'il a été troublé dans la jouissance des lieux

loués, à la suite d'un incendie qui en a détruit une partie;

(1) Un locataire, qui s'oblige à faire aux lieux loués toutes les réparationa

qui deviendront nécessaires pendant la durée du bail, n'est cependant pas

tenu d'y faire les réparations nécessitées par un incendie arrivé par cas fortuit.

Si un incendie ne détruit pas complètement les lieux loués, mais les endom-

mage tellement qu'il les rend inhabitables pour un certain temps, et si le
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44Considérant que la défenderesse plaide que l'incendie
est attribuable à un cau fortuit, et qu'il n'y a pan en faute
'Ou négligence de sa part, que cet incendie n'est pas inter-
'Venu avec l'indu"trie exercée par le demandeur, et qu'il n'a
Prouvé aucun dommage;

"Considérant qu'il est en preuve que, le 20 avril, 1889,
lOcataire les abandonne temporairement, pour permettre au p'ropriétaire de
les réparer, il a droit d'en être remis an possession pourjusqu'à l'expiration
du bail, et faute par le propriétaire de le remettre eîî poes-iii, ce dernier
est r.asponsable en dommages. (Samuels vs. Rodier, C. B. R., Montréal, 7
mnarsa 1867, Aylwin, J., Mondelet, J., Badgley, J1., et Drummond, J., 2 L.
.L J. P.* 172).
Les locataires d'un immeuble exproprié pour hi construction d'un chemin

de fer, et dont le bail se trouvait ainsi dissous9 ne pleini droit (art. 1660 C. C.)
avaient, amis les dispositions de la sous-section 10, de la sect ion 9 de l'acte
des chemina de fer de Québec de 1869, droit d'être indemnisés par la coin-
Pagnie de chemin de fer, et, au cas où cette dernière voulait prendre posses-
Sion du terrain sanus les indemniser, ils p)ouvaient obtenir, même avant la
Passation du statut de Québec, 41 Victoria, chapitre 14, une injonction
défendant à cette compagnie de prendre possession du dit terrain, avant
d'avoir fait constater, et payé cette indemnité aux locataires. Le défendeur
'quii Plaide au mérite à un bref d'injonction, ne peut, après la production
'le ce Plaidoyer au mérite, faire casser ce bref par une motion. (Boargouin
et al, et La Compagnie du chemin à lims de colonisation du Nord de
J"itVéal, C. B. R. Montréal, 20 février, 175, Dorion,J.-en-C., Monk, J.,

Tascherean J., et Sanborn, J., renversant le jugement de la Cour Supé.
rieuTe, Montréal, 30 septembre, 1874, Berthelot, J., qui avait cassé l'in-
jonction émané par Rondelet, J., à la poursuite des locataires, après l'insti-
tutionl de leur action, 19 .1., p. 57.)

Lorsqu'une propriété louée est détruite, pour partie, par un incendie, tel-lemnent qu'il est nécesar de la reconstruire, et que cette reconstruction ne
Peut avoir lieu sans démolir la partie qui n'a pas été détruite, le bail de
toute la bâtise doit être résilié, à la demande du propriétaire, même à l'en-
contre d'un aons.îocataire de la partie qui n'est pas détruite, qui persisterait
à rester dans le liux loés Un sous-locatainre n'a pas, dans ce cos, de
re5(ours en' garantie contre le locataire principal, pour le tenir indemne de
l'ation 81n résiliation intentée par le propriétaire demandant la dissolution
du b@£L (liMiwy et al, vo. La Compcsgaie dVimprimerie et de Publicat"o du
RC7#2ld d,6 MIOWsrda, et Cockfensalr, :mis eu cause, et demandeur en gara-tie, V8. La Comnifle c? Imprimerie 9t de Publication du Her<4 de rost
P4GW. défenderes en garantie, C. S., ]Montréal, 13 février 1883, Btainvilleu
J., 27 J.q p. 88.)

Y. La CbmPag.it c 'IRWpri- et de Pv.bliStiom du Herald vs. Cochen.-
th*akr,1 R. P L..,605; et De SoZazm 8epw, 3 L L,472.

15 -X. L. XX.
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le demandeur a loué de la défenderesse, pour une année, à
date du mois de mai suivant, pour le prix de mille deux
cents piastres, payable mensuellement, une boutique de
barbier, située dans l'hôtel Balmoral, dont la défenderesse,
est elle-même locataire ; que le demandeur a occupé cette
boutique et y a exercé son industrie, sans trouble, jusqu'au
vingt-six janvier dernier, date de l'incendie qui a donné
lieu à la réclamation dont il s'agit, que le treizième jour
d'avril de la même année, 1889, la défenderesse a loué au
nommé Cochenthaler, pour le mOme espace d'une année,
au prix de mille six cent cinquante p iastres, payable men-
suellement, un local, dans le dit hôtel Balmoral, pour y
vendre des cigares, avec privilège exclusif de vendre ce
produit dans le dit hôtel, soit dans la salle du billard, soit
au comptoir des liqueurs et boissons, et ailleurs, que le dit
Cochenthaler a cédé, avec le consentement de la défende-
resse, son bail et son privilége au demandeur, qui s'en est
prévalu, et a occupé, depuis, les lieux loués au dit Cochen-
thaler, pour les fins de leur destination;

" Considérant qu'en vertu de ces deux baux, la defende-
resse a loué et cédé au demandeur l'achalandage du dit
hôtel ; que cela est rendu patent, par l'exagération du prix
de location, et qu'au reste le fait est admis par le témoin
Hamilton, président de la compagnie défenderesse;

" Considérant que, le vingt-six janvier, 1890, une partie
du dit hôtel Balmoral a été incendiée, que la boutique de
barbier a été avariée, par l'eau, et a nécessité des répara-
tions, pendant l'espace de plus de trois semaines, pendant
lesquelles le demandeur a été troublé dans la jouissance des
lieux, au point d'en éprouver une perte considérable, dans
l'exercice de son industrie de barbier;

" Considérant que l'incendie en question a rendu impro-
pres à l'usage de l'hôtel plus de soixantes chambres, à part la
salle à dîner, et que les réparations rendues nécessaires ne
sont pas encore complétées, et ne le seront, suivant le prési-
dent de la compagnie défenderesse, que dans la dernière
partie du mois d'avril courant, que la salle du bil-
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lard où se réunissaient, chaque jour, avant l'incendie, un
grand nombre de personnes, a été rendue impropre à son
-usage, pendant trois semaines ; que ledemanieur vendait
des cigares, dans cette salle, et au comptoir des boissons
aux personnes qui s'y rencontraient, et que, depuis l'incen-
die en question, les visiteurs et joueur3 se sont éloignés, et,
Malgré que les réparations de cette salle de billard soient
terminées, n'y reviennent qu'en petit nombre, ce qui a
réduit les bénéfices du demandeur, sur la vente de ces ciga-
res ;

" Considérant qu'il est en preuve que, depuis le dit incen-
die, le dit hôtel Balmoral n'a pas été aussi achalandé que
par le passé, que bien que le fait soit attribuable, pour par-
tie, à la dépression générale des affaires, les témoins admet-
ment que l'incendie est aussi une des causes de cette dimi-
nution;

" Considérant que le demandeur a droit, en raison des
causes ci-dessus, à une réduction dans le prix de son loyer,
que la cour, sous les circonstances, estime à un mois du
loyer payé par le demandeur, en vertu des deux baux
c.dessus ;

" Considérant que le demandeur a prouvé les allégués de
sa déclaration, et que la défenderesse n'a point prouvé ceux
de sa défense;

. u l'article 1660 du Code Civil : Renvoie la dite défense,
et condamne la défenderesse à payer au demandeur la soni-
me de deux cent trente-sept piastres et cinquante centins,
.avec intérêt, du jour de l'assignation, 24 février, 1890, et les
depens.

1ORANGER, BEAUDIN & CARDINAL, avocats du demandeur.
GREENSHIELDS, GUERIN & GREENSHIELDS, avocats de la

défenderesse.
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BREVET D'INVENTION.-REÇPONSABILITE.-
DOMMAGE.

COURl SUPERIEU RE,-Montréal, 3 mai 1890.

Présent : JETTÉ, J.

ELIE RACICOT rs. ANTOINE RACICOT.

JuGÉ : Qu'un commerçant, qui laisse son établissement de commerce, pour

aller résider aux Etats-Unis, et qui est remplacé par un autre faisant le

même commerce, et qui revient ensuite, peut, sans encourir aucune

responsabilité en dommage envers cet autre commerçant, répandre des

circulaires informant le public que son établissement n'est plus au

même endroit qu'il était, mais au lieu où il se trouve alors.

Qu'un brevet d'invention pour une chose qui n'est pas nouvelle, mais

qui est à l'usage du public pour plusieurs années avant la date da

brevet est nul.

JUGEMENT

"Attendu que le demandeur, qui s'intitule chimiste, mar-

€chand de racirages et de remèdes brévetes et manufactu-

rier de remèdes, se pourvoit contre le défendeur, lui repro-

ehant: 10 d'avoir détourné une partie considérable de sa

elientèle, au moyen d'annonces et de circulaires répandues

illégalement dans le publie ; 2o d'avoir fabriqué et vendu,

sans droit, depuis neuf mois, un certain remède appelé

0 poudre tonique," dont le demandeur serait l'inventeur, et

pour lequel il aurait un brevet portant la date du 19 décem-

bre, 1883, le dit demandeur soutenant qu'il a, en conséquen-

c9, souffert des dommages, s'élevant à la somme de deuX

mille piastres, à laquelle il conclut, demandant, en outre,

que son droit d'inventeur soit reconnu, et qu'il soit fait dé

fense au défendeur de le transgresser à l'avenir;
" Attendu que le défendeur, qui est aussi marchand de

racines, et de remèdes brèvetés, conteste cette demande,

soutenant, 1o quant aux annonces et circulaires, qu'il a été

forcé d'y avoir recours pour conserver sa clientèle, vu que

4 e demandeur cherchait à la lui enlever, en répandant le
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bruit que le défendeur, qui avait été pendant qutesum-
semaines aux Etats-Unis, en 1887, n'en était pas revenu,
qu'il était impossible de le trouver, et qu'on ne pouvait
COmpter sur lui; 2o quant à la " poudre tonique" dent le
demandeur réclame la propriété exclusive; que le brevet
que le demandeur invoque est nul, attendu que le remède
en question n'était pas brevetable, qu'il était dans le donai-
Xe public, longtemps avant que le demandeur l'ait fait bre-
veter, et que c'est le défendeur lui-même qui en a donné la
direction au demandeur, et que lui dit défendeur s'en 4tait
servi, longtemps avant le demandeur, et que, d'ailleurs, il.
était convenu entre le demandeur et lui qu'ils se serviraieat
Péciproquement des remèdes par eux respectivement brève-
té@. Sur le premier point;

"Attendu qu'il est établi en preveqtfe1fidodir
est le frère et le protégé du défendear, qui, étant de beau-
Coup son aîné, a contribué à son édu4tion et à son établie-
Sement; qu'après avoir fait venir le 'demandeur de Québec,
en mai 1887, et lui avoir fait pren&§.wa.magaai» ser -la
rue Notre-Dame, à Montréal, où le défendeur avait fait so
eommerce quelques années avant, le défendeur serait allé
s'4tablir aux Etats.-Unis, mais qu'au bout de quelques
semaines, il serait revenu se fixer à Montréal, s'établissant
sur la rue Craig, vers le milieu de juin; que, peu de temps.
après, le défendeur apprit de plusieurs de ses cliente que le
demandeur avait cherché à les détourner de chez lui en leur
disant qu'il était parti pour les Etats-Unis, ne reviendrai
plus, et que lui, le demandeur, le remplaçait et pouvait les
Soigner aussi bien que le défendeur, que ces dires au demana-
deur ont été affirmés par plusieurs témoins, que c'est après
0s rapports à lui faits que le défendeur a publié la circu,
laire que le demandeur lui reproche, et que, par cette circ-
'aire, il avertit simplement le public de ne plus chercher
Son établisement sur la rue Notre-Dame, mais de s'adresser
ue Craig pour le trouver ; que cette déclaration du déen-

deur est justifiée par le fait de sa rence,. antiaeure Ser
a rue notre-Dame, et que ce n'est que 'parceque le deman-
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9leur a maintenant :bon étabIitýsement au mome endroit qu'i1

ýse trouve accidentelle ment visé par cette déclaration, enfil.

q~ue la circulaire on question ne contient d'ailleurs rien qui

ipuisse faire tort au demandeur;
"'Attendu que; dans ces circonstances, le défendeur étau:,

justifiable de publier la circulaire reprochée, et que si le

9lemandeur en a bouffert, ce n'est que parceque les partied

font le même commerce, à raison de la grande publicité que

dle défendeur a donné, par là, à, son nouvel établissemen~t,
'Attendu, enfin, qu'il est aussi prouvé que le demandeur

tdepuis lors, réussi à neutraliter l'effet de cette circeulaie,

etàramenersa clientèle, en multipliant ses propres annonce,

,et cii'culgires, démontrant ainsi que les dits demandeur et

défendeur ont su chacun profiter des avantages de la puLI,

,eité nécessaire à leur commerce, et n'ont fait qu'user d'ut

,droit légitime;
Sur le second point;

"Attendu qu'il est prouvé que la Ilpoudre tonique " dont

-l2e demandeur se prétend l'inventeur est un remède compwé

ýSnnu depuis nombre d'années, que ce dernier était dans le

'domaine public et en usage général en Canada, et, spéciale.

nient en cette ville, longtemps avant le brevet obtenu par le

demandeur ; que c'est le défendeur lui-méme qui a fait con.

~naître ce remède aut demandeur, et que le dit défendeur

l'svait employé, fabriqué et vendu, longtemps avant que la

,demandeur en obtint le brevet, et, pendant plus d'une année

-ivant le dit brevet., que les légers changements que la

-demandeur prétend avoir apportés à, la compoqition du dit

a-emède n'ont pas eu l'effet d'y introduire aucune modifies.

aiof essentielle, et que le dit remède est resté absr1urneut la

=ërme que lorsque le déf'endeur l'exploitait et fabriquait

ýafnt le brevet dit demandeur ;

Il Attendu que, dans ces circonstances, le demandeur n'est

Tas fondé à invoquer son brevet à l'encontre du défendeur,

<et que ce dernier a conservé le di-oit absolu de fabriquer etl

,vendre la dite poudre, nonobstant le dit brevet;

IlVu l'article 8 du chapitre 61 des 4Statuts Revisés dî

<Canada;
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"cAttendu, en conséquence, que la demande de dommages

et de prohibiVion au défendeur deose servir du dit remède

D'est pas fondée;
"Attendu, néanmoins, qu'il est aussi prouvé que le

défendeur a vendu la dite Ilpoudre tonique " en se servant

d'étiquettes portant le nom du demandeur, ce qu'il n'avait

Ipas le droit de faire, et que bien qu' il no soit pas établi que

oe fait ait causé aucun dommage au dit demandeur, il y a

lieu de le prendre en considération, en adjugeant sur les

frais
-Maintient l'exception du défendeur, et renvoie et dé-

1 boute l'action du demandeur, chaque partie payant ses

propAe BERNARD, avocat du demtandeur.IST-PIERRLE, GLOBENSKY ET POIRIER, avocats du défendeur.

VENTE DE CREANCE. -SIGNIFICATION.I COUR SUPEjIURE.-MIoutréal, 18 mara, 1890.

I réent: TELLiEP. J.

LA COM1PAGNIEItE PRET ET Dit CREDIT FoNCIER vs.
CHARLES NELSON et al.

IJuot : Que le cessionnaire d'une créance, en vertu d'un tm1isIport qui n'a pasIété signifié au débiteur, n'a pas d'action coutre ce dernier.

GEoFERioN, DnRioeJ & ALLAN, avocats de la demanderesse

P. X. CROQUET, avocat du défendeur.
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ACTE DES LICE N CES.,-POU RSUITE.-

CERTIORARI.

COUR SUPEIUEURE.-Montreal, 9 février, 1890.

Présent : TAIT, J.

JAMIES McKEOWN, requerant certiorari et WILLIAM B. LAMBE,
percepteur du revenu de la province, pour le district de Mlonutéal,
poursuivant, et i'onble ARTHLUR TURCOTTE, intervenant.

JuqÉ : Que le poursuivaut, dans une poursuite pour infraction à l'a.t~ des
licences, n'est pam tenu d'alléguer les exceptions contenues dans I'aicle
1111 des Ptatuts Réfondus Ae Québec ýart. 1039 S. I. Q.)

JUGEMENT:

"The Court, having heard the parties, by their respec
tive counsel, as wali upon the intervenant'e motion to quish
the writ of certiorari, as upon the merits of' the said writ of
certiorari; examinted the proeelingti and proof of record, and
delibeî'ated ;

IlSeeing articlo 1039 of the Revibed Statutes of Quebec,
and that it was not necestýairy foi' the proýsecutor to allege,
in his declaration, negative factB which devolved upon the
Thfendant petitioner to prove, and baid prosectitor was nui
bound to allege that the liqu')r re~ferried to in his declaration
was not sold or' supplied to 1,ona fide boal'dert3 or to, travelleib
sojoturning nt petitioner's hotel, iii the î'oomns of hiis botel,
auihorized by article 1111 of said Rovied Statutes;

IlConsidering that the reabons ubziigned by petitioner
are insufficient to justify the maintenance of the i'it of
certiorari in this cause issued ;

Il Dot1 grant the tsaid motion, and dothi quash the aid
writ of certiorari in this cause iesued, with Sios."

J. F3. DUBREUIL, avocat du r'equérant.
IBOURGOUIN & PEI.LAND, avocats de l'intervenant.

232:
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COM PETrENCE.-ASSIGrgA-tiON.

COUR SUPÉRIEURE, - Montréal,14:septernbre, 1890.

Prisdnt : MÂTUIIEU, J.

TIIE WES'ERN ASSURANCE COMPANY et al., vs. BOSSIERE
FRERE & COMPAGN1IE.\juGÉ : Que l'assignation faite à ue société en iiofi collectif, à son bureau

d'affaires, est ue assignation faite au domicile de cette société, et est

suffisante pour donner jurisdiction au tribunal du lieu où l*assignation

est faite.
Que le tribunal compétent pour connaitre d'une action en dommages

pour défaut d'exécution d'une obligation, est celui du lieu oit l'obligation

até contracté, et non pas celui du lieu du défaut de cette exécution

l'obligation elle-mnême constituant le droit d'action. (1)

JUGEMENT:

' Attendu que les dits demandeur-s allèguent, dans leur

déclaration, qu'au port de Monîtréal, dans la district de Mont-

réal, le 23 septembre, 1889, les demandeurà ci-aprèe nom-

més ont embarqué à bord du steamer "Géographique," appar-

tenant aux déf'endeurs en cette caue, les animaux vivants

ci-après mentionnés, poaur êtro tratnsportés, du port de Mont-

vréal an por.t de Southampton> en Angleterre, ce que les

Idéfendeuri ont pi-omis de fair'e b-avoir: W. la Canning-

hami 25 têtes de bétail, de la valeur de $2 000; Samuel Price,
38 tOtes de bétail, de la valeur de $3,040, et 199 moutons,

Ide la valeur de $1,791 ; Nelson Bickerdika, 50 têtes de

ý1) Daus une action en dommages, pour inexécution d'une obligation, le

débiteur doit être poursuivi à l'tzudroit où l'obligation a été consentie, etI ten pas devant le tribunal du lieu ou elle devait être executee. (QuebeG

Skarnskip CoSnpany et Mùrgczn. 0, B. IL, Montréal, 27 septembre, 1883,

àjoriou, J.-en.C., Mouk, J., 1tamsay, J., Cross, J., et Baby, J., 6 L. N. p.

324). Jugé, dans le même sens, Conroy et Boss, C. B. R., Québec, 4 mai.
11883, Dorien, J..en-C., Raîmsay, J., Tessier,. J., Cross, J., et Baby, J.,

.N., p. 154>.
jY. La Baiiqie d'OnUzario vs. *Là compagnie tassraitu sur le feu-
Çtàndard, 15 I. L., p. 380, et les causes qui y sont résumées.
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bétail, de la valeur de $3,250 ; Joseph Lunnes, 50 têtes de
bétail, de la valeur de $4,480, Aikens et Flannagan, 104
têtes de bétail, de la valeur de $9,360 ; Hugh Gilchrist, 25
têtes de bétail, de la valeur de $1,875, et Patrick Moher, 31
têtes de bétail, de la valeur de $2,400, et 31 moutons, de la
valeur de $306, la valeur totale des dits animaux étant de
$28,502 ; que le dit steamer est parti du port de Montréal,
pour le port Southampton, vers le 23 septembre, 1889,
mais que les défendeurs ont failli de transporter les dits
animaux, et de les livrer, au dit port de Southampton, mais
que, par leur faute, et celle de leurs employés, lus dits ani-
maux furent, le ou vers le 2 octobre, 1889, perdus, avec le
dit steamer, et noyes dans le golfe St-Lauront, par suite
d'une collision causée par la négligence et la faute des défen-
deurs et leurs employés, avec le vaisseau à voile " Minnie
Swift," du port de Maitland, dans la province de la Nouvelle.
Ecosse, qui eut lieu le 2 octobre, 1889; que les dits animaux
étaient alors assurés par la dite Westeru Assurance Company
of Toronto, la demanderesse en cette cause, pour les sommes
respectives ci dessus mentionnées qu'elle paya aux proprié-
taires d'iceux, se faisant subroger dans leurs droits, par une
quittance comportant subrogation, en date du 14 novem-
bre, 1889, et dont un duplicata fut signifié aux défendeurs,
le 20 novembre, 1889 ; que les défendeurs ont des biens
dans le district de Montréal, et font affaires dans
la cité de Montréal, comme commercants et proprié-
taires de steamers; que les dits défendeurs ont, après
l'embarquement des dits animaux, remis des connais-
sements aux différents propriétaires d'iceux, mais que ces
connaissements contenaient des clause, auxquelles les dits
demandeurs n'ont pas consenti, et qu'ils n'ont remarqué
qu'après la porte des dits animaux, et, spécialem nt, une
clause par laquelle les dits défendeurs se soustrayaient à la
responsabilité résultant de la négligence du maître et des

employés du dit steamer; que les dits animaux valaient les
sommes ci-dessus mentionnées, formant en tout celle de
$28,502.00, que la compagnie d'assurance a le droit de ree.

2134
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-voir des dits défendeurs ; et les demandeurs concluent à ce que
les défendeurs soient condamnés, conjointement et solidaire-

mient, à payer à la demanderesso, la dite compagnie d'assu-
rance, la dite somme de $28,502.00, avec intém êt, et les
dépens;

.&Attendu que les dits défendeurs ont plaidé à cette
action, par une exception déclinatoire, allegiiunt que les dits
défendeurs n'ont pas leur domicile dans la province de
Qîuébec, mais au Havre, en France; que la demande ne leur
a pas été signifiée personnellement dans ce ditstrict, et que
le droit d'action n'a pas pris naissance dans ce diqtrict; que
les proprietaires du steamer G6ogr-aphîiue, savoir, Ig société
(le Bossière, Fi-ère et Compagnie, du Havre, en Fr.cnce,
comnposée de Henri Emile Bossièro et René Emile Bossière,
tous deux de la cité dît Havre, eii Plrance, com re gé rants,
et de Madame Aune G-eor-gianit Huzar, propriétaire. du
Havre) George Frederick Théodore Perquer, marchand du
Havre, Félix Auguste Pastel, marchand. du Havre, Paul
MJarie Coursier, rentier, de Paris, Amand Henri Levasseur,
iditeur, de Paris, ilypolite Sandonnnet, marchand. de Bor-
deaux, comme commanditaires, et formant une société en
eolnmandite, ne fait affaires qu'en France, et n'a pas de place
d'affaires dans la cité et le district de Montréal, ou dans la
province de Québec; que la société de IBossière, Frîère et
Compagnie, de Mon tréal, est une société dûment enî'égis-
!rée, composée seulement des défendeurs, comme associés
en nomn collectif; sans associéi commanditaires, et est tout
à fait distincte de la société Bossiôre, Frère et Compagnie,
du Havre, en France ; qu'aucune signification légale du
bref et de la déclaration n'a été faite, tel que requis par la
loi, pour donner à cette Cour jurisdiction, en supposant que
le droit d'action ait pris niasance dans le district de Mont-
réal; que la société Bossière. Frère et Compagnie, lcs pi o-
priétaires du dit steamer, n'a pas de biens dans le district
de Montréal, ou dans la province de Québe; que l'accident
on la collision qui a causé la perte du dit steamer et des dits
lumuux n'a pas eui lieu dans le golfe St Laurent, mais en
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pleine mer-, et hors de la jurisdiction des Cour's du Canada,
et, spécialement, de cette Cour ; que les demandeurs ne
pourraient procéder, contre lots prospriétaires du dit steamer,
que devant les tribunaux du lieu où ils font affaires, saVoir.
au Hlavr'e, en France; que, dans le cae de collision, et de
dommiaget3, en pleine mei-, une réclamation ne peut être faito
en justice que dans la patrie des propriétaires du vaisbeau,
et, dans l'espèce, devant les tribunaux français ayant juris.
diction sur les dits propriétaires, le dit steamer étant un
vaisseau enrégist'é sous les lois de la France, et non p,
sous les lois du Royaume-Uni, et ils concluent Ù, ce qu'il
soit déclaré que cette Cour n'a aucune jurisdiction, pu
connaître de cette affaire, et à ea que l'action des deman-
deurs soit r-çnvoyée, ave-u dépens ;

"'Attendu'que les dits dcmandeurs, ont répondu à cette
exception déclinatoire que 13 di-oit d'action a pris tjaissance
dans ce district, par l'embarquement des dits animaux, sur
le dit steamer, à Montréal, et par la réception des dite ani-
maux, par les ditsî défendeur's, et leur promesse de les tranm-
porter, pour valeur reçue, du port de Montréal, un port de
Southampton, en Angleterre, et par les connaissements
donnés par les défendeurs, à Montréal, pour le transport
des dits aniimQux, et que cette action est ;ntentée, pour
l'inexécution de cette obligation de la part des défendeurs,
que l'assiignation est régulière, même si les défendeuirb ont
des commanditaires étrangers résidant en France, ou b'ild
sont les gérants d'une société en commandite érangýre, et
même s'ils sont les agents d'une société étrangère , que
l'assignation a été faite au bureau des dits défendeurs, qu'
se représentent et sont connus dans le public comme les
propriétaires du dit steamer ;

" Attendu que les dits défendeurs ont répliqué at la
réponse des dits demandeurs que le droit d'action Lpris
naissance en dehors de la jurisdiction de cette Cour, vu que
le défaut de liv rer les dits animaux a en lieu à Southampton,
en A ngleberro , et non à Montréal, et que la perte du.- dite
animaux aurait été causée en dehors de cette jaritiditr.ioin,

236
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que les défendeurs que l'on Poursuit comme propriétaiiles du
steamer"I G-éographique " ne sont pas assignézîcorume tels;

ilAttendtý que les dits défendeurs ont aus3si, par une
exception à la forme, demandé le !'envoi do l'action des

demnders peur les raieons suivantes .parce que la signi-
fication du bref et de la déclaration est irrégulière et illégale,
qu'aucune signification personnelle n'a été faite aux défen-
deurs, Ou' à l'un d'eux, et qu'aucune signification n'a été
faite, non plus,à lentr domicile, qui n'est pas daus la puit3,.ance
du Canada, mait3 au Havre, en France, parce que la société
Bessière Frère & Compagnie, de Montréal, au bureau de
laquelle la signification du bref et de liv déclaration a été
faite, est une société entièrement distincte de la société
Bossière Frère & Compagnie, du Havre, en France, qui ebt
propriétaire du steamer IlGeog-raphiqti-, ", la bociété Bossiè, e
Frère & Compagnie, Montréal, étant composée de fleuri
Raile Bossièro et René Emile Bossière, tandis que la société
l3ossiêre Fr'ère & Compagnîie, du Havre, se composec dei dits
ilenri Emîle Bossière et Recé Eimi leBlos-sièire, comne géi-anth,
et des commanditait-es suivants -Madame Georginm iluzar,
Gecorge Frederick Théodore Pei-quoi-, Félix Augubte Pastel,
tous du Havre ; Paul Marie Coursier, Armand Hlenri Levas.
seur, tous deux de Paris; Hypolite Sandonnet, de Bordeaux,
France; parce que la société Besbière Firère & Compagnie,
de Montréal, à qui la significattion a été faite, n'est pas pro.
priétaire du dit steamer; parce que les allégationib de la
déclaration ne sunt pas suffisamment précises, en ce qu'elles
n'indiquent pas les actes de négligence des défend.eurst et de
ceux qui avaient lo contr'ôle du dit steamer ;

"lAttendu que les dits demnandeursi ont répondu à cette
exception à la forme que la signification a été faite au bureau
et à la place d'affaires de la société Bossière Frrère et Coin-
pagnie, qui est poursuivie en cette cause, e t que cette assi-
gnation est suffisante;

"&Attendu que la dite exception à la forme, la réponse à
icelle, et la répliq~ue à la réponie contiennent aussi plusieurs
des allégationc contenues dans la dite exception déclina.toire,
et dans la réponse à icelle, et la réplique à cotte réponse;
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Sur la dite exception déclinatoire:
Considérant que, sous les dispositions de l'article 34 dt,

Code de Procédure Civile, en matières purement person.
nelles, le défendeur peut être assigné devant le tribunal de
son domicile;

" Considérant qu'une société en nom collectif est pré.
sumée avoir son domicile, au lieu où elle a sa principale
place d'affaires;

"Considérant que la principale place d'affaires de la
société défenderesse, est dans la cité de Montréal, comna
cela appert par la déclaration faite par les dits défendeur,
le 28 mai. 1887, produite au bureau du protonotaire de
cette Cour, le 30 mai, 1887, et qu'il appert, par le retour
de l'huissier qui a fait la signification du bref et de la
déclaration en cette cause, que l'assignation a été faite au
défendeurs, comme associés, à leur principale place d'affaire,
dans la cité de Montréal;

" Considérant que cette Cour est ainsi compétente pour
connaître d'une demande personnelle, faite contre la dite
société, qui a été assignée personnellement dans ce district,

" Considérant qu'il appert, par les connaissement, pro.
duits en cette cause, faits et signés à Montréal, au bureau
des défendeurs, que ces derniers se sont obligés de tr:ie.
porter les animaux mentionués dans la dite déclaration, de
Monti éal à Southampton, en Angleterre, et que c'est pour
violation de cette obligation qu'ils sont poursuivis;

Considérant que c'est l'obligation, ainsi contractée par
les dits défendeurs, qui donne au demandeur le droit d'action,
et non le défaut de l'exécuter;

" Considérant que la demande en justice, qui constitue
l'action personnelle, est toujours à l'effet d'obtenir l'exécutior.
d'une ob1,ation, soit qu'elle procède d'un contrat, d'un
quasi-contrat, d'un délit, ou quasi-délit, ou de la loi (art. 9R3
C. C.), ou de réclamer des dommages, dont cette obligation
la rend passible, en cas de contravention de sa part (art 1065
C. C.);

" Considérant que, dans l'un et l'autre cas, soit qu'il
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s'agisse de réclamer l'exécution de l'obligattion, ou de récta-
mner des dompnages, en cas d'inexécution de cette obligation,
eest l'obligation même qui donne le di-oit d'action ;

"Considérant que l'obligation dont il s'agit a été con-
tractée, par les défendeurs8 dans la cité de Montréal, dans
les limites do la jurisdiction de cotte Oour, et qu'il s'en suit
,nqe le droit d'action a pris naissance dans les limites de la
jurisdiction do ce tribunal;

ciConsidér'ait que la présente demande est faite, contre
les défendeurs, pour réclamer d'eux des dommages, pour
défaut d'exécution d'une obligation à laquelle ils aur-aient
coInSOnti, .Montréal, en ,sigiianit les connaissements susdits,
recevant les dits animaux, et s'obligeant à les transporter,
comme su:smentionné;

"Considérant q:oe le bien jugé de la demande ne peut
être décidé sur une excepLion déclinatoire ; mais que, sur
ce plaidoyer préliminaire, il n'y a lieu de décider que la
question de savoir si ce .ý"ibuna1 est compétent pour con-
naître, do la-demande telle que faite, et que la question de
savoir i les défendeurs, tels que poursuivis, sont tenus ou
non, ne peut se présenter qu'au mérite;

IlConsidérant que la nationalité du vaisseau qui devait
transporter les dits animaux n'a rien à faire avec la pré-
sente demande, qui est une demande persnnnelle, contre les
défendeurs, pour réclamer d'eux des dommages, pour' défaut
d'incxêcution d'und obligation qu'ils ont contractée, àIM3ontréal, où ils ont été asgignés;

IConsidérant que la dite exception déelinatoire est mal
fondée;

t'A renvoyé et renvoie la dite exception déclinatoire,
avec dépens, disti-aîts à Mrs Trenholme, Taylor et Buchan,

javocats des demandeurs;
'Sur la dite exception i la forme:
«Considérant qu'aus termes de l'article 60 du Code de

Procédure Civile, l'assignation d'une, société en nom collec-
tif, se donne à son bureau d'affaires;

IlConsidérant que la présente demande est dirigée contre
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une société en nom collectif, et qu'il appert, par le retour

de 'huisièier qui a signifié le bref et la déclaration, que

l'assignation a été faite, à Montréal, dans ce district, au

bureau d'affaires de la dite société déf'enderesse, ce qui doit

être considéré comme une asignation personnelle à la dite

société, faite au domicile de cette dernière, qui est présumée

être à sa principale place d'affaires, quelque soit le lieu où

chacun des membres de cette société a son domicile;
'ý. Considérant que, si l'assignation ne doit pas être consýi.

derée oomme faite à une société, mais à des particuliere, elle

est encore régulière, vu qu'il est constant que les dits déffen.
deurs n'ont pas leur domicile dans cette province, et que

l'assignation, Bous les dispositions de l'article 57 du ~Ue

de Procédure Civile, pouvait, à défaut de domicile régulier,
leur être donnée, comme elle l'a été, à leur bureau d'affa~ires

ou établissement de commerce;
"9Considérant que les dits demandeurs n'étaient pas ten~b

d'alléguer comment il se faisait que les défendeurs n'avaient

pas exécuté leur obligation;- mais qu'il leur suffisait de dire,
comme ila l'ont fait, que les défendeurs ont entrepris de

transporter, de Montréal à Southampton, en Angleterre, les
animaux mentionnés dans la dérlaration, et qu'ils n'ont pas

exécuté cette obligation de leur part;
"lConsidérant que le fait qu'on aurait poursuivi une

pergonlle, comme obligée, en vertu d'une obligation déter

minée spécialement mentionnée dans la déclaration, tandi

que ce serait ure autre personne qui y serait tenue, ne Peut

se présenter sur une exception à la forme;

"lConsidérant que la dite exception à la forme est mal

fondée ;

"À. A 'envoyé et renvoie la dite exception à lit forme, arez

dépens."

TBENHOI.ME, TAYLOp. et 13UcHAN, avocats des dent andeuri

CUAPLEAU, HALL. NICHOLS et B3ROWN, avocate des difer.-

delrs.
D. GamDu, C. Ri conseil.
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LA VILLE DE 'MAISONNEUVE C. LAPIERRE

MATIERE SOM MAIRE.-ASSIGNATION.

COUR SUI >iRI EURXE.-Mýoutréal, 21 niars 1890.

!Présclt O 1;iIMEî, J.

LA VILLE DE MAISON.NEUVE rs. JOSEPH- X. LAPl1ERRE.
jurt: Que lorsqu'une poursuite contient plnu;iptrs demnes., et .juu la

lonii.jaltt diemnlde "'est pas ue njatiÙ,re somiilairê, dans lé qens Z
l'arti. le qS7 C'. P. C., le delat d'assigtnatioul doit être celui porté dans
l'article 75 C P. ', l'arce-isoire, e.u %;c uas, suvant le sort du principal.

Qu'une dùiuandi- pour obtenir une résiliationj d'tit Lsil d'outvrge
n'est pa1s une mxatière 5o1Mmaire, danis le sens (le cet article.

JUGEMENT:

l'Attenidu quo, la demanderesse allêgu-te, dans sa, déclara-
tien, qu'à la date du vingL-.six mnar, 1889, elle en)gagrea le
défendeur, comme chef (le polieu; de la ville de .AIaisonneu-
ve, et qu'en considérationide ses siervices, elle dlevait lui

jfournir la logement, le ch:uîiff.ge, et l 'éclairage, et lui Payer,
en outre, la somme de cinq cent cinquante piastres, pourIl'innée, à compter du priemfier mai, alore pochaini, jusqul'au
preinier mai, V1'90, ce que le dit défendeur accepta;1

Il Attendu que la lite demanderesse conclut., dans sa dite
-demande, à ce que le dit engaigement du viiicrtsix-, mars.

W'S9, Foit déclaré réýolu, re-jCiuidé, el mis à, fluant, à toutes
fns que de d rnit, et à ce que le dit défondeur soit condamné
àrider et à remettre la dem:inderes en possession du dit

Irlogemenit, sinion, à ce qu'il crn soit expuk,é, etc.;
<Attendu que le dit défendeur à produit, à l'ciicontre de

la pi*&eute action : une ecpinà la for-me, allé.ruanmt que
1 iaýigniation 011 cette cause est illégale, irrégulière, nulle et

Sde nul effet, et qu'ello doit être reuvnytle, quint à pi éserit,
Ipour lc, raîzons iiuivantes;

Io l Parceque la dite cause est intentée pour faire annu-
l er un acte d'engagement passé entre les parties en cette
cause, un vurtu duquel engag0ement, le défendeur occupe leX
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logement mentionné en la déclaration on icelle, et que telle
action ne tombe pas sous la loi réglaitt les actions qui doi.
vent être poursuivies par procédure sommaire;

tg2o Parceque le défendeur aurait dû avoir un délai d'.ý
signation. de dix jours, tandis qu'il a été assigné à compa.
raitre dans un délai de six jours;

IlConsidérant que le principal de la demande en cette
cause est pour obtenir la résiliation d'un bail d'ouvrage,
que la réclamation de ce chef ne peut e^tro poursuivie Pal.
procédure sommaire, et avec les délais d'assignation de,
causes sommaires, et que l'accessoire,' savoir, la partie de
la demande ayant rapport à la maison on question, doit
suivre le §ort du principal, et ne peut donner jurisdiction à
cette cour;

"Considérant qu'il appert, par les allégations de la dite
action, de la demanderesse, qu'icelle ne tombe pas sons ]à
loi réglant les actions qui doivent être poursuivies par iprù
cédure sommaire;

Il Considérant qu'il appert que le dit défendeur n'a pLî
été assigné en cette cause, suivant la loi, et que l'as.igna
tion en icelle est illégale, irrégulière et nulle;

"lConsidérant que la dite exception .1 la forme e4t bien
fondée, et que le dit défendeur en a prouvé les allégatiob
essentielles ;

"lMaintient le dite exception à la forme et reiîvuic là
dite action de la demanderesse, quant à présent, avec dé
pens.",

J. J. BEAUCItAMP, avocat de la dcî2naderess.
Pupuis & LussiER, avocats~ dit d4feizdcur.
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LOUAGE DE SERVICES.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL.)

Montréal, 26 mars, 1890.

Slit A. A. DonioN, J.-eu-C., CRoss, J., BAi;y, J. et BO0ss,É, J.

1-ls C2OMlà1ISSAIRES DES CHEMINS A B3ARRIÈRES DE MONT-

RE l, éfendeurs eii Cour Inférieure), appelants, et JOSEPH

E"F[lLE, (demuandeur en Couir Inférieure), intimué,

tG':Que les C7Mrnjssai,'es (les cliewiirs à barriêrcs de Moidi'eal n'ont
Pas le droit d e renvoyer à volonlté leursemlysavnl'xitond

tedom uenageent, et qui, s'ils le font, ils sont responsables eii

Le8 janvie., 1889, la Cour' Supér-ieure, à Molntréal, Oui-
a rendu le jugement suivant :

JUGEMENT DE LA COUR SUJPÉRIEURE

Aýttend 1 que le demandeur allègue, danS sa dito décla-

rain u, le OU, vers le trois mai, mil huit cent soixante-
"OaPar résolution passée à une assemblée des défejndeurs,

tenue leur,.,.l ces derniers nommèrent le demandeur

par.ané secrétaire, avec un~ salaire de seizea cents5piastres
e ane, et le demandeur accepta la nomination et entra

t f0nCtlOfl8 ; que le dit engagement se continua ainsi, par
tct reconductiOn, jisque vers le trois juin, mil huit cent
leur. set qaoe, époque à laquelle, par r-ésoluition passée

a ssermblée alors tneles défendeurs augmentèrent le
saQlaie du demandeur et le portèrent à la somme de deux

ied eux Cents Piastres par année; que, par tacite recon-

dUctn, leng8gemnent du demandeur ie Continua ainsi,
enannéey jusqu'au ou ver-s le vingt-six juillet,

de disositionis de la section 4 du cli. 17 de la 4 Vie., les
les, oheuùn à barrières de la rive sud peuvent renveer, à volonté,

ayat as e roi d selir purun temps détermainé. (Samson
ayn ce chmn rirs de laan re a ion du d term d Cun Québe,

avril 88rire
Xer'ith J.-n-C, 6 . J P.86.)
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mil huit cent quatre-vingt sept, date à laquelle les dCfen
deurs, par une résolution passée et adoptée à leur atem.

blée tenue ce jour, sans cause ni raison, lui enlevè.

rent sa position de secrétaire-trésorier, pour le rem.

placer par un nommé L. Il. Sénécal, et le vingt-huit juillet,
mil huit cent quatre-vingt-sept, il fut informé de sa destitu.

tion par une lettre de Joseph Barsalou, préident des défen.
deurs, et de bon remplacement, comme secrétaire, par le

nommé L. II. Sénécal ; que ni la résolution comportatnt ,a

destitution, ni la lettre l'informant de telle destitution ne

donnaient la cause de son renvoi, que tel renvoi était illégal

et sans cause, et une rupture du contrat existant entre lu

demandeur et les défendeurs ; que, le huit août, mil huit

cent quatre-vingt sept, par le ministère de Mtre Willianm

McLennan, notaire, il protesta les défendeurs qu'il refusait

d'accepter soi renvoi, qu'il était prêt à recevoir les instruc

tions des défendeurs et à continuer son service comme leur

secrétaire, et qu'il a toujours été prêt et l'est encore à remplir

son engagement ; que la conduite illégale des défendeurs et

la rupture de l'engagement du demandeur, par eux, lui ou:

causé des dommages sérieux ; que, tant en vertu de son

contrat et de son engagement, que par les dommage, à lui

causés, les défendeurs lui sont endettés en la tomme de beize

cent cinquante piastres, pour laquelle il demande jugement,
"Attendu que les défendeurs plaident, à l'encontre de !

dite action, que, d'après le contrat d'engagement intervenu

entre l'ancienne commission des chemins à barrières de

Montréal, et d'api ès la loi et les statuts établissant les droits

et pouvoirs des défendeurs, ils avaient le droit de lebtituer

le demandeur, comme leurs autres employés, suivant leur

bon plaisir; que la nouvelle commission nommé par le gou.

vernement, avant la destitution du demandeur, avait k

droit de ne pas garder à son service, comme secrétaire, un

homme avec lequel les relations auraient été difricileý et

même désagréables; que la situation de secrétaire d'une

commission ou .corps public, comme les défendeurs, est e'

doit être aléatoire, et entièrement dépendante de leur volon-
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té et do leur confiance; qu'en réalité, l'engagement du de-
niaudeur éteit au rnoipy et que le plus que la demnandeur
aurait pu exiger, s'il avait droit à quelque chose, était un
avis d'un mois; (1) qu'ils n'ont causé aucun dommage au
demandeur et ne lui doivent rien; que le demandeur est un
hiomme uiches exerçant une profession lucrative, et qu'en
fait il n'aurait pu donner tout son temps aux défendeurs et,
faire ce qu'ils cr-oient néce-,saire à la bonne administration
do leur dépai tement, qui conttituceon réalité une bran<he
du service civil) un département du gouvernement do la
prnvinec dont il a les droits et pouvois, relativement on
particulier, à ses employés; (2)

"Considérant que les défendetirs sont incorporés en ver-
tu de l'ordonnance 3 Victoria, ch. 31, amendée par-les actes
1 Victoria, dhap. 7 ; 4 et 5 Victoria, eh. 25 ; 9 Vic!oria, eh).
G7l; 12 Victoria, chiap. 25 ; 13.14 Victoria, chap. 103 et 27
Victoria, chap. 32.

IlConsidérant que par la section 5 do l'acte 4 et 5 Victo-
ria, dmip. 35, il est décrété : Que, pourî touteq et chacune
des fins des deux différentes ordonnances sus-menitionnées
et duî pi-6éen t acte, les dits commissaires seront dés.-inés et
connus s' us le nom de commissaires de-q chemins à barrières
de Montréal, et, sous ce nom, auront et Pourr'ont avoir bue-
cession perpétuelle et pourront ester en jugement, dans
toutes les cours de justice et autres lieux; et la signification
d'a.ucune assignation, à, lent- bureau ou lieu ordinaire de
leurs affaires, en la cité do Mo>ntréal, danq aucune action
entre eux, à laquelle ils pourront être parties, sera suffi

,,ante pour les obliger à comparaître et répondre en contié.
quence;

(1) Dans un contrat de loui.ge de services, les imots; votre rémunéra-
tien sera au tiux de Z)Où par au," nep eoustituput pas u engagement pour
un an, et un contrat de cette e>pè,*e cessl, au gré de l'ineé au de l'autre des

pte Lcaitai vs. flle St Laitwreicc and A tiantir Paihray (½?7.pa" y, C.
S., Mnfteal, 13 avril 1býà, Day, J., S3mith, J., et ilotdelet, J., 4 1). T. B.
o., p. 91.)

M2 V Ta Rcinc et Bc.llcaî, Conseil Privé, 7 L~. IL., Appeal Cases, p. 473
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Il Considérant que, partant, on vertu de la dite section~ 5
du dit acte 4 et 5 Viet., chap. 35, l'existence de cetti3 col.-
poration a succession perpétuelle et ne cesse pas, en loi, pal
le chaingement du personnel des commissaires des dit,,
défendeurs ;

"lConsidérant que, dans l'espèce actuelle, les dits défenl.
deurs n'ont pas démontré ni prouvé, par leur dite charte,
ou acte d'incorporation, que leur dite corporation constiWait
ou était une branche du service civil, ou uni département
du gouvernement de la province, et qu'ils en avaient le,
droits et pouvoirs, relativement à~ ses employés, tel qu'alla.
gué par eux dans leur dite défense;

"Considérant qu'il est en preuve que les défendeur,,
avaient engagé à l'année le dit demaIndeur, comme leii
secrétaire trésorier, et que ce dernier était à. leur emploi,
comme tel, le dit engagement ayant été continué d'année
en année, par tacite reconduction, depuis un grand nombru
d'années, pour les prix et sommes mentionriéï on la décla.
ration en cette cause, et notamment le dit jour, vingt.ýis
juillet, mil huit cent quatre-vingt- sept, date de son renîvoi
du t5ervice des dits défendeurs, comme susdit;

tgConsidérant qu'en loi les dits défendeurs ne pouvaient
mettre fin au dit contrat d'engagement, sans avis, San",
indemnité, sans cause légitime et bans motifs a,,sigiuse et
valables en loi, mais qu'au contraire, il appert, d'api à. l
preuve faite en cette caube, que, le dit jour, vingt-iiix juillet,
mil huit cent quatre-vingt-sept, lcs dits défeiîdeurt, ont
illégealement cong~édié et renvoyé de leur emploi le dit
demandeur, sans aviq, sans indemnité, sans cause ou motifs
légitimes et valables en loi; (1)

(1) Lorsqu'un medeciin a eté e~mployé tiar la cite de Montréal, curumeofl'
cier de santé. à un salaire annuel déterminéj, et que le service d'un lhupita*.
civique de variolis a eté ajoûit5 à ses devoirs ordinaires, dans un tutup3 d'e.
pidémie, sans autre convention quant à un salaire additionuel, il ne Meu'
legalenient rcecvoir de la cité aucun moittant, en sus de celui qýii lui eb
voté comme rémuuér.tLioli pour ses services extrab. La cite ne lit tit rcr<çoieJ
un emiployer salarié dont le terme de l'encugaecit a ùe reiîuiuv<l u ii lit
autre année, par tacite reconduction, sans lui payer son salaire itisqua'ý la fiL

246
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1,Considérant que la section 3 do l'ordonnance 3 Victoria,
ohalp. 31, xi'autorisait pas les défendeurs, dans l'espèee
actuelle, à dénwettre et à congédier do leur emploi le dit de-
muandeur, sans avis, sans indemnité, sans cause légitime, et
en violation de leur contrat sus-mentionné;

"lConsidérant qu'il est prouvé que le dit demandeur a
offert aux défendeurs, après son renvoi d'office, de continuer
et toi-miner son dit engagement, mais que les dits défendeurs
auraient refusé d'acquiescer à ces off'res et réquisitions
êpécialei, du dit demandeu~r;

"lConsidérant que le demandeur a prouvé les allégations
essentielles de sa demande, et quo les dêf'endeurs n'ont pas
prouvé celles palr eux invoquées dans leur dite défense;

IlMaintient la dite action du demandeut-, et condamne les
défendeurs à payer au dit demandeur la somme de seize cent
cinquante piastres, pour lui tenir lieu de salaire et de dom-
mages, le tout avec intérêt, à compter de ce jour-, et les dé-
pens."

La jugement de la Cour Supérieure a été modifié par la
Gýour d'Appel, par le jugement suivant.

JUGEMENT DE LA COUR, D'APPEL:

"Considérant que le demandeur réclame une somme de
seize cent cinquante piastres, pour balance de tout le salai-
re pour l'année courante lors de l'institution de l'action, et
que, par le juizement dont est appel, savoir, le jugementIrendu par la Cour Supérieure, à Montréal, le 8 janvier,
1889, les appelants ont été condamnés à payer toute la dite
somme ;

"IConsidérant que le demandeur n'avait, à la date de
111n8titiution de son action, le droit de i'&lamor que le mon-
tant de salaîire alors éehu., et que, pour le tsurplus, il y a
erreur dans le dit jugement;î
îe l'année alors courante. (La (Jild de' Mo)nh-éo 1 et Diigialec t IJ'4d4!c Lct

La CaGd£ Montreai. C. B. i. Montréan115 juin, 1Szo, Sir A. A. Doriou, J.-
en.C., 31onk, J.. (dissiden t) Ramsay, J.,'ressier, J , (dissident, et Cross, J.,
~L. N. p. 2u4; 25 j. p. 149, et Hamsays Appeal Cases, 1' . 87
V. Caiit;t ct al. vs. TUli G'oalicook £'ollo2b Comyaity, 15 11 L., p. 524. et

3 M. L. R~. S. C., -p. s9.
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duCnsiérant qu'il n'y a pas d'erreur dans les autres pa,.-
tedudit jugement. icelui est réformé, et les déf'endeurs bolCL

condamnés à payer au demandeur la h:omme de mille quatre.
vingt-dix-neuf piastres et quatre-vingt dix-huit cenÎ.in4, Pro.

portion du salaire échiu lord de l'institution de l'action, avec
intérêt du 8 janvier, 1889. (date du jugement on Cour Sup6.
rieuve) et les dépens eni Cour de Première Instance, chaivqut
partie devant bupporter les frais devant cette Cour."

DIÂIJ ])EMERS & GERV.&IS, avocats des appelants.
.LAFLEUR & RIELLE, avocats de l'inttzrné.

CONSIGNATION DE MARCHANDISES.--

PRESCRIPTION.

COUR DU BANC DE LA REINE.(EAPE.

iMNoiitréal, 24 septembre, 1890.

Pit,stls: Sm A.. A. Dui.iox, J..en-C., (dissident), CRoss, J., dsde:
BABY, J., BossÈ, J. et DoiiERTY, J.-A.

Dans l'affaire de JOHN STEPHEN, faili, et ROBERT SI"ATircaimant,
et CHARLES HAGAR. (contestant en Cour de Première Instace!,
appel.ant, et le dit ROBEHT SEATE, intimé.

Jtf..Que le consignqteur de marchandises n'a pas d'action c~outre le .on.
signataire, pour réclamer la valcur de c*s mnarchau dises, b'1li1 Xt~
que ce dernier en a disposé, et s'est, par là, rendu respousa.àk de lewr
valeur.

Que la mention d'une créati,-e, dans le bilan d'un failli, lorsque It
créancier soutient que le failli n'est pas son débiteur, n'a pas l'effct
d'interrompre la prescription.

Cette cause a été d'abord jugée par la Cour Supérieure, i
Montr'éal, IPagnuelo, J., le 31) décembre 1889. Voici lei
remarques faites par le juge IPagnuelo, en rendatit le jugo-
ment de la Cour de Première Instance:

'248
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Per Curiain. -"Le failli Stephen a fait cession de biens,

le22 jtiilleL,'1865. Le 30 avril, 1872, il obtient sa décharge
,j aCour, s-ans leconcours d ses créanciers, Parce qu'il

~était écoulé plus d'un an depuis sa cession. Une oppo-
iUnavaiL été faite a cette décharge, mais abandonnée.

-,Le ler avril, 1879, la, majorité des créanciers accepte la

prýoposition du failli, de lui rétrocéder ses biens, sui- le paie-
mient de dix centinq dans la piastre.

'.LO 17 avi il, 1879, la Cour Supérieure ordonna au syndic
,Io rétrocéder les biens au failîli, conformément à cette réso-
lution des créanciers. Charles 11agir, l'un des créanciers,
conitestat cette résolution, ainsi qelejue ntedrir

lieu menitionné, et eu demanda l'annulation pour fraude.
.Sa requête est datée du 29 mai, 1883, et, par un jugement
du 20 décembre, 1884, la Cour Supérieure annula le dit acte
de réi rocession, et le jugeme3nt qui Pautorisait.

"'Plus tard, des biens étant survenus au failli par suc-
tession, ainbi que les ])arties lPont déclaré à l'audience,
Rlobert Seath, l'un des créanciers de John Stephlen, qui avait
déjà produit une réclamation, et été colloqué par le s3yndic,
pioduisit une nouvelle réclamation le 20 octobre, 1ÎS5, par
la1quelle il se pr-étend créancier du failli pour la somme de
83)645.53> s-avoir, $3,384.90, montant <te marchandis3es con-
signées et livrées par Frank Stephen au failli. et 8260.63
pour primes de l'assurance des dites marchandises.

%( Cette créance avait été transportée au réclamant par le
dit Frank Stephen. pal' un acte pasçé le 21 mars, 188 1, de-
vant Kitison, notaire, dont une copie est annexée à la récla-
mation. (Charles ILigar contette cette réclamation, et
.illè,guo plusieurs moyens dans le même document, à peu
près dans l'ordre suivant:

" Io. Il prétend qu'à la date du transport, Frank Stephen
4tait en faillite comme l'un des associés de la maison Win.
llcBaia & Go., in6olVable, et qu'il n'avait pas droit de trans-
porter ses biens, dont son syndic était saisi par la loi.

" Desi admisbionwi subséquente:s ont faiît raison de cette
prétention, car> le dit F3rank Stephien avait ,htenu sa dé-
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char-ge, çt le syndic lui avait rétrocédé ses biens personnfl,,
qui comprennent la réclamation actuelle.

Il2o. Le dit Frank Stephen avait déjà fait une réclama.
tion pour une somme de $750.00, et il n'cn possédait paî
d'autre.

Il Il est vrai qu'il avait produit une réclamation en son
nom personnel pour $750.00; mais il ne s'en suit pas qu'il
n'eut pas d'autre créance contre le failli, ni qu'il soit priçé
du droit de la faire valoir.

I3o. La ci-dance transportée par Frank Stephen n'existe
pas, n'a jamais été prouvée devant le syndic, et les détal,
n'en sont pas donnés dans sa réclamation.

Il La preuve conîtatera si la créance existe. Quant à
l'absence des détails, le contestant ne s'en est pas pré6valu
d'une manière régulire, et il s'e.;t contenté d'explications
données dans un document appelé "*admissions par i'écla.
mant," produit le 10 novembre 1885. Ce document conttate
que la crémice de Stephen est pour mar"-handises con.-ignýeâ
originairement par Rlobert Seath à Frank Stephen, le
novembre 1863, et consignée;- quelque temps après 1>ar le
dit Frank Stepheni au failli. (1)

Il 4o. Cette créance était prescrite lorsqu'elle a été trans.
porlée ;

"C'est l'une des questions à décider en cette cause.
5o. Frank Stephen n'a jamais été le créancier de la

dette actuellement réclamée, et cette dette, wi elle existf,
a toujours appartenu à 1Rabort Soath, qui, pour dec: raisons

(1) La reulamation de Robeit Seath produite au syndic de Johiii Steýpheî
est en ces termes :

The Itnsolvent is indebted to me in the sumn of Three tlinusand six han.
drcd and florty five dollars and three cents, being the amounit due by him t
.lie '.,te Franscis Stepheu, iii his lîfe titue of the said city or Montz ',
gentleman, fur guods e.uign-iedtnd delivercd to thie Itisolvent,nhd âmouflt
img to the sumi of three thou.,and thrce hundrcd and eighty four dollars and
ninety cents, and for costs or itusurnce paid and disbursed, and ..rliÛountin,

to the sumn of two hundred and sixty dollars and 8ixty thrc ceuto, and
wvhieh dlaim w.ss transferred to me by the said late Francis Steplien, on th,
24th Mardi, 1881, before G. I. W. JCittsou, N. P., a copy of saîd tieed vf
trausfer is hiereto aunexed.
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particulières, a cru utile do se faire faire le transport en
question.

IlCette prétention paraît assez conforme à l'idée que le
failli avait de la réclamation actuelle, puisque, dans son
bilan, il a porté B .bert Seaili comme créancier de cette
mêmie somme de $3,384.90. F3ranîk Stephen n'a jamais
produit de rt clamation pour cette créance, ni R bert Seath
non plus, avant le 19 octobre, 1885, savoir colle basée sur le
transport par Frank Stephen en faveur de Suath Il suit de
là que le failli te3 reconnait8sait le débiteur du niontant
réclamé, mais qu'il eî:oyaitdev<>ir à Rtober-tSeath. Ce dernier
prétendait avoir vendu à Frank Stephen et le tenir respon-
Eable du prix des marchanditses, et que Frank Stephen aurai t
lui même vendu à John Stephen.

"1C'était durant la guerre américaine de sécession. John
Stephen achetait ces marchandises pour courir le risque
d'entrer dans un port du Sud, alors bloqué par la flotte
américaine. Pou importe au fond que le failli fût le débiteur

Sdirect de SeRth, ou qu'il fût débiteur direct de Frank Stephen,
du moment que ce dei-nier a transpoi-té ffa créance à Seath;
Io point important, c'est de bavoir si la créance est dueIactuellement par le failli au réclamant en l'une ou l'autre
qualité.

"Les questions s2oulevées lors de l'argument sont les sui-

1 La transport aievait-il être signifié au débiteur ?

J"Il me suiffira de dire qu'une copie authentique du trans-
Sport a été déposée avec la réelamation entre; les mains dujsyndic, successeur et représentant dii débiteur failli ; cela
Ssuffit.

j".La créance était-elle prescrite lorqe la réclamation
ja été faite le 20 octobre, 18R5, vingt-deux tins apaêýj que la

dette ent été contractée ?
I"3. La dette exibte-t-elle réellement ?
"Je v:îii examiner' ces deux derniêre-z qtueitions.
"1. Le contestant invoque la prescripti'rn contre la ré-

clanmation de ouh en dtnque la créance aurait été

251
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contractée en 1863, et qu'elle était Prescrite par cinq ans,
comme dette commerciale, la& réclamatiun, n'ayant été f.ilte
qu'en 19-45, alors que la prosciption était acquibe; que la
fatillite n'interrompt pas la prueription.

"Je rejette ce plaidoyer, pour deux raisons; la premiêî'e.
c'est que le failli aî reonnu la dette dans t3on bilanî, un y
ment ionitant lu mo)ntant correut comme dû a «Robert Seath;
C. . 2227î.

"La reconnaissance de la créance pour interrompr-e la
presci iplion peut ôtr 1' oi Molle ou1 implicite. Elle peut

"résulter de sa rco~ lnnuhizance aul pas4if de la faillite et de
uin intscriplion aul bilan dépoté par le failli." Ti op)l9ý,

Pre4cription. no-i C16 et GIS; MarcaLdé, sur art. -9248 3.N
Vol. 12, lio. X, § 178, p. 208 ; Aubry & Rau, Vol. 2, §21
no. 2, pl) 354 ut 355.

Il2o. La. f'ai.lite cmpkhelc.t elle les p)ouri-uites, et lus ci-éan.
ciers du failli 1)OuvCflt ils invoquer l'art. 2232 C. C., et dire
que la precsciptioni a été suspendue durant tous les; pI)oeéd(,
sur la faillite, parce qu'ils nie pouvaient agir conitre le
f'ailli ?

IlCent une question très controversée. Il est certin que
la prescription nie court point contre ceux qui ne peutvent
icgir, et que, Fous nos lois de faillite, 1 action du crédancier
contre le failli était inutile aîprès la cession de biens. L
frais faiits ne pouvaient être colloqué.ï tur la, masse deos biCîS.'Il tsuffi.ait pouir être colloqué de faire une réclamation ou
dO*tr-e porté s;ur le bilan.

IlQuoiqu'il on toit, tous des auteurs sont unanimnes. à dire
que la réclamation faite par le ci éniiîeier, ou la i cronria,-
tance de la créance faite ati bilan>, wuffit pour initerromiipre iâ
presciipiion. Notas po-ývons ajouter que l*enbemble deb dL-
positionti do l'acte de f.aillite de ISG4, ebt f.voraîi!,e tu crtin7
cier et paraît. lii l)crminttre de produire sa renaicsen
tout teitîlps avant lv. décharge du failli, et avant la distribu.
tion finale de te8 biens. La section 5 § 2, déclare que tOnteý
les doe- dues par le failli, lors de la cession de bies,
seront colloquéezi sur bes biens. La section 9, § 3. La k~
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charge libùère de toutes les dettes existantes lors de la faillite
qui sont mentionnés dans l'état ou bilan foui-ni par l'insol-
vçable lors de la faillite, ou dans une liste supplémentaire
four-nie Uvant sa décharge, et à temps pour permettre aux
cr6anciers qui y sont mentionnés d'obtenir les mêmes divi-
dendes que les autres créancicrs, ou qui sont constatées par
une réclamation produite subséquemment chez le syndic.

ccpar la sect. 2 ýý 1, le bilan mentionne le nom du: créan-
cier et le montant dû ; lor-sque le porteur d'un effet négo-
ciable est inconnu, il euffit au failli de mentionner le fait
dans son bilan, ou sa liste supplé-meirei-; et le failli est
alors libéré6 de cette créance, sect. 9 ýý 3

IIl a été jugé, dans plusieurs circonstances, qu'il suffit
d'indiquer la dette et sa nature pour la faire tomber sous la
l-oup de la, décharge, et que l'omission du nom du cr-éanicier
W'est pas importante, lor-sque le vréancier a eu connaissance
do la faillite. Olark's Tus;. Act 1875> scct. (il p. 194;

IlPar la section 2, § 22) le syndic est saisi de tous les bienb
du failli qu'il possédait lors de sa, cession, ou qu'il a acquis
jusqu'au nmoment de sa décharge ;

Il I résulte de ces différenteq dispositions de la loi de f'ail-
lite de 1864, que le failli p)eut corriger sa liste de créanciers
tant qîia les bien;; ne sont point distriktas finalement, et que
le ciéancier peut aussi produire Ra créance jusqu'aul durnier
moment, sans qu'on puisse invoquer conti e lui aucune pre.b-
criptilon ré~sultant des délai- apportés à la liquidation;

ci Pour ces deux, inoti', savoir, -1 cause de la reconnais-
Eance de la dette pair le failli dans son premier bilan, et à
caiuse de la faculté laissée au créancier de produire isa
créance tant que les biens ne sont pas finalement distribués3,
je considère que la réclamnation de Scath n'est pas prescrite,
et qu'il était recevable à la produire jusqu'au moment de la.
liquidation finale des biens du failli;

" 3. La dernière question à décider est celle de savoir bi
la, créance est due ou non ?

" Le réclamant paraît avoir oublié que la prauve lui
incombait du moment que sa. réclamation était contestée,';
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il n'a pas. cherché -1 prouver l'exintence de la créance, et
aucune explivation ne m'a été donnée à ce sujet; si ce n'etait
d'un accident, je me soi-ais vii pout être obligé de maintenir
la contestation, Voici en quoi la preuve consiste: - l0. La
reconnais-ance de la dettc par le failli, dans son bilau ts
déposition; 2o. Le sei-ment du .'éclamant, produit av..e sa
réclamation, qui ne vaut qu'en l'absence de contestation;
3o. Le pissange suivant de la déposition de David Sellh,
amené pour prouver tout autre chose, et qui, en transques.
tion, fait la déclaration suivante: Il My fatixer iriobei't
IlSeath) con4igned the gonds to Fr'rncis Stephien, wl(,
ccagreed to go to Na'ssau. When the time came, ho 1î'efued

to go to Nassau, and, without the consent of my fathecr,
holi handed over to John Stephen the groods."
IlIl faut mettre ensemble les faits suivants, pour établit

la preuve de l'existence de dette en faveur du John Stephien.
le failli admet l'existence de la dette. mais en donnant le

nm de Robe, t Seath comme son créancier originaire;- la
déclaratinn du contestant qui dit que si la dette existe et
n'est pas prescrite, elle est due à Seath directement; la
version de Robert Sualli, qui dit avoir vendu les marchan-
dises à Frank Stephen, qui les a consiznées au failli Johin
Steplieni, et ce fait prouvé par Dlavid So'ath ; enfin, David
Seath prouve la valeur des marchandi-ies consignées par
IR)bert Seath à Frank Stephen, et que ces mêmes inarcan.
di>es ont été remises par celui-ci à John Stepheu.

CC Si l'on ajoute le fait que les parties ont discuté surtout
la question de prescription, que l'enquête a porté sur la
question de spvoir si Frank Stephen &t Rober't Seath ont
fait faillite, s'ils ont obtenu une décharge, ilu ovi

céder et l'autre accepter le transport de la créance, on en
vient àX la conclusion que la créance existe réellement, qu'lle
était due à Frank Stoplien, qui a pu la transporter à Robert
Seath, qui lui même était capable de l'accepter, et qui fîit
une réclamation valable.

'- Peu importe, du r'estc, aux creanciera de John Stephien,
que Ruvbert Seath soit payé son dividende comme çe.e.5ion-
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paire de Frank Stephen. qui aurait vendu des marchandises
à John Steplhpn, ou comme créancier persÊonnel et direct de
job,, Stephen, pour les mêmes mairehandb..es; l'objet des
créanciers est d'empêcher la collec*tion d'une ef-éanco non
duc, et pour moi, l'existence de la ci éance ne fait aucun
doute. La Coniestation est donc renvoyée, avec dépens,
quant au prix des marchandises, maim elle est maintenue
quant aux primes d'aesura.-nce dont pas un mot nit été dit
dans la preuve.

JUGE3!ENT DE LA COUR SUPÉRIEURE.
ULa Cour, ayant entendu le réclament et le contestant,

sur le mérite de la contetitation par Charles lagar., de la
réclamnation produite le 20 octobre, 1885, par -Robert Seath,
contre les biens du dit John Stephen examiné la procédure,
pièces et admissions, et la preuve produite, et delibéré ,

IlConsidérant que le dit réclamant a> le 20 octobre, 18S5,
produit chez le s;yndic on cette affaireune réclamation pour
une somme de S3)8394.90, montant des marehandisces con-
signées et livrées par Prauk alias .Francis Stephen au failli
John Stephen, avant sa faillite arrivée le 22 juillet, 1865, et
ý'260 63, pour primes d'assurance (les dites marchandises)
lesquelles sommes ledit r înk Stephen a transportées, pour
vçaleuir reçue> au dit réclamant, par acete <daté du 24 mars,
issi, devant Kitt-son, notaire, et produit chez le syndic en
cette cause, avec la dite réclamation;

"Oonsidérant que le dit transport est régulier, et fait par
uepronne capable de transporter a une personne capable

d'accepter, vu que le dit Frank Stephen avait obtenu de ses
créanciers et de la Cour, sous l'acte de faillite de 1864, une
décharge de ses dettes et une rétrocession de ses biens per-
Fonnelsi le.-qucls comprecnaient la dite réclamation, et que
le dit lcrt Scat], avait obtenu, avant le ait transport, une
décharqe de ses créanciers, sous l'acte de faillite de 1869;

«C Considérant que la dite réclamation, qui remonte à. no-
vembre, lzG3, suivant itus admissions des partie--, u'4tit pas
prùscr-itu lorsqu'elle a été produite chez le syndic on cette
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affltire, et quo lit proscription contre lat dito cr-éaîce àa
suspenidue, pendanit les procé 16s en liquidation florcio , 
biens dut débiteur Johin Stephoen, commencés lea2 juillk
1885, par* une, cosion do biens faite par lui ce jur-là, >04:

l'aute do fitillito do 18;-1 par la reconn aissanco (Ie la doli
par le failli dans lion bilan, et, que, d'aillcure, lo cIvét1Iicr

petit produire uneo réolatmation, et le failli peut pt'olluirc( tflç
liste a-1ditionnello et nouvelle de ses créanciers, et, tut

temps avant le divilonde final, et que tels créatieierm >U,.
-1lors colloqu&6, et que les créances ainsi portéesi kont utî,
tes par la décliarge du failli

1Consi-lérant quo la dite réclamation est priouvé,jîqua
mointn (le 8,08 L,90, pi dos ditos tuai,,-laitd iscs, tatit înrt

lo bul i du 1iýilli que par la dépoiitioni di faili, et celle (je
D)avid S.3ath, inais q1u'cllu ti'3st pas prouvée polir la mornrn
deo2I.3 p.1),r pidînas d&îrLemaintient la1 dito .

testatioli piar la sonme do $260. 63, da., frais3, et la î-civ(ic

polir le surplus, avec dépeîîs.
La majorité de la Cour d'Ap.,el a renversé le jugement de

la Cour Superieur.10 par le jugement suivant

JUUi.ENET DE LA COURt D'APPEL:

Soeeîng that the cdaim of' Jobeu't Saath, the claimnlt la
thiti iiatter, i., bat.e, sololy on the tratis-for to in, hy Fa.
ci, Steplimî, bis brother-iii law, oft' ie tinrm of thr-ce tifioti>aný
t.hree hiutdred aînd cighity- four dollars and nincty cenký

:illeged luin t,.anfol ils IhaViDug boen a debt lieeofre
(liing an1d due by one Johin Stepheni, the nopliciv of sii

.Frauis Steplieni, uiell ai the ,.til SeaUîi, and the nîlc
in this cause;

And sueimmg that. iaid insulvent beomme such, and rit,41

lits zusdignxnent in the year one tliouzsand eiçghlt liuin Iri,d an-1

sixty-fivo, accon-ipanied by a list of his liabilitieq, in whieb

the name eof :aid claimalit is given as eule eft'l'id croditrrS,
for tho said sam of three thousan .1 three hun-leed ad~

eighty.four dollard and inety cents, of' whieli creulit dLe

said Seath never aviiled himself, clairied or proveil; ,r
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:iuomptod to pr-ove, tis against said John Stoffhon, the in-
,olvont, protandi ng anl, in filet, proving' that hoe nover liad,
linr preoended to have lird any claim or de.-iin.-; 'vith said
Johln Stophein, and that bis claim now coiîte-vedi leveil
«idste1 as agaînist the iinsolvent, bat again4t the 'saiJ Prari-
ris Stepheii, undor the tranttw aforosaid ;

tg-nd, coni lorimg (but tho conitestant iligar, oflo of the
cireditors,; lu«th colntostod Ille siid elailn of Se-,il lniv in
question, upon the grotin1s, subitantially, that. aq aïraitte<I
atid evon proved by the claituant Iimqeglfh le nN-ir had
Cilim or dot inl reipect of SaUd sum of mmicy Wil th e
Enid Johin Stophier, iwur attemptod to prove or enforco s3uei
claim aiîd VIîut his doalings3, in respect; of tAie claim now in
dis-pte, wvre wvith the saiýd Francis Steplien to wliom lie

looed ,, is ebtr;and £urther contostod, upon the'
rnotiidi tduit Ciaimatit nievrsold or delivered, in completioa

of sucih sale) the goodsi roforred tc,, to Francis Stophon, and
that tho iaid good.; wvre consiguod or Sont to said Stofphen,
for a special puirpose, to wit, for running the blockade, as1
11dcidd and provod, and not as lîuving pur-ch&scd or becomo
the owner thereog, nor dobtor theofor wi l)UIchaser, to tAieIcliimýint; and fax'thor that sidJ goolds wverc aftorîvardsm s-ont
t. Frilncis Stoplien to the illqolvont, as .1 coili-iinonit of
the smoll nature ts that of claimmit ta> hlmi and iot as a

lâle thereof from him F. Stepheti Lo the iriz>ovont, and,
without uny intontij'n of sîuel a salm. orfa the in.-olvoijt
becom-wng thic debtor or a purehaser theroof;

And coasiderini. that the chlilriahlt, iRobert Seath, bath
ktiiecd t,>s..ali botî fit law and iii fact, the niatorial and
eç c&intial allegtions of bis claim in Ille promises, and, 'for0ip:riculatuly> a sale or transfor of the ])roperty in queition,
cither tu Francis Stephon or John St.cpheu, or tlîat such a
t ale mvas ever intended or contcrnplatud botween them, and
that Du sueli Sale i al1ogrcd or set forthl in tAie dlaim or
insiver of claimant to thoc contestation thereof by the con-jtesuint, anid that sucli a sale is disproved liv David Setath,

clai;_ L , b l] a d w tne-SS;17-nt 
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ciAnçi considoring, that claimant hath failed ta produce

any particulars of the goods in question, a9 to their quality,

quantity, kind or value, and that ho hath failed ta prove

by1legal or sufficiont cvidence buch quality, kcind or- value,

And considering that contestant bathî cstablishcd i1ie

materi allegations ofQi' 1 contestation aof smid chiim, and

that claimant nover spokeofai or produeed the same for

twenty years after the insolvent's assignmeflt, to, wit, in the

year one thousand cight. hundred and oighty-five, aii(1 after

tho final dividend shoot hiad been publibbed aiid tho asscet

~îddividends paid over ta crcditors, and long after the

claimant, liad become hirrnself insolvent, and hi~ *tat,

wound up and that there is errar in the judgment à Quý,
ta wit, the judgment rendered by the Superiar Court, ai

Montreal, an tho thirtioth day aof December, one thoulaind

eight hundred and eighty-nine, i this, 1hat it maintains thea

claim ai' said Robert Seath, except as ta the sum of mûo

hundred and sixty dollars and sixty-three cents (260.63.;

IlDoth reverse, annu 1 and make void said jtidgmeui,

exco>t as ta tho sum last mentioned;
tg nd, procceding ta render the judgment whieli thesiid

Court below ouglit to have rendered, for the reasans herài

beore set forth, doth maintaini the said contestation of said

Charles ffegar, and dismiss the said claim ai'fl the id

Robert Seath, with costs in the Court below as Nveil as in

this Court, said costs ta be taxed in this Court as ici a caus

aof tle second class;."

BARNARD et ]BARMARD, a-tocats de l'applelant.

ROBERT STANLEY WEIR, avocat de l'intimé.
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r

OPPOSITION AFIN DE CONSERVER.-CAUTI-
ONNEMENT POUR MRAIS.

COUR SUPERIEURE, Montréal, 17 octobre, 1890.

.Prdsett MATIEU, J.

ALICE LOUISE ROSS et vir, deinideurs, vs. JOIIN IL KIRBY ci al.,
défe~ndeurs, et ALEXIS BRUN ET, adjudicataire, et J AM ES KIRBY,
opposant afin dé conserver, et ALEXIS BRUNŽET contestant.

JuGÉ: Que l'opposant afin do conserver non rébidant dans la province de
Québec, est tenu de fournir à u cràancier contestant son opposition,
caution pour les frais. (1)

Per cIrzaMf-Jamfes KirbDy R produit une opposition afin
de conserver en cette cause.

Alexis B3runet, contestant cette opposition, alltôgue que le
dit James Kirby n'est pas résident dans la province do Qué-
bec, et demande qu'il soit tenu de lui fournir caution pour
la sui'oté des frais qui peuvent résulter de ces procédures.

James Kirby soutient qu*un opposant afin de conserver
n'est pas tenu de fournir caution pour les frais.

La section 2 du chapitre 1 des Statuts provinciaux du
Bas.Çanadýa, 41 George III, intitulé: " Acte pour amendez'
certaines formes de procéder dans les Cours de Jurisdictiou
Civile en cette province, et pour faciliter l'administration de

(1) Le défendeur non résidant dans la province de Québec, qui fait une
oppdtion afin d'auuuler ne saisie de ses meubles, pour cause d'informalitis
est, sous l'article 29 C. C., tenu de fournir au demandeur contestant caution
pour la sûtreté des fra is qui peuvent résulter de ces procé dures. (Bcckdtt et la
Banque Arationaïe, C. B. R., Montréal, 23 septembre 1877, Dorion, J. en
0., Tessier, J., Cross, J., Baby, J. et Churcli, J., confirmant; le jugement de
la Cour Supérieure, à Sherbrooke, Brooks, J., 31 J., p. 249 et 3 M~. L. R. Q.
B., p. 274).

Una demandeur non résidant, qui conteste une opposition afin de distraire,
de!t pas tenu de fournir caution pour les frais. (Wazigh et al, vs. Porteous,
et 3fo7graiin, opposant, 0. C., Portage du Fort, 26 février 1887. Wurtele, J.,
10OL..N., p. 133).

V. Park os Rivard et MelocIte, opposante, 13 I. L., p). 479 et les autorités
qui y sont citées ; Bornais vs. Harlpint, 15 R. L., p. 287.
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la justice," se lisait comme suit: IlDans tous procès, oppo.
sitions,'ou autres instances pour,>uivio:3 devant les cuur,

civiles de cette province, par aucune pet sonne oune~Ihe

non résidantes en cette province, soit que telles persoinvý ou

personnes soient sujets ou non de SaMaetldéneu
ou les défendeurs> ou autres parties concernées, auroiltdrvit
et pourront obtenir caution bonne et suffisante, à la di!,ci&

tien des juges des dites cours, pour sûreté de leur.,

dans le cas où les demandeurs ou poursuivants succombe

r'aient dans telles dites actions, oppositions ou inbtaiuc.,
et toutes procédures ýseront arrêtées et suspendueb jubqu'à

ce que telle caution, ainsi que ci-dessus mentionnée, ait et,
présentée et 1euo."

Cette disposition se trouve reproduite ererbati7n, daneb le,
anciens statuts révisés.

La section 6S du chapitre 83 des Statuts Réf'ondus du BIas.

Canaqda, dont l'article 29 da Code Civil pi-étend repi-dre
les dispositions, décrétait, que dans toutes action:, oio
tions et poursuites intentées devant les cours dejuidcL

civile, dlans le B as-Canada, par toute personne résidant k'

du Bas-Canada, le défendeur, Ott autre partie coricert,&,
aurait droit de demander et d'obtenir bonne et uf,+sacte

caution, à la discrétion de la C,)ur saikie de telle action,
oppo.,ition ou poursuite, p')ar le paiement de ses frais,

L'article 29 du Code C1vil, qui pi-étend reproduir., les

dispozsitions du droit antérieur, sans les modifier, oi-dorn:e

que tout individu non résidant dans la province de Qiaébec,

qui y porte, intente ou poursuit une action, int.ince ou

procès, soit tenu de four-nir à la partie adverse cauti' n pt-ur

la sureté des fraies qui peuvent résulter de ces proCé ]nres.

L'opposant afin de conserver est un vé,-itable demandu,

bur son opposition, et il demande à la justice et aui tri[bur3ý

de lui accoeder une partie du montant prélevé.

Celui qui conteste cette opposition ne fait quexeree le-,

droits du débiteur du créancier opposant, et cette contesta'-

tion n'a pas pour but d'obtenir quelque chose, mais boeule-

ment le renvoi de la demiande faite -par l'opposant à

d'annuler.I
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C'est donc l'opposant afin de conserver qui est le véritable
de.mandeur, ot t'est liii qui doit fournir caution.

Lorsqu'on considére la position de l'oppos)ant afin de con-
server, dans la distribution des deniers3 où il n'y a pas de
c3ntestatiofl, il semble y avoir quelque coufifsion, et, à pre-
mière vue, il semble que le créancier qui esi appelé pour
venir toucher ce qui lui est dù ne peut être u.'nsidéiré comme
un demnandeur. Cependant, il n'y a d'a.pip.és que les véri-
tables créanciers. Calai qui se présente comme eré.xncier est
tenu de faire valoir si demande, et d'établir 6on droit
commne tel. Le défendeur dont les bien.- riont à distribuer,
ou le défendeur et les autres créanciers,' en repoussant cette
prktoftion, n'ý font qu'exercer les droits de défense du déffn-
deur lui. Marme.

JUGEMENT:

"Considérant que l'opposant afin do conýcrver est un
véritable demandeur, et que le créancier qui conteste son
opposition ne fait qu'exercer les droits de défense du
défendeur lui même, soni débiteur;

CIConsidérant que c'est l'opposant afin de conserver qui
e-mmence une instance, en demarndanù à la Cour de lui
accorder'une partie des biens à distribuer, et que le contes-
tant ne fait que s'opposer à cette demande;
Il A accordé et accorde la motion du dit Alexis .Brunet,

et ordonne au dit opposant James Xîrby de fournir su dit
QAlexis Brunet, sous qui nze jours de cette date, caution pour
~la sureté des frais qui peuvent résulter des procédure sur la
u 'ite opposition afin de conserver et la contestation d'icelle
par le dit Alexis Brunet, les dépents sur la dite motion

~tdevant suivre le sort de la dite contestation.
B fARNARD &BARNARD, avocats de l'opposant James .Kirby.

~GIROLTARD &De LORimm t., avocats du contestant Alexis
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SAISIE-ARRET AVANT JUGEMENT. -ADMISSION
DANS LES REPONSES AUX ARTICULATIONS

DE FAITS.-PREUVE.

COUR SPlEJE-Otra,18 septembre, 1888.

Présait : MÂ%TI1iEu, J.

JOSEPH h1ALLErTE, demandeur, vs. JOSEPH ETIERt, d'1t,-usleur

et le dit JOSE Pli ETIII ER, requéraut pour casser saisie arrêt.

JuGÉ Que le demandeur peut faire la preuve do sa créance, lorique, sur

une contestation dle saisie-arrêt avant jugement, le requérant, par us

répousds aux articulations de faits du d-mandeur, a déclaré, pour évi.

ter à frais, quant à la preuve de la dette qui était contestée quant au

montant, devoir plus de cinq piastres, etne contester que les allégations

de recel et de fraude.

le 19 juillet, 1888, M~allette demanda l'émanation d'un bref

de saisie-arrêt avant jugement, pour $192.00, balance due

pour ar-gent prêté, chevaux et voitures vendus et livrés.

L'affidavit alléguait que le demandeur était informé,

d'une manière croyable, et avait toute raison de croire

qu'Ethipr était sur le point de receler ses biens meubles et

effets, et qu'il se cachait, dans le blut de frauder etc., et que

le demandeur- perdrait sa créance, et souffrirait deq domma.

ges.
Le défendeur, par requête, lia contestation avec le de-

mandeur, et nia toutes les allégations de l'affidavit.

iDans ses réponses aux articulations de faits du domau:

deur, le requérant admit ce qui suit: "lqu'il ne devait pas

le montant mentionné dans 1'affidavit, mais qu'il devait

cependant plus de cinq dollars, et que la considération de

ce qu'il devait au demandeur n'était pas celle allégu6e dans

l'affidavit; que, pour éviter des frais considérables d'en.

quête, sur la. contestation du bref de saisie-arrét, il admet-

tait qu'il devait cinq dollars et quelques centins, et qu'i

n'eDtendait contester que les autres allégations de l'affids-
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A l'enquéte, le demandeur posa lat question suivante:
ciEst-il à votrp connaissan ce que, depuis trois ou quatre mois,le demandeur ait vendu des chevaux au requérant? "

Le requérant s'objecta . cette question, comme illégale
et inutile, par'ce lue, pour les fins de la saisie-arrèt, il avait
fait, dans ses réponses aux articulations de faits du deman-
deur des admissions suffisantes p)our dispenser ce dernier
de faire la preuve du montant qui pouvait lui être dû.

Son Honneur le juge Davidson pré8idant l'enquête ren-.
voya l'objection, frais d'enqué'e sur ce point réservés-.

Lie requérant, ayant èecipé du jugement, fit motion pour
révision, devant Son Honneur le juge Mathieu, qui pro-
ilonça le jugement suivant, le 18 septembr~e 18S8.

JUGEMENT:
"Considérant que la pi-euve peut avoir quelqu'effeù sur

la contestation, vu l'allégation de la déposition sur laquelle
a émané la saisie-arrêt en cette cause "1que, sans le bénéfice
d'nu bref de saisie-arrêt avant jugement, le demandeur per-
drait sa dette."

"lConsidérant que la prouve que le demandeur prétend
faire n'est pas illé'galo, MUL, pourrait, tout au plus être
inutile

"lConsidérant que, bi la preuve que fera le demandeur
n'est pas conforme à. la vérité) le défendeur-requéî.anv, pourra
f'acilement obtenir le permission de contredire cette prouve,
bur la présente contestation ;

"Considérant qu'il n'y a pas lieu de réviser la décision
rendue à l'enquGte ;

IA renvoyé et renvoie la dite motion,' avec dépens."
G. MIREAULT, avocat du demandeur.
LÂVALLÊE & OLIVIE.R> avocats du requérant.
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SAISIE-ARRET AVANT JUGEMENT.-CON-
TESTATIO N.-DE LAIS.

COUR LT EIEJ ,-otrl,15 septembre 1890.

Pret: MATI[IU, J.

FRJEDEIICK R EÎiCE, dlem.-itcnir, vs. ZOÉ IIGSdf~'~'~
LA BANQU E DE MONTRF AL et al., tiers saisis, et ZOÉ 111CINS,
requérante.

Jur,É: Que, sous les dispositions du Code de Procédure, lps délnik Arl

naires de la procédure doivent être suivis, sur la contestâtion plar rrluct..

d'une saisie-arrêt avant jugement, et que cette procédure n'est pis soni

ma-ire, sauf les exccptions inentionnées aux arts. 820 et 823 C. 1'. C. ,l

JUGEMENT:

"Attendu que le dit demanudeur ai, le S septembre dlet-nier,

pout- cause de recel, fait émnaner un bref de saisie-arrêt avant

jugement, contre la défenderesse ;
IAttendu que, le 25 septembre dernier, la défenderesse a,

sous les articles 819 et 854 du Code de Procédure Civile,
présenté une requête en contestation de cette saisie-arrét,
basée sur la fausseté des allégations de la déposition du

demandeur, et que, le même jour, 25 septembre dernier, la

preuve et l'audition sur cette contestation furent fixés3 au 1er

octobre courant ;
"Attendu que le dit demandeur a répondu às cette requête,

(1) Dans une poursuite par bref de prohibition, le poursuivant peut, sous
l'article 1003 C. P. 0., qui, par les articles 1024 et 1031, sont rendus appli.

cables a cette procedur., dans les trois jours, à compter de la produ. tico 1,

la repomse au plaidoyer, procéder à faire la preuve des allégations de çi

plainte, sans q'il-soit tenu d7inscrire la cause pour enquête. Uni, inscrip

tion n'est pas nécessaire. Les procédés sont somnmaires, et les parties sont

censées être présentes, de jcçur en jour. jusqu'à ce que la preuve soit ttZmi-

née (Kerr et Pclflclier, O. B. R., Québec, 7 mars, 1881, Dorion, J. cn.C.,

Rlamsay, J.,. (dissident) et Cross J., (dissident), renversant le jugement de la

Cour Supérieure, qui avait décidé que l'euquùte dlevait être fixée pir lojue,.

4 L. N., p. 100). Les juges Bamsay et Cross étaient d'opinion de coufinner

le jugement de la Cour de Première Instance.
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le Ro septemibre dernier, et que, le 1e r octobre couranit, il
s'est objecté à procéder à l'enquête et à l'audition, sur lat
'lite contestation, vu que les délais n'avaient pas été ob-erv4és;

IlAttendu hue, de tion coté, lat dite défenderesse soutient

que cette contestation doit être sommaire, et qu'il n'y a pas
lieu de suivre les délais pour lit production des pièces de
phaidoierie, dans une cause ordinaire ;

"Considérant que, par l'article 821 du Code de Procédure
Civile, qui, par 1 article 854,ts'appliqu0 à la saibie-arJ êLavant

jgmnil est décrété que, si lat contestation est ba!séo sur
la fausseté des allégations, elle doit êt re liée sur la requête
in défendentr, suivant le cours ordinaire, et indépendamment
de lit contestation sur la.demande principale ;

IlCnnsidérant qu'il n'y a aucune disposition, dans loe cde,
décrétant que les délais sur cotte contestation seront diff'é-
rents des délais ordinaires de la procélure, sauf les excep-
tions mentionnées dans l'article 820 et l'article 823 ;

IlConeidérant que la dite défenderesse ne pouvait le ler
octobre forcer le demandeur à procéder à l'audition et au
mé~rite do la dite contestation ;

"A rayé et raye la dito contestation du rêle, tel que de-
mandé par le dit demandeur."
D. C. Dum..&s, avocat du demandeur.
TAYLORt & BUCHIANAN> avocats de la d4feiidcresse requérante.

DROIT D'ACCESSION. -- PROPRIETE MOBI-
LIERE.- REVENDICATION.- PRIVILEGE.-

DROIT DE RETENTION.

COUR DUT B,%NC DE LA REINE tEN% Arra-L.)

Québec, 7 décembre 1883.

PdiçonJe. - 1ir A. A. Dordo,J.-en-C., Rý'AmsAy, J., TE~SSIER, J. (dissidenlt),

CROSES, J. et BABY, J. çýdissidcnt).

LOUIS TOIJXILLEF.T AL, (défendeurs eni Cour Supérieujvo), appelants
et LOUIS ALLARD, (demandeur cii Cour Supé'ieure), intimec.
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JUGÉ : Que le propriétaire d'un immeuble, sur lequel un étranger coulie du

bois, et le couvert~t en billots, a droit de rêvendiquer ces billots, ýn

payant. à celui qui les a ainsi manufacturés, le prix de la maiu-d',tuvr,,
et ce dernier a droit de reten ir les billots j usqu'à ue qu'il soit p>a.
ce prix.

Le 27 maris, 1882, la Cour Supérieure, à Arthaba.,ka,
Plarnondon, J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE.

"La Cour rend le jugement" suivant:
"La présente action est en revendication de quatre vingt.

neuf billots d'épinette, et cent vingt-cinq billots de pin.
"Le demandeur a)lêgue que ces billots ont été coupés par

l'o'dre des défendeurs, sur le lot numéro vingt-deux, du
cinquième rang du canton de Simpson, lequel lot est la pro.

priété du elemandeuî', et qu'ils en ont été enlevés par loi
défendeurs. Il conclut à ce que les dits billots soient déclarés

siens, et lui soient i'endu-ý, si mieux n'aiment les défendeur,

lui en payer la valeur-, savoir : cent soixante et dix piastreg,
et lui payer, en outre, une autre somme de soixante et-quinze

piatrtes, pour dommages résultant, -tant des dégats commnis

suir son dit lot, que des troubles qui lui ont été occasionniés,
et des dépenses qu'il a encouriles, eti conséquence du fait des

défendeurs.
Illes défendeurs ont plaidb leur bonne foi, dans l'opératinn

de la coupe des billots, aussi des offres de compensat ion pi.uq

que suffisantes pour indemniser le demandeur, et, s-an;

admettre qu'ils y soient tenus, mais, pour' parer à léeta

lité d'une action en dommages, ont déposé en Cour la somme

de quatre-vingt-sept piastres et cinquaunte centins, r'cpi'ésen.

tant la valeur du bois coupé et enlevé. Cette exception est

accompagnée d'une défense au fonds en fait.

ILa revendication n'est pas d'un nombre de billoLq quel-

conques, mais d'un nombre défini de billots, lesquels seraient

la propriété du demandeur, pour avoir été coupés sui, le ]nt
vingnt-deux, et en avoir été onev8.Or il n'y a psla rnoiu'

dre preuve que les billots saisis soient ceuix reavendiquis.

c7est-à-dire la propriété du demandeur. Ils ont été qaiqis pir
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l'huissier e-xploitant, sansl être identifiéps, et, au millieu de
milliers de billots entassés, pèle mêèle, sur les jetées de la
rivière St.rançoisi. Le demandeur n'aurait donc pas dû, vu
les circonst.tnees, pro céder par la voie de la saisie revendi-
cation, laquellp, vui le déflnutile preuve d'identité, ne peut
pas être maintenue.

"En second lieu, l'enquête a établi les fThits Szuivanlts:
"lLes défendeurs sont propriétaires de plusieurs lote, dans

la cinquième rang de Simpson, et, en particulier, du lot
numéro vingt-trois, avoisinant le lot no. vingt-deux. Entre
ces deux lots, il n'existait qu-'un bii de ligrne, à une des
extrémités, lorsque la demandeur o.t les défendeurs faisaient
du bois de commerce, sui, leurs dits lots respectifs. Plus

tdles voisins convint-ent qu'ils feraient tirer une ligne,
par un nommé Boisvert, ce qui fut fait. J'insiste qu'il y a
preuve que c3tte ligne a été tirée, du consentement des deux
parties, et pour leur servii' de limite, dans la coupe du bois.
Le demandeur était absent du terrain, 1krisqie Boisvert a
opéré, mais il avait formellement autorisé l'agent des déf'en-
deurs a s:e servir de Boîsvert à cette fin.
Il e travail de la coupe de bois a continué, pendant quelque

tempsq, dans ces conditions, et les défendeurs n'or.4- pas ern-
piété, au-delà de la ligne Boisvert, sur le terrain du deman;
dour. Peu de ltmp3 après, le demandeur s'étant déclaré non
Satisfait de la ligne Boibvert, les parties on firent tirer une
autre défini tive, pr.r l'arp)enteur Dorion.

"lTous les billos, de la coupe et de l'enlèvement desquels
se plaint le demandeur, avaient été coupés, sur la lisière de
terrain comprise entre la1 ligne Boisvert et la ligne .Dorion,
et avaient été enlevés par les défendeurs, pêle-mêle, avec les
autres billots coupés sur le numéro vingyt-troie.

"La bonne foi plaidée, par les défendeurs, est donc évi-
dente.

" Cette bon ne foi apparaît d'avantage encore dans les offres
que les défendeurs, une fois l'erreur commune reconnue, ont
faites au demandeur~. Ils lui ont offert de pareils billots, à
conidition qu'il payât lit main d'oeuvre. lis ont off'ert encore
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de payer les billots le même prix qu'il devait en recevoir d,

M. Ross, -pour lequel il faisait ces billots. Ils lui ont encore

proposé de faire couper, sur le lot vingt-trois, des billot,

pareils.
" Le demandeur a refusé toutes ces offres, exigeant le paie.

ment de ses prétendus dommages.
" La cour est d'opinion que la compensation offerte aude.

inandeur était suffisante, et qu'elle aurait été déclarée telle,
même si la revendication avait été bien fondée, parceque leb

circonstances prouvées imposaient un règlement, dans les

conditions offertes par les défendeurs.
" En conséquence, la Cour déclare nulle, et renvoie la saisie.

revendication en cette caube, avec dépens. Et la Cour

donne aux, défendeurs acte du dépôt qu'ils ont fait de la

somme de quatre-vingt-sept piastres et cinquante contins,
pour les fins indiquées dans leur plaidoyer, pour leur valoir

ce que de droit.

le 8 juillet 1882, la Cour de Révision, à Québec, Stuart,
J., Casault, J., et Caron, J., a renversé le jugement de la

Cour Supérieure, par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION:

"Considérant que des billots, de même bois et de mêmes

dimensions, coupés sur deux terres voisines, ne sont pas

susceptibles d'une autre identification que celle des quanti

tés des diverses espèces coupées sur chaque terre, et que le

propriétaire de l'une des deux terres peut revendiquer ceux

que son voisin a coupés et a mêlés avec ceux d'une même

espèce coupés chez lui, en faisant saeir, parmi tous les

billots, la quantité des diverses espèces prises chez le reven.

diquant;
" Considérant que l'industrie n'est la partie principale de

l'accession de la chose et du travail que, lorsque la main-

d'ouvre a pro.luit une chose nouvelle, et qu'elle a une valeur

plus grande que celle de la matière employée; et que la

fabrication de billots n'est rien autre chose que l'opération

requise pour prendre et enlever le bois, sans le transformer
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et sans autru application de la main-d'Suvre que celle que
requiert l'enlèvement;

Considérant que le déplacement, quelque con.idérable

qu'il soit, nie peut pas conférer un dr-oit dans la chose d'au-
trui 1 celui qui s'en est il&.lmitemparée;

"Conîsidérant que les déf'endeurs sont responsables des
einpiétation-s commises sur, la terre du demandour, pur ceux
qu'ils emploiert pour couper du bois, sur- leur terre voisine,
qiue cotte responsabilité n'est pas modifiée par- le mode de
paiement des employ&, et qu'il est le même, soit qu'ils
soient payés à la pièce ou à la journée.

IlConsidérant qu'il y avait mauvaise foi, de la part des
employés des défendeurs, à s'appuyer, malgré les défenses et
les notifications-du demandeur, sur uie ligne qu'il leur avait
dit être incorrecte, et qu'ils savaient n'avoir pas été tirée par
arpenteur, pour couper des billot-,, sur- un terrain qu'un
arpentage eubséquent a prouvé appartenir au demandeur, et
que le bois ainsi coupé obt resté la propriété dua demandeur
qui avait droit d-, le recouvrer- ou d'en exiger le prix.

~Considérant que le bois, ainsi pris sur la terre du deani-
deur, est prouvé se cori'poser de ccntvingt-cinq billots de pin1,
formant soixante et d.,c billots toisés, et quatre-vingt-nieuf
illots d'épinette, forrri nt quatre-vingt, douze billets toisés, et

vilor,par cent toisés cec-ut soixainte- deux piastres, pour le pini,
ettr-ente-sixpiistr-es, prour l'épinette, qu'en coupant le ditbois,
ils en ont détruit et bg'isé d'autre, et en ont laissé sur le terrain
(lent le demandeur-eut pu alors; tirer un parti plus avar.ta-
geux qui',aujouird'h'îii, et que le demandeur a ainbi sýouffert
des dommagest au montant de trente piastres, le jugement
prononcé le vingt-sept mars der-nier-, par- la Cour Supérieuro
siégeant dans et pour le district d'Arthabaska, est infirmé,
le demander est déclaré -propriétaire des billots saiL4is7 la
saisie est maintenue, et ordre est donné au gardien de les
remettre au demandeur, qouq quarante-hunit heures de la

igiication des présentes, et, à défaut, les défendeurs sont
Condamnés à lui payer, qolidairement, cent quarante-six.
piimtres et cinquante-deux eentinQ, valeur- des dits billots,
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avec intérêt de ce jour, et les dits défendeurs sont, en cutre,
condamnés à, payer au dit demandeur trente piastres de

dommages, avec intérêt, de ce jour, et, ce, aussi solidaire.

ment, avec en outre les frais en première irtance d'une

action de cent quatre-vingt piastres, à la Cour de Circuit et

les frais en Révision.
La majorité de la Cour d'Appel a modifié le jugement de

la Cour de ]Révision, par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:

Considérant qu'il a été prouvé que les appelants ont

coupé, sur le lot no 22, dans le cinquième rang du township

de Simpson, appartenant à l'intimé, la quantité de soixante.

et-dix billots de pin toisés, et quatre-vipgt-douze billots

d'épinette toisés, valant en tout, sur les rives de la rivière

St François, où ils ont été transportés, la somme de cent

quarante-six piastres et cinquante deux contins, prix qu'il

les vendait à cet endroit;
" Considérant que les appelants ont admis, dans leur

factum, que le bois qu'ils ont ainsi enlevé pouvait valoir,

sur pied, la somme (le soixante piastres, et qu'ils ont mome

offert, par leur défense, une somme de quatre-vingtsept

piastres et cinquante contins

" Et, considérant qu'il est prouvé qu'il en aurait coûté à

l'intimé une somme de soixante-quatre piastres et huit

contins, pour couper et transporter ce bois à l'endroit où il

a été saisi, et que la valeur du bois sur pied étant à peu près

de la même valeur que le coût de le convertir en billots et de

le transporter à l'endroit où il a été saisi, le dit intimé était,

en vertu de l'article 434 du Code Civil, bien fondé à reven.

diquer les billots coupés chez lui par les appelants, en leur

payant la somme de soixante.et-quatre piastres et huit

centins, pour le coût do faire et transporter les dits billots,

l'intimé ayant profité de cette somme qu'il aurait été obligé

de débourser, si les appelants ne l'eussent pas fait;

" Et, considérant qu'il est prouvé que les appelants, en

coupant ce bois, ont cansé d'autres dommages à l'intimé, au

montant de trente piastres;
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"Et considérant que la Cour de Révision, tout en main.
tenant la saisie revendication de l'intimé, aurait dù lui
ordonner dg rembourser aux appelants cette somme de
soixante-quatre piastres et huit centins, et que le jugement
doit être réformé a cet égard;

" Cette Cour réformant le dit jugement rendu par la dite
Cour de Révision, le huit juillet, mil huit cent quatre-vingt-
deux, adjuge et déclare que le dit intimé est propriétaire des
soixante-et-dix billots de pin toisés, et des quatre-vingt-
douze billots d'épinette toisés, qui ont été saisis revendiqués
par lui en cette cause, et que la saisie revendication qu'il en
a faite est bonne et valable, et adjuge et déclare que les
appelants ont droit de retenir ces billots, jusqu'à ce qu'ils
aient été remboursés par l'intimé de la dito somme de
soixante-quatre piastres et huit contins qu'ils ont le droit de
réclamer de l'intimé, pour avoir fait et transporté cos billots;

" Et la Cour ordonne aux dits appelants, en par l'intimé
leur payant, sous un mois de cette date, la dite somme de
soixante-quatre piastres et huit contins, avec intérêt de ce
jour; de remettre au dit intimé les dits soixante dix billots
de pin toisés et les dits quatre-vingt-douze biLlots d'épinette
toises, qui ont été saisis en cette cause, et, à défaut, par les
dits intimés, de remettre les dits billots au dit intimé,
comme susdit, les condamne, conjointement et solidairement,
à payer au dit intimé la somme de quatre-vingt deux
piastres et quarante-quatre contins, avec intérêt de ce jour,
cette somme de quatre-vingt-deux piastres et quarante-
quatre contins étant la balance de celle de cent quarante.six
piastres et cinquante-deux contins, valeur des dits billots,
après déduction faite de la dite somme de soixante-quatre
piastres et huit contins;

Et cette Cour condamne, en outre, les dits appelants,
conjointement et solidairement, à payer à l'intimé la som-
me de trente piastres, avec intérêt de ce jour, pour les dom-
mages qu'ils lui ont causés, comme 'usdit, et condamne les
dits appelants, conjointement et solidairement, à payer à
l'intimé les frais encourus, tant en Cour de Première Ins-



272 LA REVUJE LÉGALE

tance, qu'en Cour de Révision, comme dans une cause de

cent vingt piastres, et condamne l'intimé à. payer iux :Lppe.

lants les fi-ais encouruis sur cet appel.
Et la Couir permet aux dits appelants de touchier

deniers par eux déposés on cette cause, leurs offres étant

insuffisantes.
FELTON & BLANCELARD, avocats des appelants.
EuGÈ.zE CRÉPEAu, avocat de l'intimét.

POURSUITE IN FORMA PAUPERIS.-TAXE.

COUR SUPERIMEURE - (ENz Rtvisio.s.)

Montréal, 31 mai, 1890.

résent: Gîu., J., TAIT, J., et TELTAxER, J., (dissident).

TIHOMAS L. GARD LZ ElU, demandeur, vs. T111E CANADA JUTE CO)Ii.

PAINY, défenderesse, et AUTHUIZ B. LON GPRE, protonotaire de :,

Cour Supérieure, à Montréal, luis tu cause, et lhonorable AÉTIu},

TURCOTTE, procureur général de la proviuce dle Québec, iiitt"rvtla,,.

JUG;É :Que celui qi a, obteniu it l)rnko (le poursuivre ijtfuri. ya, j,

n'est pas tenu de payer la taxe imposée sur les procédures juidiiair7s.

Le '22 juin 1889, une régie a émané contre le protoiiotairc,
lui ordonnant d'émettre un bref' d'assignation dans cette

cause qui est intentée inforinapauperis, sans exiger le paie-

nient de la taxe imposée par l'ordre en conseil du 2C( avril

1850. Ce jugement ordonnant l'émanation de la rôgle, est

rapporté dans 17 î . L., p. 493. La règle a émané, et, le 20

novembre 1889, la Cour Supérieure, à MIontréal,MteuJ.
a rendu le jugement suivant :

JUGEINENT:

La Cour aprèb avoir entendu les parties, par leurs avo

cat.b, hui- la. contestation en di;oit de l'intervention , exaxiir

la procédure, et délibéré;
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ciAttendu que les parties en cette cause ont soumis) on
mOrne temps, les deux questions soulevées par la contesta-
tion, savoir, la droit de l'honorable procureur-général d'in-

Itervenir, et le mérite de ses moyens d'intervention;
" Sur le droit d'intervention:
ilConsidérant que le procureur-général, réprésentant le

gouvernement, -1 qui la taxe exigée par le protonotaire est
payable, a un intérêt suffisant pour lui permettre d'inter-
venir;

ilA déclaré et déclare la dite intervention admise;
"iSur les moyens de l'intervenant;
"iConsidérant que les questions soulevées par les dits

moyens de l'intervenant ont déjà été déc idées contradictoire-
mont entre les parties, par jugement de cette Cour, on date
du 292 Wu dernier, et qu'il y a chose jugée sur les dits
moyens;

&"A renvoyé et renvoie les dits moyens de l'intervenant."
Cette cause fat portée on révision, par le procureur-

génér'al.
TAIT, J.: IlWe are called upon te, decide whether, under the

provisions of Art. 31 O. C. P., a person suoing in forma
pauperis, is relieved from the payment of ivhat is commonly
called IlThe Court flrouse Tax," %vhieh was imnposed by an
Orýder in Couneil of 2th April, 1850, passed ander the
authority of? 12 Viet., Chap. 112, (1849), and published in
tho Canada Gazette o? 1llth May, 1850.

"Lookiug only tdt the language of the article, I should
bave littie hesitation in arriving at the conclusion that hoe
ias exempt from, 8uch payment.

'The first paragrapli ovides thatif'a party established,
%d~er oath, that ho doos not possess sufficiont means to
mako the necessary disbursemoents, the Courtor a judge,
on beiug satisfied, by affidavit, that such party lias a good,
cwnse of action, or a good dofence, may grant him. lave to
plead informa paujieris; thon follow these words 1and May
order ail officers of justice to afford him, their services,
without any remunoration.'

18-'u. L. Xx.
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INow, under the hoal of Il necessary disbuirsemelts,,

this Court House tax certainly fitsl, and, whien tho article

says that, if a porson cannot pay those, and lins a goo.l

action or defence, hie rnay plead in forma pauperis, whaf

doos it mdan ? Does i L mcani that, as a pauper, ho0 i's ln> have

free Justice, or that if, for instance, hie brings a suit j.s a

pauper suftor in this district, above $1,000.00 hoe hia not t)

pay the feo of $1.80e for the writ, but hieliaQ to, pay a Cour,,

Ilouse tax of $3 00 on the same writ.

I think,) that, if our courts and judges are autli'rized to

givO leave to sue in forma pauperis, suchi permission ougt,

to carry with it ail the priviIeges that are ordinarily inelvdsi

in such a favor, unless thoro is somoe express exception.

IBrown, in bis law dictionary, tolts us that a pei,,ol ;s

said to sue or defend an action, in forma pav1?er;,, i, o. in

the charactor of a poor pers3on, whien, by going ihirough

certain forms, hoe is admîtted by the court s0 t0 ,ue or

defenid, and lias counsol and attorneys assi guod 1dm n, fi-ee o?

charge.
Il But, it is claimod that the latter clause of artiple 31

restricts the genoral languago, of the preceding olie, adi

oiily relieves the pauper frorn the payment of an amwun

representiflg the fees aud charges of the offic.or- of justica

It will be observed thiat flhc code does not use the worý,

1fées and charges of the officers of justice" useri in the

original statuto, to w'hich I shall presently refer, bvit u_%,

the words Il necessary disbursements " in the first ûkiuse,

and) by the second clause, it is provided, in addition, thît

ail officers of justice rnay be ordored to afford thoir qervice,

without any reinuneration.
IlThe article appears tome to deaiwith two thingýý. Itfit

authorizes the Court, or judge, to grant lbave in pleid àa

forma pauperis, and in case this mighit not oblige flho office.-

of justice to, work for nothing, it authorizes thie Court o

judge to grant un order compelting them to dn so. ltiî

contended, however, that we must interpret thi, articieehj
the original statute, and that, .by it, the order te procee
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ilb forma pauperis only carried with. it exemption fromn the

payiweft of the fees and charges or the officers of the Courts,
aad that as the Court flouse tax was subsequently imaposed,
when leuve Nvas g'attd under the statute, to proceed in

forma paupC)'is, ilt did not carry with. it exemption from pay-
ment of suelh tax ; that article 31 mrnoiy reproduces the

provisions of the statute, a nd thtat, to decide iii favor of
exemption froin tho paymient of thec tax, would be to bind
the Crown to somethiing, wvhen it is flot oxprcssly nained to
beso botind.

"Now the wording of' tli original Stattute, 12 Vie., cap.
43, reproduced iii C. S. L. C., cap. 82, sec. 24, is this: t"That
cthe said Courts and eaclh of the Justices thereof, are and
cishalh be empowered and authorizedl, to permit parties to
"sue and defend causes in forma paiiperis, as liath beeii
"lieretofore practised, wvhciever tbey shial be satisfied, by

affidavit, that sucli parties, having a good cause of action
or a grood defence, are unable to establish the sarne in the

"ordinaqry course of law, for want of' the necessary means
«to dofî'ay the fees and charges of the severa.l officers of
the said Courts, w'hose services arc requircd in the conduct

"Of caus6s before sucli Courts."
IlTherefore, upon a person -showing that hoe could flot pay

the fees and charges of tlic officers of the Courts, which wcre
the only necessary disbursements at that timo, lie was
entitled to leave to.proeoed in forma vauperis, as had been
theretof'ore practised. There had been a previous practice;
that practice Nvas to give the poor, free use of the Courts.
Sucli practice 1 belleve, camne to us fromn England, under
the Statute II Henry VII, C0-p. 12, (1494) which is intitu-
led 1 a mean ho help and speed poor persons in their suits. I
Lt ivas thereby enacted, with respect to, pauper suitors,
that thoy should be exempted froma the payment of Court
fees, and be entitled to have counsel and solicitor assigned to
them by the Court, without fee, and this statute is declared
by 'Wharton) in his law% dictionary to be in affirmaance of
the coxnmon law;

275



276 LA REVUE LÉGALE

IlThe piantice had been allowed under thé common Iaiv,
and our btatute was passed, as is declared in the pre.ambie,
to reniovc doubts as to whether our courts and judgeâ %ver,,
empowered to allow parties to sue informalpaup cris, a a
been pre.etised theretoforo in said Courts;

"cNow, at the imo Session of' the Parliamont, at %Which
the Grigiflal act reft3rrcd to, was passed, another act w.ts
passed, Chap. 112, authorizin g the Governor in Couiieil to
impose a duty or tax upon ail or any proeeedings ini ait (,r
any of the Courts of civil jurisdiction, sitting at certain
named places, as should bc, in bis opinion, sufficieiit to pr(,
duce a sumn sufficient to, pay debontures issued for the
buiild:.i-g of Court Mluses, &c. And this wvas followed by the
passing of the order in Council of 2Gth April, in the fuivifg
year (1850), imposing the tax in question. In consideriu,ý
whether tb previous Act. Cap 43, is broud enougli te
include, in the permission to proceed in formia paiqaî
granted under it, exemption from this tax, we should haiý
regard to the objeet, spirit and meaning- of it.

Oc Sir R. Fl'amer (now Lord Seiborni once said: Xothiog
"is botter st:ttlsd than that a Statute is to be expoundcd3,
cciot according to, t ho letter, but according to the meaning
"and spirit of it. What is within the true meaning ini
«spirit of the Statute i,- as much Iaw, as wvhat is with ii, the
"very letter of it, and that which. is not within the niw.ning,
and spirit, tlhough it seems to, bo within the letter, is not

"the law and is not the Statute. Tliut effeet biotild be
"given to, the object, spirit and rneaning of a statute, i.- a
"mie of legal construction, but the objeet, Spirit ILI
"meaning must bo coilected from, the words used i ht
"btatutc. It must ho such u intention as tlue Iegiâlare
"bas used fit words to, express." (Ilaràcastle, p. 3 , note.
Icannot sc that Lhore can bo mucli doubt as to the olc4

spirit and meaning of cap. 43 of 12th Vie. It wast like ite
ElnghI,,h Statute, in affirmaLuco of the privilegoe of a pnupa
to sue aud defend fre of ail Court fees, it was a statute in
a mattor of publie policy. The way iù which the inter-

27P
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tenant 'eads the statute is that, upon ils beiug est4tblished
that the Party cannot pay the fees and charges of the
ofIicers of theCourt, the Court may grant him leave to sue
and defend f'ree only of the fues and charges of the officer.;
of the ourt. That is no t what, it says. It 8ays the permission
nay bo given to, sue or def'ond in fonna pauperis, whera it
sapcar8 ho cannot pay these fees and charges, but even if
it should bo read in flhe narroNver sense, 1 should stili give
effeet to what 1l think is the object and spirit of. the law.

oirbd Tenterden said, in Bywater and Broadling, 7 B. and
C. 660 IlTI construing Acts of Parliament, &c., -we are 10
'i oolz not only at the language of the preamble, or of any
particular clause, but at the language of the whole Act.
ind, if we find in the preamble or in any particular
clause an expression not s0 large and extensive in is
iumport afi those used in Cther parts of the Act, and, upon
a view of the whole Act, wo etan col 1 ct from the more

"large and extensive expressions used in otheor parts, the,
real intentions of the legislature, lit is our duty to give

icfl'ct to, the larger expressions, notwvithstanding tho
,-phrases of less extensive import, in thec preamble or any
liparticular clause."
Il'w roing, to wlîat, I thinlc was the object and spirit

of his law, 1 arn unable to, corne to the conclusion that the
same logisiature iutended to defcat thlat object, in passingr
e bap. 1102 at the saine session. 1 thinkz chap. 43 expressed

~tho general policy of the law, as re.spects pauper suitors;
«,thuh chap. 112 is generat in, its terniadcna

Do exception in their filvor, 1 would apply the principle, laid
É down by 'Romnilly, M. R., in Minet vs. Leman, 20 Beaven,
5827, that" Il th general words of an .Act are not to, be cons-
jtracd, as to alter the previous policy of the law, unless no

sense ormreaning can bc applied to, those -words consistentlywith the intention of prcserving the existing poliey
inntoued. This principle 0f construction, as a general
~ roposition, cannot be disputed." The case of .fawvkin

Gat ecole. 24 L. J. ch. 334, is instructive upon this
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point, but time wilil not Pol-mit me to refer to it lit leiZ'rgtii.
I can only rernark that the question wvas, whiat meaiq
was to' bo attachod to the words Il rectories and titiies,"
in an Act tl and 2 Vie. czip. 110> «%vliic1 enactcd th1t, -.
judgmcnt, already cntered up, Flha1I operate as a t l-ii,
upon all lands, teiniente-, rectories, tities." On the p.ir-to(f

Plaintiff it wzs contended tiiese wor-d8 extended to ail rvt)
ries and 1i1ho:', botlî Iiy and ecclcsiastical, and tliai v~
quently a uiimrgo whicli lie had by vir-tue of his reti,ed
judgment ulJon the tiliîcs, recoivablo by the Defendant, as

rectorof a pDrish, was a valid one; while.on the oti,i band,
it~ wâs clafimed that a previous Statute wvhieî '%as înei-elv
declaratory of the conimon ]awv, on the subjeet, atio %lh
enactcd thant Il ail dhaigings of bonefices witli etite, etc.,

« hllbe utterly void," rcndered thc P«ýiai~f:3' chel)-ei
valide and thiat the words "l rectoricsa :nd tithcs ouiv
applied to lay rectories and tithes.

IlThe Court of Appeul decided ini favor of Dcfendant, aci
Turner, L. J., in givingr judgmcnt said " it is one of the
"privileges of thec lergy, secured to tIhem by Magn3

Cartn, tiat, distrosses shall not bo takeon by shcriffs c.r

the inheritance of the church, whcrowithi it, was -incintlyv
endo-%ed. These privileges remained intact, down to t:-.

<'ime of the passing of this act and Iookzing to tho ca&ts

"rcferred to, I arn vcr-y much disposcd to lhink that the
«general words uscd in ibis section otughtnot, i n ,tiy erer,4

bo be hcld to, have abrogatcd. these priviloges; th1-0 beiDng
"ample room for îlxcm fo operate otherwise."

Nýow, if chap. 45 of 12 Vict., -%as, as I am, endinei ta
think it wvas, deckiratory of the common policy of the

iaw, that paupors should havo the priviloe of' sucinz în

*tonna pazipcris in order te bo able to obtain, justice freo ùf
charge. 1 do not think we ought to hoid that this priiileza

lias beon takeon away by the goral langunge nti iu

passed by the samo legisiaturo, authioriziug a tax upplu kÈýJ
proceedingys, to provido a fund for thecection o et' e

Houses, especially whore tIere is ample roornf tir il ta

278
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wora, otiieriise ; whIite on the ollier lîead, if wve do enfore
the latter act ligfinst paupers, wo destroy the benefit ivhich
1 think the previous acot 'vas intendead to operate, and ivo are
iùrced to coiîclude that, while tho legisilaturo doprived the
Officiers of justice of thoir l'ces and charges, lar the benefit of
a paup)oi* suitor, it intended, at the saine timoa te, exact the
at cent conîing, to the Crowvn.

"I do not tliink the faeL that the Crowrî is net specially
mentioned in act 12 Vict. cap.43 isan insuperablodifficulty,
in maintaining exemption from the Court, Iouse tax. Thbis
is a statittoy i n favor of the pool-, and, basides the authorities
reforrud to, by rny learned 13tother Mthieu, in giving the
jndgment, now under rovi-lon, 1 might refor to B3rown, who
in disctus,,iig the mxmthat the king i8 not bouud by any
îtatute, if ho bc net expressly named to e ,o boind, says
he, the king, is iniplicdly bound by stattites passed for tho
public good, the presîuiptioiî of' publie rights and the
suppression of publie ivrofnge, the relief (111l liaitcnal.e of
thepior, and the gencral advancomnent of learning. religion
Suld justice.

"Tho Statute 12 Vict.ý Chap. 43 toe, -%vas Burcly a. st:îtule
for the relief of tho pool-, and the maintenaînce of justice.

"But if the words Ilfce8 and chiarges of tho ollicers of
justice," did origiiially limit the pa.upcr's privilcgep, they
are ne longer fouud in he law. The article 31, as alr-c.edy
mentied, uses the words " neccssary dîsbursements"
whiclî ara certainly large onotîgli te cover evcry thing.

"Thora bas been a recent ameudment of this article,
excepting qui tain actions froma its operatioîî. but in overv
cither case the Court or judge is expressly authorized by
the legisiature to grant icave to priceed il. forma paulpis
when the pai ty applying cinuot pay tho Ilnecessarv di,;-
bur,,ementrs;' and part of the necessary disburecmecnts îs a
tax imnposecd, under the authority of' this same legislature.
It strikzes me as celîtradictcbry and delusive to, tell a man ho
DhSv procoed as a pauper, becauso hoe cant pay the disburso-
mnonte, nece,:sary te carry ou 11i8 pr7oceedin.g',,, and, at the

219.
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same timoi to insist on his paying a very li&v-,y tax ,a
theso vory proceediuge. I cannot bolieve tijis wa,ý tle
intention of the logisiature, and I amn tiioreforo to P-onfirmi.

La majorité de la Cour de Rlévision a confirmé le juge,.
ment do la Cour Supérieure.

C. S. STEPUENS, avocat du demandeur.
L. A. LEFEBVRE,, avocat dle l'intervenant.

RESPONSABI LITE.- ENTR EPR EN EUR.-

OUVRIER.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN Apr>iL)

Québec, 7 décembre 1S83.

Pr6senîts: Sir A. A. DoitioNJ.C, MONKc, J., IIAWSAY, J.,
et TESSIEIi, J. la

JOSEPH OVIDE TOUSIGNAN, (demandeur en Cour Supérieîîre, apo
lant, et GEORGE BOITEAU, Ïdéfezndeur en Cour Supérieure) intimé.

JUGÉ~: Que, lorsqu'un ouvrier employé à la journée pour faire des repana.
tions à une bâtisse, a le contrôle et la direction absolue de tous les ca
trages faits par lui i cette bâtisse, et du choix des..matériaux qui y Svflt
employés, il est respousable des travaux vicieux qui peuvent e.xister.
ceu.x qui exercent un métier devant le connaître, et étant tenus du
travail vicieux qui est l'effet soit de leur négligence, soit de leur igue.
rance (1)

(1) L'entrepreneur est responsable des vices du sol, malgré que, iati .ta
contrat, il soit tenu à suivre certains plins et devis, sous la direction d'us
architecte employé par le propriétaire, et qu'il ait suivi ces pilnits et devis. t.
ces instructions. (Bru wn. ot LUuric C. B. R., Montréal, 10 M'ar , I
lolland, J., Panlet, J. et Aylwin, J., 5 D. T. B. C. p. 65, confirnaîitt le juge-
ment de la Cuur Supérieure, Montréal, 17 juin, 1351, Day, J., Vanfelson, J
et Monidelet, J., 1 D. T. B. C. p). 343. Ce jugement est approuve par>e
Conseil Privé, dans la cauze de Wfardle et Bctl&u'ic, 4 Lavv liclurts Prvy
Gouncil Appeals. P. 33).

Les articles 1633 et 1689 C. C. ;ont déclaratoires, nt en partie basés cxpres
iucment sur la cause de Brozon vs., Laitrie, qui a été décidée en 1851, parla
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Que lorsqu'un rapport d'expert contilent des observations qui n'4taienit

pa,: dêmaindées par le jugement ordonnant l't:xpertisi&, et des remarques
injlurieuses pour qndqucltts.unes de.s partiesR, et nie conîtient pas vite
réponse directe aux questionis posées, la Cotir pourra renvoyer ce rapport
aux experts, pour qu'il soit mtodifié. (1)

T.'ppelant a, dans le cours de l'été do 1880, fitit exécuter,

Ciur Supéýrieure,; b Moutréal, et confirmné, cii appel, par lit Couir dutiBancu de
h iteiine. exi 1854. cette décision oyant été incorporée (lants le Codle Civil
De pett plus être reviséi, îai nten (tit. J'a rahboj do la lui est que l'on pré.

sume que le propriétaire ihabile à le droit tic 'atteiîdre à ce que le contrite-
ttur lui fera tile bâtisse piouvant se mntenîir. Cette loi est aussi appuyée
vr J'intérêt public, dans le but de prote-ter la vie, -' la propri été. La règle
8citériile de la loi est que, clans chaque contrat, il se trouve une garantie, de
lapaMt de l'entrepreneur, quant àl1astabilité de la bâ,^tissp, pendant au moins
dix ails. Lorsque la bâtisse s'airaisse, c'est à l'entrepreneur à établir
qu'it n'est pas soumis à cetterègle. Il doit s'asa;urer que les fondatious sonît
suffisautes, car, si ces fondations ne sont pas suffisantes, la bâtisse ne pourra
psse maintenir. La garantie, quanti Inlastabilité de la bâtisse, comprend,
comme coîîseêq;Ieice niécessaire, la garantie de la sullisauice des fondations.
L'architecte el l'en trepreneur sont tenus de pourvoir à ce qui est ncces.saire pour

la stabilité? 'labfttisse. L'entrepreneur est responsable del'iiîsuflisance des
fondati"-- -"ze si elles étaient faites par vu autre, ca'r, vu la responsabilite,
quantà la solidité dle la bâtisse, il esttenu devoir à la suffisanice dus fondations.
Si l'entrepreneur s'en rapporte simplement à l'architecte, sans se servir de
s.s proprSq connaissances, il le fait à ses risques. Umi entrepreneur qui cou*
vient de faire ne bâtisse, pour uni prix déterminé, ci, déduisant de ce prix
un certain montant pour les fondlatîins qui ont été faites par un autre, est
uespaîîsable de l'insuhlisance de ces fondations, qui ont été ainsi faites avant
là date du son contrat par un autre enîtreprenieur, sous la direction de l'arc tîi-
Kte, du propriétaire, et méýnie si cet entreprenieur fait la bâtisse, conformé-
ment aux plans à lui fu.urnis par lepropriétaire, et sous la direction d' u
archutecte nommé par ce dernier. ( llurdl t B l inuu, Conseil Privé de Sa
313jesté, 20 novembre, 18t71, Colville, Napier, Stuart et Smith, 4 Law' Reports
Privy Couiti Appeals p. 33, confirmant lejugement de C. B. IL, M1ontrèal,
4 juin, 1964, Duval, J.-eii.C.,Mcireditth, J., Çaron, J., (dissident) bMomîdelet,
J A. et ldadgley, J. A. 8 J. p. 289>.

L'enutreprenepur, qui contruit un edifice, pendant l'hiver, est responsable
desdomnîsges provenant de la construction dans cette saison de l'anuce, quoi-
qu'avant de commencer les travaux, il ait proteste le propraetair4i que cet
ourage ire devrait pas être fait cm hiver. (St Lours et ,Sitizi, C.- B. IL,
Montréal, 24 novembre 1880, Dorion, J.-en.CU., ldoîîk, J., Riarusiy, J., Tes.
sier. 3 , nt Cross, J., 12 Décisions Couir d'Appel, p. 374.

V. arts. 1688 et 1696 C. C. ; 26 Laurent, no 4, p. 6 ; 9 fluranton, no. 227.

(1) Lorsqu'une sentence arbitrale d'arbitres et amiables compositeur.,
déciJe certains points qui n'étaient pas soumis aux arbitres et omuet d'adju-
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à la journée, par l'intiméS cet-tains travaux -'o r6pa.rat inà
une propriété qui lui appartenait, sxtudo dai-,q lit rue ýtc
Ane, danis lit cit6 (Io Québec, et il l'IL ensuite poursuhv

dommgeparceque les travaux in'étaiont pas, bien fluji.
Le 1er mars 1882) lit Cour Supdriouro, à Qwl(lie, C~.~

J., IL ordonniS lat visite et l'examen (1eq travaux piln de.,
exports, et a indiqué par le jugement los devoirs dIo te

experts. Les experts ayant produit. un iajpport, lo iiioiau
tribunal a,) lo 19 septembre VqS2, Casault, J., rendu le jii,,
ment suivant

JUGEMENT INTERLOCUTOIRE:

"Lit, Cour, Vil le raýppor.t d'experts p)rodulit on cette 1.1ube,
ordone, avntt faire droit, que le ranpp)ort produit le villigt-
<]eux mai derier par les experts leuir soit renvoyé, P)oir en
retranlereI- aux pilges deux, trois, quatre, siix, sep)t, hitit
neuf; dix, douzc, treize, quatorze, tseize, dix-siept, dix-huit,
dix-neuf', vinIgt. et vingt-uni, tout ce qui ti'6titit pas doiiiwidc

par l'in terlocuitoiro du premier mars dernier, et qui n'y est
pas une réponse dlircote, et, spécitilement, les remarques et
wcommenitaire hétérogènes, dont quelques uns iinju iex
l'une (108 parties et à mes témoins, et les4 appréciatioisglib~
quant à. la roblpon>itt>ilitô (les p:îrtiep, et pour le cmlîi
on1 ajoutant lo1. à la pageo trois, lFdnîîm6ératiolu du-i (i h 1b

tances do temps et des conditions imp)osé&es à l«ouvrier "qii
leur font dire que In maison du demaindeur ubt uneo(;,
mieux construites et des mieux réparées que l'vit 1)tisc
voir à Quiébec, " 2o. àl lat page onze, si les poutres sn ie

rapprovliées, et ont toute la force voultno, et, si elles4 tC Ic mili't

pas, ce qu'il eni cotm ait pour la dotiner, s3i les sXvcau.ý
sont assez i-approultés, et, i,3 etailltés comme ilsý le à4bt ~
ont une tore suiffisante pour lit bâ.^tisse, et la valar de-,
tr-avaux ou additions .1 faire p)our lui donner cette force, et

ger sur d'autres qui leur etnient soumis, elle poturm être =asec pa.r 1. Cûz.
lorb du 1*autdtiomi ai monte, bien quu lu rapport d'aîrbi.reà ait, jo.tij tIgtUUL.
liztcilucutoirc, etc jireiLlabkeuielAt lJîozîwlogue. tfldk ci 441 is- JLs.ý ., c.'
S. Mointrt ai, 19 mars~, is 57, Day, T., C. Mondeclet, J., et Chal,.?, J . 1 J
P. 15].).
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la t piécOIitiofl que lod3 entaillo.& faites aux SOlivauix peuvent
appurter à la Valeur des ou'vragos, aussi la ditrér-ence de la
Valcur, avaîft d'dtru entatillues, des soliveaux employé13 et de
ceux d'une <imontsioin qui n'aur-ait cu que los trois3 quarts3 do
leur foi-Ce; 30. à la page treize, si lu défaut aux ventilateurs,
noté par eux, peut ôtro corrigd, et Io coût do cette correction
ou dcs ouvrages rc'Lquit3 pout- lo faire disparaître, et, si le
défaut ne peuit pas t3tro cot i*iig, lit valeur (Ie lit dépréciation
qu'il Cause; 'k0, aux P11ge8 quatoizo et quinze, si lo fait que
les enduits, sur los murs extérieurs do l'aile, sont sur les
Murs Mmres, et non sur Colombages, U Contribué à leur
détérioration, du côté do l'est et do la our, et lit valeur de
la proportion de cette détérioration qui petit être attribuée à
ce défaut, si C'on et un;

Les exports, ayant produit un nouveau rapport, le mOme
tribunal l'p. reçu, le 10 décembre, 1882-, et le 8 mars,ý 1383,Io mo tribunal, Casault, J., rendit lo jugement final sui-

JUGEMENT FINAL
"Considérant que lo <Iéfenduur a eu le contrôlo ut lit direc-

tion absqoluo de toug les ouvrages faits par lui à lit maison
du demandeur, et du choix des m't.tértiaux qui y ont été
empinvés, et quo, partant, il est responsable des travaux
vicieux qui peuvent exister;

Il Considérant. do plus, que ceux qui exercent un métier
doivent le cnnaîtire, et sont tonus du travail vicieux qui *st
l'effet soit de leur négligence1 soit de leur ignoî'ance;

fl Cnnidéraut que ls travaux faits n'ont pas été décidés
en mômne temps, et que l'ad'ition eubbéquecnto et progres-
$ive dl'auur1eq travaux et chiangement»8 à la bâtisse, a empô-
ehié de donner à quelques-uns des nuv-a.geï dont tjO plaint lu
demandeur la qualité qu'il eut autrement pu exiger, et que,
sauf quant à diminution de la for-ce des soliveaux employés,
au mauvais état Îles crépis dans l'aile, résultant de ce que
le erèpi a été mis sur la maçonne, et non] bur colombage, et
sur, un mur en mauvais état qui mienoçait ruine, et quelques
autres petits vices dans les ouvrages faits, se montant, en
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tout, à vingt piastres et quarante-quatre centins, vicCti qui
sont la faute du défendeur, et dont il est responsable, ton,
les autres ouvrages paraissent être bons, et n'avoir pas pu
étre meilleurs, sous les circonstances sus-énoncées, le dit d6-
fendeur est condamné à payer au demandeur vingt piastres
et quarante-quatre contins, avec intérêt de ce jour, et les
dépens d'une action de cette clase, excepté tous les fraiýý
d'enquête et d'expertise qui sont réunis et ne formeront
qu'une masse dont le défendeur supportera et paiera un
dixième) et le demandeur, neuf dixièmes."

L'appelant se plaignait, tant des jugements i nterlocutionb,
que du jugement final; mais la Cour d'Appel a unanime.
ment confirmé le jugement au mérite, du 8 mars, 1883, con.
firmant par là, virtuellement, les jugements interlocutoire5
rendus.

J. O. Tous IONAN, avocat de l'appelant.
IROBITAILLE ET ILIVERNOis, avocats de l'intiméd.

DONATION.-DATrION EN PAYEMENT.-

ENREGISTREMENT.

COUR, DU BANC DE LA REI.NE.-(E,. APP'EL)

Montréani, 2-1 Septembre 1890.

Présents :TEssiERt, J., Citoss, J., BAB3Y, J., Bossit, J., et DOIIEiTy, J..A.

Dame ANNA MARIA WVILSON et al, (défendeurs en Cour de Première
Instance) appelants, et l'honorable ALEXANDRE LACOSTE et al, en
leur qualito d'hontiers fiduciaires et exécuteurs testamentaires de feu
l'honorable CHARLES WILSON, (demandeurs eu Cour dt. rreiL.te
Instance), intimés.

JtuÉ . Que les parties à un acte de donation comportant 8ubbtitutun, peu-
vent, par un acte subséqueut; changer la nature de cette donation, et
en faire un acte de dation en paiement en faveur du donataire;

28.1-
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Que la déchéance résultant du défaut d'enrégistrement prononcée par
l'article 806 C. C. est de droit étroit et ne s'applique qu'aux donations
gratuitesetiýémiinératoires ; (1)

Que, d'après l'article 1592 C. C., la dation d'une chose en paiement
équivaut à vente, et rend celuii qui la donne ainsi sujet à la mêmne ga-
rantie

Que la nécessité d'enrégistrer un acte de vente, ou dation en paie-
ment, n'existe que vis-à-vis des tiers acquéreurs ou des créanciers hypo-
thécaires, mais non pas vis-à-vis dii vendeur, de ses héritiers, ou léga-
taires qui sont garants de la vente et de la dation cei paiement (arts.
2098, 2100, et 2127 C. C.)

Que la lésion, dans les contrats de vente on équipolants à vente, ou
antres, n'est plus une cause de restitution ou de nullité depuis notre Code
en vertu de l'article 1012.

Que la nullité d'une donation, pour défaut d'enrégistrement, ne peut
être prononcée, s'il n'y a pas de conclusion à cet effet.

Que celui qui demande la nullité d'un acte de dation eni paiement fait
lar son auteur, ne peut obtenir cette nullité, sans offrir et déposer
préalablement le montant pour lequel l'immeuble a été donné en paie-
ment.

Le 28 février 188%, la Cour Supérieure, à Montréal, Tel-
lir,3. arendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRtIEURtE

"Attendu que les demandeurs, en leur dite qualité, de-
mandent, par leur action intentée le douze juillet, mil 'huit
cent quatre.viflgt-six, que l'acte fait à Montréal, le septjuin,
mil huit cent soixante-et-douze, devant Mtre Normandeau,
notaire, et par lequel le dit honorable Charles Wilson a
donné entrevifs, à -litre gratuit, à la défenderesse, présente
et acceptant, et autorisée par son. époux, aussi présent à
l'acte, l'usufruit et la jouissance, sa vie durant, de l'immeuble
y décrit, et créé une substitution de l'immeuble donné on
faveur des enfants de la donataire, avec stipulation que
cette dernière, à défaut d'enfants, serait autorisée à on dis-
poser par donation entrevifs, ou par testament, en faveur
d'un parent du donateur, et que, faute par elle d*avoir
exercé ce di-oit) alors l'immeuble tomberait dans la succes-
sion du donateur, soit annulé et déclaré nul, parceque cet
aete u'i pas été etlrég:,istré, et que les héritiers et légataires

a1) V. Pothier, des Donations, art. 3, § 1 ; 11 Laurent, no. 331.
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du donateur ont été saisis du dit immeuble, et ont droit d'in.

voquer la nullité de la donation résultant du défaut denrégis.

trement de l'acte, que le dit immeuble soit déclaré appartenw

aux défendeurs, ès-qualité, et remis en leur possession ; que

la défenderesse soit condamnée à rendre compte des fruis

et revenus par elle perçus, et à payer tout reliquat dont elik

pourrait être redevable, et, à défaut par elle de rendre te'

compte, dans le temps voulu, elle soit condamné à payer la

somme de cinq mille sept cents piastres, avec intérêt, étant

la valeur de lajouissance de la dite propriété, et de, fruit,

et revenus ainsi pet çus par elle, depuis la date du décès du

donateur, savoir, depuis le quatre mai, mil huit cent

soixante ,et-dix-sept, à raison de six cents piastres par aue,
durant les neuf ans et deux mois écoulés avant l'action;

" Attendu que la défenderesse a plaidé à cette action:1-

Qu'elle a accepW l'immeuble en question comme dation er

paiement d'une somme de deux mille piastres, avec tous les

intérêts accrus sur icelle; que le dit honorable Charles Wi!so,

lui devait, aux termes de son contrat de mariage avec le dit

Louis Masson, passé le quatre juillet, mil huit cent cinquante.

neuf, devant Bell, notaire, et enregistré le vingt-deu: août,
mil-huit cent cinquante neuf ; que, conformément à la dite

convention, la défenderesse, par acte reçu devant Mtre Nor-

mandeau, notaire, le vingt six juillet, mil huit cent soixante.

et-quinze, et enregistré le quinze novembre de la même

année, a donné quittance finale et complète au dit lonoralle

Charles Wilson de la dite somme de deux mille piastres, et

de tous les intérêts accrus sur icelle, qu'aux termes de ce

dernier acte, il appert que la donation du sept juin, mil huit

cent soixante et-douze, fut changée et convertie en dation

en paiement, que, s'il y a différence de valeur entre la p-

priété cédée et la créance acquittée, l'acte du virgt-sijuilkt

mil huit cent soixante-et quinze, la donation qui pourit

résulter de cette différence de valeur serait valable à toutes

fins que de droit, que l'acte du sept juin, mil huit cent

soixante-et-douze ayant été changé, comme susdit, ne fut

pas enregistré, mais que la défenderesse continua à jouir de
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l'immeuble en question dont elle était en possession, lors de
la passatioif de l'acte du vingt-six juillet, mil huit cent
,oixante-et-quinze, en vertu de ce dernier acte; 2o. Que, si
l'annulation du dit acte du sept juin, mil huit cent soixante-
et.douze, devait être prouvé, elle ne pourrait l'être qu'en
déclarant nulle et non avenue la décharge donnée au dit
honorable Charles Wilson par la quittance du vingt-six
juillet, 18'5, comme consentie sans valeur ni considéra-
tion, et en faisant revivre la créance en capital et intérêt,
acquittée par le dit acte ; que cette créance s'élevait en
capital et intérêts accrus au vingt-six juillet, mil huit cent
soixante-et-quinze, à trois mille huit cents piastres; que, si la
défenderesse doit faire compte des revenus de la propriété,
depuis la mort du dit Ionorable Charles Wilson, les deman-
deurs, ès qualité, de représentants do ce dernier, doivent, de
leur côté, tenir compte à la demanderesse des intérêts sur
cette somme de trois mille huit cents piastres, soit deux cent
vingt-huit piastres par an, ce qui réduirait les fruits et reve-
nus réclamés à trois cent soixante-et douze piastres par
année, soit trois mille quatre cent dix piastres, pour la péri-
ode mentionnée dans la demande, que cette dernière somme
est compensée, et au-delà, par celle de sept mille deux cent
>oixante-et-quatoi-ze piastres et soixante-et-quatorze contions,
balance restant due par les demandeurs, ès-qualité, sur
les legs annuels en sa faveur par le testament du dit feu
l'Honorable Charles Wilson ; que, si l'annulation demandée
est accordée, elle ne pourrait l'être qu'à la charge par les
demandeurs de payer la dite somme de trois mille huit cents
piastres à la demanderesse, et avec droit pour cette dernière
de retenir la possession du dit immeuble jusqu'à tel paiement;
et 3o. Que la défenderesse ne peut être condamné à don-
ner possession aux demandeurs, au cas d'annulation du dit
acte de donation, qu'en par eux payant le coût des impenses
et améliorations utiles et nécessaires qu'elle a faites à la pro-
priété pendant sa possession à titre de propriétaire, et de
bonne fni, lesquelles ont coûté et valent encore au-delà de
dis mille piastres, et qu'elle a un droit de retention sur la
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dite propriété, jusqu'au paiement de cette dernière sommt,
ou toute autre fixée par la Cour;

" Considérant qu'il résulte de l'acte du 26 juillet, mil huit

cent soixante et quinze, que la donation du sept juin, mil

huit cent soixante-et-douze, a été consentie dans la vue et le

dessein, par le dit honorable Charles Wilson, de compenser

la réclamation que la défenderesse avait contre lui, en vertu

de son contrat de mariage; et qu'en conséquence de cette

déclaration, cette dernière est convenue de décharger le dit

honorable Charles Wilson de la dite réclamation, ce qu'elle

a fait, tant pour elle-même que pour ses enfants, par le dit

acte daté du vingt-six juillet, mil huit cent soixanteet

quinze, et enrégistré le quinze novembre, mil huit cent

soixante-et-quinZe;
" Considérant que l'enrégistrement de la dite donation

était requis, particulièrement dans l'intérêt des héritiers et

légataires du donateur, de ses créanciers, et de tous autre,

intéressés (art. 804 et 805 C. C.), et que, si le donateur per.

sonnellement n'était pas recevable à invoquer le défaut d'en.

régistrement, il est indubitable que ce défaut peut être invo

qué par l'héritier du donateur, par ses légataires universels

ou particuliers, et par tous autres qui ont un intérêt à ce que

la donation soit nulle (art. 806 C. C. ;

Considérant que l'enrégistrement des donations entrevifs

aux bureaux établis pour l'enrégistrement des dioits réel>

remplace l'insinuation aux greffes deq tribunaux qui a été

abolie (art. 804 C. C.), et que les donations sont sujettes aux

règles concernant l'enrégistrement des droits réels contenu,

au titre 18 du livre 3e du Code Civil, et ne sont plus sou.

mises aux règles de l'insinuation (art. 809 C. C.) ;

" Considérant que l'enrégistrement doit avoir lieu (art

2131 C. C. ), soit par la transcription qui se fait en trans

crivant en entier, sur le régistre, le titre ou document qui

crée le droit, ou qui y donne lieu, ou un extrait de ce titr

fait et certifié suivant les dispositions de l'article 1216 du

Code Civil (art. 2132), soit par l'inscription qui se fait au

moyen d'un bordereau ou sommaire contenant l'énonciatiou
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des droits réels qu'une partie intéressée entend conserver,
et qui est remis au régistrateur et transcrit sur le régistre
(art. 2136 C. C.);

" Considérant que le bordereau doit déclarer, entre autres
choses, la date du titre, et le lieu où il a été passé, le nom du
notaire qui en a gardé la minute, la nature du titre, la des-
eription des parties et des biens affectés au droit reclamé,
ainsi que de la partie qui requiert l'enregistrement, et la
nature du droit reclamé (art. 2139 C. C.), et êt-e présenté
au Régistrateur, avec le titre ou document, ou une copie
authentique du titre, et que le bordereau doit Otre reconnu
par les parties qui l'ont fait ou l'une d'elles, ou prouvé par
le serment d'un des témoins qui l'ont signé (art. 2140 C. C.) ;

" Considérant que le dit acte du vingt-six juillet, mil huit
cent soixante-quinze, ne contient pas toutes les énonciations
que l'enrégistrement, soit par transcription, soit par inscrip-
tion, doit faire connaître au public, lorsqu'il s'agit d'une
donation entrevifs, que, si cet acte indique la date et la
nature de la donation du sept juin, mil huit cent soixante-
et douze, ainsi que le nom du notaire qui en a gardé la mi-
nute, et la description des parties, il ne mentionne pas le
lieu où elle a été passée, ni la description et la nature des
biens donnés, qu'il porte seulement que le dit honorable
Charles Wilson a donné à la défenderesse un montant plus
considérable que celui qu'il avait promis de lui donner, dans
et par son contrat de mariage, énonciation qui repousse
l'idée même de la donation de l'immeuble et dépendances
dont il s'agit dans l'espèce; qu'il ne peut point passer pour
une donation suffisante, en ce que l'immeuble donné n'y a
pas été spécifié, et que, partant, le défaut d'enrégistrement
de la dite donation du sept juin, mil huit cent soixante-et-
douze, n'a pas été suppléé par l'enrégistrement fait par
transeription, le quinze novembre, mil huit cent soixante-
et-quinze, au bureau de la division d'enregistrement de
Montréal, du dit acte du vingt-six juillet, mil huit cent
Eoixante et-quinze, car, quoique dans ce dernier acte, le
notaire, par devant lequel la donation avait ét faite, eût.

19-R. L. XX.
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été particulièrement désigné, on n<A saurait prétendre avo:r

satisfait aux exigences do la loi, parceque 1es minuteq d'ur.

notaire ne sont pas publiques, pour être communi'.'.es à

autres qu'aux parties qui les onit passées (art. 1245, et 8. C.

.C.,comme est un régistre d'enregistrement dont u:,

rég ?istrateur ne peut pai refit.er la communication aut pre.

mier qui Feu requiert (art. 2M>, et s. C. C.);

"Considérant que l'enregistremenlt des actes otu

substitution remplace leur insinuation au greffe de-z trib.

naux et leur publication en justice, formalités qlui ont

abolies, ýart. 941 C. C.) ; que tel enregistrement est requi,

dans l'intérêt des appelés, et dans celui des tiers (art. q?,

C. C.) ; et que la substitution peut être attaquée, à cause du

défaut d'en registrement, par tous 'ceux qui y ont inti>rêtt, à

moins d'une exception qui les concerne (art. 939, C. C
IConsidérant que, si l'on ne peut créler une suibstntic-E

que par donation entrovif's, on un contrat de mariage, ou

autrement, par donation à cause de mort, en un contrat de

mariage, ou par testament (M2), C. 0.) ; et si le sub.4;ittnu4

le grevé, non plus que leurs héritiers et légataires univeielý

ne peuvent se prévaloir du défaut d'enregistrement ýart. 94(j

-C. 0.> ; c'est on ce qui concerne la donation entrevifs, qu'elle

est parfaite, entre le donateur et le donataire, par le c,'tienui-.

de leur volonté, sans tradition, ni enregistrement (ar-t. 755

-et 77,C.% .; que le donateur, personnellement, non plu,

que le donataire, ou ses héritiers, ne sont pas recevables à

invoquer son défaut d'enregistrement, et que la donatit..

sans onregibtrement n'a aucun effet, contre léritkcr dr

donateur même, et ses légataires universels on particliers

(art. S06, C. C.);- d'où il suit que la loi n'a introduit la puP:

cation de la substitution que pour être ajoutée à un 'Il

parfait, et qui a déjà commencé d'avoir son Žxéruition i

l'égard même de l'héritier et dos légataires nvr'e.~

particuliers du donateur;
et onsidérant quÂe c'est, outre les efoets de leiit

ment, et du défaut d'icelui, quant aux donations et ius tl'tu*

monts respectivement comme telq, que ceux de voq acte qui
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por-tent substitution fidéi-commissaire, soit de biens meubles,
,Oit d'immeuibles, doivent ôtre enregistrés, dans l'intérêt des
.appelés et dans celui des tiers (art. 938 0. C.);

iConsidérant que la raison pour laquelle les donations
ontrcovifr3 ne peuvent poi nt valoir sans enregistrement, contre
les héritiers et les lê-gatarc-s universels ou particuliers du
donateur, regarde non seulement l'exécution, mais aussi la
foirme et le substance de l'acte, pour ce qui les concerne; que
la donation non enregistrée est censée feinte ot simulée à
leur égcard, et qu'elle demeure sans effet, et ne peut être
d'aucune considération contre eux, pour tout ce qui on peut
r6sulter;

IlConsidérant que le défaut d'enreg,,istremeont du dit acte du
,ept juin, mil huit cent soixante-et-douze, entraîne sa nullité,
que ce qui est nul îîe peut produire d'effet, et que, partant,
ILe'dema.ndeurz, cii leur dite qualité; sont reeev,,tbles à. opposer
aux défendeurs le défaut o'neiteetde cet acte, con-
sidéré, tout à, la fois comme donation et comme substitution;

IlConsidérant que la défenderesse est tenue d'abandonner
ttdélaissor aux demandeurs, en leur dite qualité, la posses.
lion de la maison et dépendances en question, comme leur
appartenant, et de leur rendrci et restituer les loyers, fruits
et revenus des dites maisons et dépendances, par elle indû-
ment.peî çus, depuis le quatre nmai, mil huit cent soixante-et-
dix-sept, date du décès du dit honorable Charles Wilson ;

Considérant que c'est à rai.,on de cette donation que lo
dit honorable Chartes Wilson a obtenu quittance et dé-
(-arge du paiement de la somme de deux mille piastres
qu'il avait piromis do paye r -à la défenderesse, dans et par
go dit contrat de mariage, sous un un, -à compter dua quatre
jaillet, mil huit cent ciniquante-neuf, et des intérêts accrus

nrielainsi que constaté par l'acte du vingt-six juillet,
mil huit cent soixante-et quinze, que, bien que cette doua-
tièn du sept juin, mil huit cent soixante et douze, ne puisse
tre con>idé-rée comme dation on paiement, d*après les ter-
mes de cette quittancé, néa isnoins eon anulaition ne eau-
M~it iëtre prononcée qu'a la charge Piar les demandeurs> ès-
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qualité, do payer à la d6fenderesse la dite somme de deu.x

mille psteavec intérêt sur icelle, à compter du quati-1

juillet, mille huit.cent soixante, jiPsqu'au sept juin, mil hluit

cent soixante et douze, et du quatre nmai, mil huit ce.It

soixante et dix-sept, jiusqu'au paiement, ot les intérêts, fsus

cette somme, pour la période comprise entre le sept juili,

mil huit cent soixante et douze, et le quatre mai, mil 'luit

cent soixante et dix sept, n'étant pas accordés, parce -lue la

défenderesse a perçQu les loyerci-, fruits et revenus de la Mai>en

et dépendances à elle données durant cette période, et qlu'ç,2e

n'est pas tenue d'en rendre compte;

IConsidérant que les annuité4 léguées à la d6f'endor.e.eý

par le testament do feu Charles Wil-son, nie lui sont aibc

qul'après certains legs faits par le testament, et qu'et' alitalit

que les revenus des biens du testateur le permettent dan,

l'opinion de ses exécuteurs testamentaires; qu'il n'y as

de preuve que la défenderesse aurait dû recevoir p'mrii ces

annuités, plus que ce qu'elle admet avoir reçu. ; qu'il n'y a p.:s

de preuve du décès d'Anne Tracey, et que, partant, la dtWen-

deresse est mal fondée à offrir eu compensation des fruits et

revenus qui lui sont demandés par l'action, et dont elle dç;lt

rendre compte, la somme de sept mille deux cent soixante et

quatorze piastres et soixante et quatorze centins qu'elle

prétend lui êtr'e due Par les demandeurs, ès-qualité, pour

balance de ces annuités qui lui ont été léguées commne sun
dit;

IConsidérant qu'il résulte des admissions produites que

les parties ont consenti 'à ce que la cause fut t;onmiFe i

mérite, sous la r-é-;erve que l'exception d'impenses et lm&

liorations en cette cause soit réfi-ée à des exînrts d

le cas où la défenderesse serait condamnée à abandonner

la propriété et possession de l'immeuble dont il 'gi ur

demandeurs, ès-qualité, et que, cependant, il a ét< entendu

entre les parties que l'action soit coeée avoir' été inteu.

têe -à la date du décès de M, Wilson, le donatéui', et quý

les vic-es du titre de la défenderesse laii ont été dénontà

par interpellation judiciaire à cette date, déclare- nUl et

1) 1.19.9
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snnuI le, poue défaut d'enregistrement d'icelui> l'acte de dona-
tion du sept juin, mil huit cent soixante-et.douze, et déclare
que l'immeuble y décrit comme suit: <suit la description
je l'immeuble), appartient aux demandeurs, ès-qualité,
condamne la défender-esse à abandonner et délaisser
aux demandeur8, ès-qualité, la possession des propriétés,
maison et dépendantes en question, comme leur apparte-
nant., et -à leur rendra et restituer les loyers, fruits et reve-
1nus de-, dites propriété, maison et dépendances par elle in-
dûment perçus, depuis le quatre mai, mil huit cent soixan-
le-et-dix-sep)t, le tout, avec dépens, contre la défenderesse, à
la char-ge par les demandeurts, en leur dite qualité, do payer,
préalablement, à la déflenderesse les impenses et améliora-
tions dont elle aura droit d'être remboursée, suivant qu'il
îera ci-atprès constaté par experts, et ordonné par cette
cour, et, de plus> la somme de deux mille piastres, qui lui
c.,t due on vertu de son dit contrat de mariage du quatre
juillet, mil huit cent cinquante-neuf, avec intér8t, sur icelle,
à compter du quatre juillet, mil huit cent soixante, jusqu'au
Eept juin. mil huit cent soixante et douze, et du quatre ma i
mil huit cent soixante et dix-sept, jusqu'au paiement, et
ce, nonobstant la dite quittance en date du vingt-six juillet,
mii huit cent soixante et quinze, qui est par- le présent dé-
tlaré-'e nulle et non-avenue et annullée.

Il t, avant de faire dr-oit sur les autres conclusions de la
demandoi et sur la réclamation de la défendei-es.e pour
impelmes et améliorations sur la dito Propriété, la cour
ordonne que, par tLois experts convenus par les parties,
kinon nommés d'offic en la manièr-e ordinair-e, il %oit pro

(iéà vérifier, constater et évaluer le coût, de même que la
îaleur actuelle des impenses et amélior-ations utiles et

IIée~aiesrespectivement fiites par la défenderesse, aux
proprifté, maisonx et dépendances en question, dur-ant S0on
orrcupatioîi d'icelles) on vertu du dit acte de don.ti du sept

- jin, mil liuit cent soixaniite-et-douze, le temps où elles ont
41 respectivement laites, et la plus value qu'elles ont don-
Lée au dit immeuble, en distinguant le,- impenses et amé-
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liorations. nécessaires de celles qui n'étaient qu'utiles, et
qu'il soit, on môme temps, et par les mê~mes expertts, pro.
cédé à constater, évaluer et liquider les loyers, fruits et
revenbs des dites propriétés, maison et dépendances, deijui,
le quatre mai, mil huit cent Eoixante-et-dix-sept, à l'eflèt de
quoi, et, pour y parvenir, sera tenue la défenderesse de
représenter, à la première sommation qui lui en sera faite, le,
comptes, papiers de recettes et baux, si aucun il y a, et un
état des taxes et impositions payées par elle, pour, sur le
rapport des dits experts, être ordonné ce qu'il appartiedr."

iLa majorité de la Cour d'Appel a renversé le jugement de
la Cour Supérieure, par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL.

lo. Attendu que, dans le contrat de mariage, exécuté le
4 juillet, 1859, devant Mtre J. Belle, et son confirère, notaire.,,
enregistré le 2'2 aoùt, 1859, entre l'appelante, Anna Maria
Wilson, et Louis Il. R. M\asson, lonorable Charles Wil,,on
a fait donation à sa nièce, l'appelante, Anna Maria Wilson.,
de la somme de $2000, qu'il promit lui payer, avec iintérët,

II 2o. Attendu que, par un acte de donation, exécuté le-7
juin, 1872, devant Mtre P. E. omaeunotaire, le dit
honorable Char-les Wilson) fit donation à la dite Anna Mairia
Wilson de l'uisufruit viager, d'un immeuble y décrit, Lýituéen
la cité de Montréal, à certaines conditions y indiquéeb,

II3o. Attendu que, par un acte déclaratoire, du 26 juillet,
18745, (Normandeau. notaire) enregistré le là novembre,
18'75, le dit honorable Charles Wilson, et la dite Anna
Maria Wikon, autorisée de scn époux, changèrent la nature
du précédent acte de donation du 7 juin 1872, en déclarant
que l'intention des parties, lors de cette donation du 7 juin
1872, ,avait été qu'elle était faite moyennant cotiidéla'tiOD,
savoir: que la dite Anna Maria Wilson, acquitterait le dit
honorable Charles Wilson de la dite somme de $200l0, q&i!
lui devait en vertu du contrat de mariage su,,t.té, avrec
intérêt du 4 juillet, 1859, s'élevant on tout à une omiDe
excédant $3,>800;
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Il I. Attendu quo les demeudeurs, intimés actuels, ont
demandé, par leur action, la nullité du dit acte de donation
du 7 juin, 1872, à cause du défaut do l'avoir fait enrégistrer
au vivant du donateur, et ont conclu à ce que l'immeuble y
Jéerit, faisant partie du lot Cadastral no. 1:312, du quartier
St Antojue do Moiitréali soit déclaré appartenir aux dits
intimés, et les dits intimés remis on possession d'icelui, à ce
que la dite Auna Maria Wilson soit condamnée à~ rendre,
compte des fruits et revenus par elle perçus, depuis le 4
mai, 187 7, et à payer tout reliquat dont elle pouvait être
redevable, et, à défaut, condamnée à payer la, somme do cinq
mille cinq cents piastres ;

a 5o. Attendu que l'appelante Anna Maria Wilson a
ïëponidu à cette action, on invoquant l'acte déclaratoire du
26 juillet 1875, où ver-tu duquel elle a accepté l'usufruit do
Vimilneubloeon question, en paiement de cette somme de
,Q31800, qui lui était alors due par le dit honorable Charles
Wilson, et que ce dernier acte a été dûment enregistré, et
qu'elle possédait le dit immeuble avant le dit acte de 1875,
et le possède encore;

Il6o. Considérant qu'il était libre aux parties de changer
la nature de l'acte du 7 juin 1872, qui itait en apparence
une donation grratuite, et d'en faire un acte de dation en1
paiement, ce qu'elles ont fait par le dei-nier acte du 26 juillet
IS15

Il 7i. C~onsidérant que la déchéance résultant du défaut'
d'enregistrement, prononcée par l'article 806 du Code Civil,
est de di-nit étroit, et ne. &applique qu'aux donations gratuites
et r'émunératoires;

IlSe. Considérant que cet acte a été converti en un acte
de dation en paiement, et que, d'api ès l'article 1592 du Code
Cýiil la dation d'une choe en paiement équivaut à vente,
et ro,üd celui qui la donne ainsi, sujet à la même garantie;

" 9o. Considérant que la nécessité d'enrégistrer un acte
de vente ou dation en paiement, n'existe que vis-à-vis des
tiers acqué~reurs ut des créanciers hypothécaires, mais non
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pv~' is-à-vis du vendeur, de ses3 héritier-s Ou 16égataires, qui
sont garants de la vente et de la dation en paiement, et que,
d'aill eurs, le dit acte du 26 juillet 18>15, a été dûment ci-é.
g-istré, du vivant des parties contractantes. C. C. 209,'3 2100,

10lo. Considérant que la différence de valeur (le la1
jouissance du dit immeuble, et du prix payé, ne peuit falite
annuler le dit acte do dation on paiement; parceque il
lésioni dans les contrats de vente ou équipollents à. vente ou
autres, n'est plus une cause de restitution ou die nullité, de.
puis notre Code, on vertu de l'article 1012 ;

t lo. Considérant que le jugement dont est apI a
voit., le jugement rendu par la Cotir Supérieure, àt Monti-éal,
le dix-neuvième jour de janvier, mil huit cent quatre-vingt-
neuf; pronionce la nullité de l'acte déclaratoire du 2(; Juillet
1875, sans qu'il y eut de conclusions de li. part, des demn.
deurs intimés, à cotte fln) et sans allégation de fraude ou
cauise de nullité, et qu'il n'était pas loisible au tribuual,
d'annuler cet acte, on renvoyant l'appelante, la dite Auna
Maria Wilson, à courir le risque du recouvrement do la dite
somme de $3,SOO, recours qui peut être illusoire et îprecrip.
tible, au moins pour les intérêt>, et qu'en ce cas, la paîittit
qui voulait faire annuler l'acte du vingt-six juillet b75,
était tenue d'offrir et déposer préalablement la dite sommie
de $3 800, et les intérêts accrus depuis le 9-6 juillet 1S'95, c
qui n'a pas été fait;

Il Considérant que les demandeurs intimés nî'ont pas ét.a.
bli des qualités et un intérêt suffisants, pour les jtt.tifieiî de
porter la présente action, Coda Civil 805, 806;

~'En conséquence, cette Cotir, prononçant le Jugement qu.
eût dû étre rcndu, casse le jugement rendu le 19 juin, lS8'9,
par la dite Cour de Première *Instance, et, maintient l'excep-
tion de la défenderesse appelante, fondée sur 1',%(, di 21
juillet, 1875, susndit, déclare la demande des dcm.tndeub
intimés, mal fondée, et déboute la dite demande, avec déjà.1b
-contre eux, tant en Cutir de Première Inbttnce, que ÙdaS
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cotte Cour, los frais à~ être taxés en cette Cour,ý comme dans
une cause de permiôi'o classe;

Disaentiente 1'onnorable Juge Tessier.
GEOFFRION DoRION ET ALLAN, avocats (les appelants.
LACOSTE, BrSAIrLLON, IBnosSF.Au ET LiAJOIEY avocats des

inilnèls.

INTERROGATOIRES SUR FAITS ETARTICLES.

COUR SUPERI EUJLE. (Ex ltfvzsioN>.

Montréal, 30 septemibre, 189U.

PréSC?IIS MATHIIEU, J., LOU:ANGRo:, J., et 1>A<;UELO, J.

111E SUN LIFE ASSURIANCE COMPANY 0F CANADA vs.MA-
TulA AMANDA SAWYER.

.JrGÉ: Que la partie qui fait assigner sa partie adverse, pour repoudre a
des initerrogatoireýs sur faits et articles, n'est pi~s tenue de lui oirrir sts
fris de doplacemneut, mnais que c'est a cette dernière à les demnander, si
elle l'exige. (1)

Le 23 décembre, 1889> la demanderesse poursuivit la dé.
fenderesse en déclaration d'hypothèque. Cotte dernière
eomp'irutt, mais ne plaida pas. La demanderesse lui fit

~infe' e neroaorssur faits et articles, pour Prou-

(1) Sous l'ordoinance de 1667, les paitic.q n'avaienit pas ke druaý detxu-
;ravant de répondre aux faits et articles, los denièrs néressaireq pnur leur

déPlâcement Elles n'avaient pas mêème le droit d'étre payées du tout de
leurs dépenses. Cette pratique %.'est établie tacîtenîeiît, et semnble avoir été
empruntée aux règles (les t1ibinalux anglais. qjuant tu piaiement des
tèmoîns, j'lutut que du droit français. la soule prescripition sui ce point danb
1'ordonuTatù., de 1667, etait celle qui pourvoyait à ce qub Io-; dépiiuses &e la
rTgle u'êutreraiîit pas en taxz contre la partie jt laquelle elle~ était signifiée,
mais ceci n'avait rapport qu'aux honnoraires du p)rotoniotaire et de l'huissier
tt non aux depenses personnelles de la partie assignée à répiondre. Le droit
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ver- qi2 elle était; eîi possession de l'xm meuble hypotiéqu6.
La d6fenderesse no répondit pas à ces interrogatoires, et, Lui.
motion de la demanderesse, ils ont été déclarés tenuti pour
avé~rés. Le 10 avril, 1890 la Cour supérieure, à Sweet,ý.
burg, Lynch, J., a rendu jugement, déclarant les it 1 *.

gatoires tenus pour avérés et maintenant l'action on dca
ration d'hypothèque. La défenderesse inscrivit en révitàoi,
et la Cour de Révision a rendu le jugement suivant.

JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION :

"Attendu que. le vingt-deux mars dernier, la dil,
demanderesse a fait signifier à la défenderesse deb iiiterrv.
gatoiros sur faitis et articles, lui demandant si elle était Ch1

possession, comme propriétaire, du dit immeuble, avec utie
ordonnance de comparaître le 3 avril dernier, pour y répon.
re0;

Il Attendu que, le pi-emier avril dernier, le procurour de
la défenderesse a demandé la somme de $3.40, étant ke
deniers nécessaires au déplacement de la dite défendrese,
pour venir répondre aux dits interrogeatoires;

Il Attendu que, le même jour, la dite demanderesse a
payé aux dits procureurs de la dite défenderesse la dite
somme de $3.40;

IlAttendu que, le 8 avril dernier, la dite demanderesse a

à la taxation de ces dépenses a étî accordé par lajurisprudeîîce, niais il n'y a
aucun doute que le refus de rôlpondre, avant le paiement, nî'était piaautoris
pasr la loi. Comme quesýtioni d'équité, rien uWest plus juste que, bi la lianc~
est convaincue par son propre témoignage, elle doit sulporttr les fmi.
<Mlireau vs. Patelle ct al., C. S., Montréal, 15 août, IS5i, 1)ay, J., Smth~,
J., et Mondelet, J., 1 D. T. B. C. p. 277).

Avant le Code, une partie résidant à la campagne, et absigîft à icpouât
sur faits et articles lie pouvait, rendue en Cour, exiger, avant d't'toe .er
mentée, ses dépenses de voyage. (Tite Libity .Firc In.surancc t*%,lt,Gtu iJ.
Hiokcy et ai, C. S., Montréal, *20 septembre, 1S62, 3Ioik, J.A. J, ,.
299.

La partie dans une cause, qui a réipondu aux interrogfatuircb sur fat:à t
article,, a le droit de faire taxer ses frais, sous l'article 233 C. P. C. Cý
MUte vs. Bdriaulï, C. S.. Montréal, 3 novembre, 1868, Torrauce, J,, 12 J.,
P. 264.)
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fait motion,.domaudant que les dits interrogatoires t3ur faits3
et articles fassent déclarés et teonus pour avér'és;

IlAttendu que, par le jugement rendu par la Cour de
première Instance, savoir: la Cour Supérieure siégeant
dans et pour le district de B3edford, la dite action a été
maintenue, et le dit immeuble a été déclaré hypothéq té au
paiement de la dite somme de $326.80, avec intérêt et leis
dépens ;

ilAttendu que la dite défenderesse a inscrit en révision
du dit jugement, et se plaint de ce que la demanderesse ne
lui a pas donné, ou offert régulièrement les deniers néces-
Faires pour son déplacement pour répondre aux dits inter-
rogatoires, le paiement de ces deniers à soit avocat n'étant
pas suffisant; que les délais entre la signification de la
motion demandant que les dits interrogatoires fussent tenus
pour avérés ne sont pas suffi-3ants, vit la distance entre le
palais de justieD et le domicile de la défenderesse, et que
cette motion étant irrégul lôre, les dits interrogatoires ne
peuvent être tenus pour avérés, et qu'il s'en suit qu'il n'est
pas prouvé que la défenderesse fiât en possession de cet
immeuble; il-)

CCAttendu que la dite défenderesse se plaint, en outre,
mais subsidiairement, de ce que le montant d'intérêt coin-
posé auquel elle est condamnée est trop élevée ;

"lConsidérant què, par l'article 233 du Code de Procédure
Civile, il est décrété que la partie en recevant une assigna-
tion à répondre sur faits et articles, peut exiger les deniers
nécessaires pour son déplacement;

"lConsidérant qu'il résulte des dispositions de cet article
que c'était à la défenderesse à demander ses frais de dépla-

(1) Dans une action crn déclaration d'hîypothèque, contre un tiers déten.
iczr, le demandeur doit prouver que son débiteur orignuaire &aoit proprié-
Ware de l'immeuble, lorsqu'il le lui a hypothéqué. (Renaud et .Proulz,
C. B. R., Québec, 18 septembre, 188R,, confirmant le jugement de la Cour
Supeneure, à Québec, du 6 juin, 18616 , J. T. Taschiereau, J., 2 L. CJ. La. J. p.
126.)
Y. Baaqu Union et Nuzitbrow»i 13 R. J. Q. 217, 8 L. N. .76 et 14 I. L.

64.
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,cernent, lorsque les dits interro-DFtoires sur faits et artivled
lui ont été signifiés, et que la demanderesse n'était îa8j

tenue de les lui offrir, comme dans le cas de l'assigmition
d'un témoin sous l'article 249 ;

IlAttendu qu'il y a erreur dans le jugement de la Cur
de Première Instance, savoir, la Cour Supérieure du dîý
trict de J3edf'ord, rendu le 10 avril dernier, en autant que le
dit jugement est pour la somme de $326.80 au lieu de
$309.02; mais qu'à tous égardzs il n'y a pas d'erreur dant, ie
dit jugement.

Ci A confirmé et confirme le dit jugement, sauf quant~ au
montaint,de la. condamnation, qui est réduit à la sommet de
$309.02 courant, chaque partie payant ses frais dans cetth
,Cour.

IL. T. DUFFrY, avocat de la dernandencsse.
J. C. MCCORKILL, avocat de la d4fendcressc.

CAUTIONNEMENT POUR FRAIS.

COURt SU lElI1EURtE,-Mlotîaiéal, 9 avril 1890.

Pr4$Cnt: MATIIE, J.

THOMAS G1BBARD ET AL, vs. JUJLIA E. W. IIIEPERT ET hL.

Qu;.-.cu'un demnîideur résidant eii dehors dle la province, qui w~tcditt W

protxs, conjoititemient, avci. d'autres demndeurs qlui r~Âutdaub. â

l)rovuieec est tenui de fournir caution pour les fi-ais. (1)

ý1) Lorsqu'un (te deux demandeurs réside à l'étraniger, et éque l'autfe
.:side dans la pro ie, celui qui réside -à l'étrang-er, ne sera lu~s tvnu J?

fournir cattWnineict pour les frais. (Fort icr ci ai n~. lÙci,
Montrual, il octobre, 1865, lhsdgley, J.; Bcaudry ct ai vs L. C. S,
Montréal, 16 octobre, 1870, Torrance, J., 20,T., 1). 304.)

Un membre d'une societo crn nom collcctif, faisant des af1'airt-à daiis li
province de QŽuébec, résidant, à l'étranger et dont les autres int nbrvb KrC41df
-dais la province, ne sera pas tenu de donner cautionnicieet j1..i lb fr4i,

i-... ,r&,a tt ai. vs. 1lil diunt c. Taie Hornc, C. S., Montreal, ' ~rl1S
Doherty, J.
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ilAttendu -'que 1eï demandeurs, Thomas LGibbard, ci.
devant de la cité de Toronto, dans lit province d'Ontario,
maig maintenant de la cité et du district de Montréal, coin-
mis.voyîlgeur, et Graham H1. Macpheraon, de la dite cité de
rllorcInto, agent, poursuivent les délbndeurs, comme associés.
et réclampnt d'eux une somme de $389.52 ;

"9Attendu que les défendeurs demandent, par leur mo-
tion, que, vu qu'il appert au bref et a la déclation que le
demandeur Graham H. Macpher84on réside on dehors de
la1 province, il lui soit ordonné de donner cautionnement
pour les fi-ais on cette cause ;

"gAttendu que le dit demandeur Grahiam, 1-1. Maý-cpherEoni
qoppose à cette motion, soutenant que, loraqu'un de deux,
demandeurs réside dans la province, l'autre n'est pas tenu
de fournir caution puvar les frais;

IlConsidérant que, par l'article 29 du Code Civil, il est
décrété que tout individu non résidant dans la province do
Québec qui y porte, intente au poursuit une action, instance
on procès, est tenu de fournir à la partie adverse caution
pour la sûreté des fr-ais qui peuvent résulter de ces procé-
dur-es;

IlConsidérant que le dit demandeur Grahamn HI. Macpher-
won étant résidant à l'étranger est tenu, sous les dispositions3
de cette loi) de fournir caution pour la sûreté des frais qu'il
pourra être condamné à payer au défendeur;

"Considérant que ce cautionnement ne sera que pour
garantir l'exécution de l'obligation où pourra se trouver le
demandeur, qui réside dans la province d'Ontario, de payer
des frais aux défendeurs, soit que cette obligation soit soli-
daire ou non avec l'autre demandeur; (1)

(1) La condamnation de dieux parties aux délpenis, sans fixation de la part
de chacune d7elles, n'emporte pas solidarité. En tout cam, le doute sur le
cens d'aut telle décision donne lieu à une demande d'interprétation, et non
!un pouvoir en cassation.-Cass. 6 mars 1866, S. 66, 1, 332 ; P. 66, 896 j D.
6%, 1, 2-,1.

La coîidamuation aux dépens prononcée contn' plusieurs personnes
z'eaiporkt pas 3ohidarito, alors même que la condamnation principale a étà
pimonceu tolidairement, si la solidarité quant aux dépens ni'a pas été pro-
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IlConsidérant que la dite motion des défendeurs est bien
fondée;

"lA accordé et accorde la dito motion, et ordonne au dit

Grahiam Hi. Macpherson de fournir aux défendeurs, soi,$

quinze jours de cotte date, catution pour la sûreté defs frais

qui peuvent résulter de ces procédures, les dépens sur la dite
motion devant suivre le sort du procès."

IDUNLOP, LYMAN & MAC.PHERSON, avocats des demandeulrs,
BUSTR~D & LANE, avocats des défenideurs.

COMPETENCE.

COUR SUPÉRIEURE.-Montréal, 21 avil, 1890.

Présent: LonxANGEr, J.

LA BANQUE ONýTA1UIO vs. MARY MASON.

JuÉ.Qu'une demande, qui excède $100.00, lorbque le bref est t.znanlt,
mais qui est réduite à une somme inférieure à $100, par u.i paiement

fait par le défendeur, après l'émanation du bref, reste cependant de la
compétence de la Cour Supérieure.

Le 25 février, 1890, la demanderesse poursuivit la défcn.

deresse, pour la somme de $102.50, et, avec le rapport de

I'aetioi la demanderesse produisit un rotraxit de la somme

noucee en termes formels par le jugeaient. Paris, 13 tlhtrrn., ýan 13.-
Cass. 19 avril 1841, s. 41, 1, 631.- P. 41.2, 178.-.Èn ce sens, Larombt:Ie,
art. 1202, il. 23; Demolomibe, t. 3, n. 271.

D'ailleurs, en principe, la solidarité ne peut 6tre prononcée pour les &Maes
en matiè1,re civile. Cass., 21 Messid. arn 4 ; 15 mai 1811; 20 juillet 1814; 1er

Dec, 1819; 28 fév. 1848, S. 48, 1, .311.-P. 48, 1, 135., D. 48, 1, 122; 1S
déc. 1878, S. 79, 1, 61.-P. 79,1.133, ID. 79,1, 245. Sic, Merlin 1Rcp. V. Dépes,
11. 7; Favard, V. Jugement, sec. 1,§ 2, 11. il; Duranton, t. 11, no. 19.2i

l3erriat Saint Prix, t. 1, p. 158 ; Carré, t. 1, Il, 553 ; Pigean, Comin. art. 130;
Thomine, t. 1, n. 148 ; Boitard, Leçons de proc. t. 1, n. 276; Boncenne, Ti.

de la pro e., t. 2, p. 529 ; Rodière, 11. 199; Larombièrc, n. 23; Demolombe, t.
3,11.269. V. cependant Roun, 17 mars 1808.
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do $30.00, qu'elle déclara lui avoir été payée, par la défen.
doresse, depuis l'institution de l'action. La défenderesse a

produit une exception déclinatoire, alléguant que vu que la
réclamation de la demanderesse ne s'élèvait pas à $100.00,
la Cour Supérieure n'était pas compétente pour la juger,
mais que cette demande aurait dû être portée devant la Cour
de Circuit.

JUGEMENT:

" Considérant que la jurisdiction de cette Cour a originé
avec l'émanation du bref en cette cause; que, nonobstant
le paiement des trente piastres fait par la défenderesse,
subséquemment à l'émanation du bref, et:, avant le retour de
l'action, la dite action est restée devant la même juridiction
pour les fins de l'instruction;

" Considérant que les parties ont admis, à l'argument, que
la défenderesse devait payer sans retard la balance restée
duo, après déduction de la dite somme de trente piastres,
etqu'elle a négligé de le faire ;

" Considérant que, vu ce refus, la demanderesse était
justifiable de continuer ses procédures, et de rapporter son
action devant cette Cour, et que le retraxit qu'elle a fait
n'affecte, en aucune manière, la juridiction de la Cour;

"Considérant que l'exception déclinatoire faite en cette
cause est mal fondée;

" Renvoie la dite exception, avec dépens."

W. J. WHITE, avocat de la demanderesse.
81OTTE & MuRPHy, avocats de la défenderesse.
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COMPENSATION -PROCEDURE-EXCEP«1*1ON.

COUR SUPERIEURE.-Montréal, 29 aviil 1890.

Pré!scnt : 'WuRTE1LE, J.

THIOMAS DAVI DSON et al. vs. JOSEPH E LOI DE GAG. N É.

ut;É: Que le défendeur, qui est poursuivi par une action personnellt re-,uf
tant d'un contrat, peut, par une exception, opposer, en compestion
des dommages résultant de la violation des clauses du contrat,

Qbue, dans l*> inatiùres sommaires, le dféfndeur peut oppostr, ta, dt-

fense, des îîîo3euî. d'uxcepttons qui ne sont pas dtb mnatières sohllniîm
sous l'article SS7 C. P. C.

JUGEMENT:

"The Court, after having heard thie parties, by their

coansel, upon the answcr in law made by the Plaintifl's tû
the peoin jry exception ple.tdcd by the Defendant, baving

examined the p)rocecdingsr, and having, deliberated;
Seeing that the damages claimcd by the Defo'nd:uîit, and

offoed in compensation, to, the extent of tho Pliuntifs
demand, are alleged to, flow from, the contract between the
parties on which the action is founded, aud that the Defeni.-
ant is therefore, entitled to set up his dlaim by exception>, a,ý
he bas done;

"Considering that, in causes inttitutýed and tried as 6um-
mary matters, Defendants have the riglit to plead atny

defeime that they may have, aithougli such defein!e inay be
founded on facts whiich are not summary mattere, iîconii,'
to article 8S7 of the Code of Civil Proeeduî'e, subjcct to the

observance of the delays fixed for summary matters;3
IlConsidcring thab the answer in law is, thiercfirc, wh-

founded ;
4Doth dismiss the said answer in Iaw, with co:,t-"

MaGouN & BUDDEN, avocats dcs de-mandeurs
GEoi,,FRION, DoRios' & AALAN, acocats dit défentb ar
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BILLET PROMISSOIRE.

COUR. SUPÉltIEUR~~otl 28 janvier, 1]SD0.

Prscut : JLtrri., J.

1>1111 LIP VAN UAL cs. ELIE DOUVILLE.
Jco: Que le porteur d'un billet promissoire, fait -. l'ordre d'un ticr,mais non endossé par ce dernier, n'en est que simple détenteur, et qu'il

l"*miet exiger le paiement du prometteur, et que, dancs une poursuite
cntre le liri)tii#tteur, b.t,-ue sur ce billet, le tribunal ordonnera de met-
tre cii cause celui à l'ordre duquel il est fait, pour qu'il soit adjugéýcontradictoiremenît a-vec lui, si le demandeur est-.véritablement le pro.
priétaire de ce billet.

JUGEMENT:
Attendu que le demandeur se pourvoit contre le~ défen -

deur en recouvrement d'une SOMMe de Cent dix- neuf piastres.
et vingtreux cantine, étant le montant de deux biIletýý
promissoires portant date, le 8 avril, 1889, ]*un pour la
îomme de $57.94, payable à un mois, et l'autre pour celler
de soixante-une piastres et vingt-huit centims; payable à
deux mois, tous deux à l'ordre de W. UX L. Yotung, mais
dont le demandeur, allègue être le prêteur et créaneci'r en
pozSsession, comme reconnaissance d'un prêt par lui fait au
d(fendeur;

IlA-ttendu q.ue le défendeur' plaide qu'il ne doit rien au
demandeur, et que les deux billets invoqués représentent
uno balance par lui due à W. D. L. Young, mais non au
demandeur, qui n'est pas son Créancier, et qui n'a jamais
obtenu cession de la dite créance;

« Attendu que les titr-es do créance invoqués par le
demandeur sont des billets promissoires payable à l'ordre
du dit Young, qu'ils ne sont pas endossés par ce dernier, et
que, par suite, le demandeur ne paraît pas en avnir la posses-
àio légale, mais une simple détention, qui ne saurait
justifier le défendeur de payer valablement entre ses mains;

"Attendu que le défendeur a intérêt à paiyer le plus
20-1t. L. XX
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sfirement possible, et que, s'il payait au demandeur le,. b:î.

lets réclamé~s sans l'endossement du dit Young, ou ~i

qu'il soit adjugé contradictoirement avec ce dernier qu*ii

n'a aucun droit aux dit:s billets, la bonne foi du dit détiei

pourrait être isie en question, et qu'il pourrait être ireeli-

ché, de nouveau, pour la màme dette ;
-Attendu qu'il n'a rien été prouvé dans la cause de nialu.

re .1 rectifier la position du demandeur, et que la cause, ch

l'état où elle est, ne saurait justifier ses conclusions ;

IAttendu néanmoins qu'il importe d'éviter un circui

d'action un permettant au demandeur de mettre en caie 1,

dit Young;
.Ordonne, préalablement, que, dans les dix joui-, la

prononcé de ce jug emcnt, lc demandeur à ses frais et

appelle en cause le dit W. D. L. Young, pour y venir, dirt:

et déclarer s'il est créancier deb billets sus-invoqué., et~

adopter tels recours et prendre telles conclusiont quT

avisera, réservant d'adjuger ensuite sur la demande, lormquc

le dit Young y sera ainsi partie ; mais, à défaut par le

demandeur de se conformer à cette injonction, dans le~dd

susdit, renvoie et déboute l'action du dit demandeur, tsanf

se pourvoir, avec.dépens contre le dit demandeur."

P. YANDAJ, avocat dut demiandeur.
Cas. RA&YNES, avocat du défendeur.

PREUVE.-SERMENT SUPPLETOIRE. -ACTION

EN GARANTI E.-DEPENS.

Co unR S17.PERI EU RE, 1Montrsad. 19 aftvil, iS19ft

LOUIS BBIQUE, (dema4ndeur) vs. LA CITE DE 11ONTRE %1., dft

resse) et LA #ZiTÉ DL MON~TRÉAL, (demaudermci) e gariDtip'. -i
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LOUIS PERREAULT, défendeur eii garantie), et JIVUIS PERt-
RtEAULT, (demandeur en nrrière-garantic, et LOI1S BOURGOUIN
et al, (défendeurs eni arrière-garanttie).

jc.;: Que le serient supplétoire ne petit être déféré, s'il n'y a aucune
preuve de la demande ou de l'exception <art, 1254 C. 0.)

Que le défendeur en garantie, qmn intervient, dans la dem2nde prîuci -
paleý, pour la contester, et qui conteste cependant l'actioni eu garantie
devrai payer les frais de cette contestation de l'action en garantie.

JUGEMENT

La Cour, ayant entendu les parties, par leurs procureurs
rwpeetif's, sui, la mérite, tant de la demande principale,
que do la demande en garantie, et de celle en arrière
vam, ntic, et, Sur l0 Mérite de l'interrention, et de La contes-
lution de la demande principaile, par l'intervenant; ayant de
p!us. examiné la procécdure, la pi-cave, et, généralement,
trsutcs leî pièces du dossier, et entendu les témaoins interrogés,
prai tenianlte, et, sur le tout dél ibé ré;

Lt Conisidérant que le demandeur principal, à part sa
pripre déposition prise sous rés:erve, n'a fait aucune preuve
quelconque que l'accident dont il aurait été victime, dans
hsoir6e du quatorze novembre, 1388, lui soit arrivé à l'en-
drait mentionné en sa déclaration, ,savoir dans la ruelle des
Fortifications, en la cité de Montréal, ni qu'il ait été causé,
àinzi qu'il le déclare par son action, savojir, on par le dit
demndeur se heurtâtit du visage, et, principalement, de la
1ijche, avec une très grande force, contre un madrier qui
svait été placé en travers du trottoir et de partie de la rue,
i une hauteur d'environ cinq pieds du sol, à un endroit ou
deux bâtis-es étaient en voie de conistruction,eto ul
lumîière et nul signal quelconque n'avaient été placés, pour
mettre IV, passants on g«'arde contre cette obstruction;

"Considérant que la Cour n'a déféré le serment sup)plé-
1oirè au demandeur que sous réserve des objections alors
fiîte, et sans préjuger la question de savoir si tel Serment
iuit idmissible dans 1'cspèce;

Considérant qu'il résute de l'enquête que le demnandeur,
jFndant la soirée en question, serait revenu chez lui, ayant

bouche ensanglantée, et plusieurs dents brisées, et aurait
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fait Io récit do ce qui lui était arrivé, à cortaines pr~îns

qu'il auj ait ensuite conduites au dit prétendu lieu de
dent pour le leur indiquer, et préciser, ce qu'il wur:it rit-

Conbidéranit quo les témoignages do ces personiu., f'g1.
dès sur les beules déclariitionsý que 'i demandeur leur mirait.
:uinti fiîtes) neso t s même un cvomnienceiiuent. do lokile
àt l:ilijui de lit dCihiLdC, et no coieittiotit jiat tino 1) é-trnli.
tien lég li mêmne une timiplo pretomption li.&à I'ý

discrétion dut tribunal, attendu que leis Esimpiles dir.; do la

pai tic elle, mémo ne peuvent jamnflî lii sorvir àt cet vilet,
,Considérant que basé sur ces fiouls témoignag"e;, le dit,

serment bupplétoire du demandeur ne pouvait 1).t: &1.0

reçu eii preuve, aux teimes de d'ar-tic!e 1254 du (Coid Ciil,
et n'est pas, admitssible; (3. Monti eal Laiv R.'ports, qî,tuen's

Bench, p. 50, Corporation de Slhoî brooke, et Shorti.
Il Conbiderant que cette dépoLiition du domanideur è!ant

élaguée, il n'y a aucune pi euve au soutien de la dleillaîîJ

principale;
CConsidérant que toutes les instances en cette c:tutie ont

été i éuniies, par le jugement interlocutoire du quatre noven-.
bre, 1889 ;

Considérant que la demande on garantie de la déf'eîîi
ressE principale, contre le défendeur en garantie était fondée

eni droit et en fait, l'endroit indiqué dans la domaîîdc p in
cipale comme le lieu du prétendu accident étant vis, àt viý la

propriété du dit défendeur on garantie, et ce deierot ýtant

responsable des obstructions y mentionnîées, et consii&iint
que cette demande en gai antio a été rendue pée aiepr
le fait do la dematnde principale, et que le demandeur prin-
cipalo est passible des~ fais encourus sur cette dematnde en
garantie, tant do la part de la demander-esse en garantio
que du défendeur on garantie, excepté ceux de la conitta.
tien de la dite demande on garantie, ainsi que ci-aprè., mnen-
tionné;

"Considérant que le défendeur en garaDtie, ayant j'îgé à

propos d'intervenir dans l'instance principale, et du contes-
ter la dite demande principale, au lieu et place de la défen'
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dorosso Principale, n'aurait pas dûi contester, ainsi qu'il l'a
fit, la dite demnande on garantie, et qu'il est passible des
frais do la dite contesitation;

.Considérant quo lit demiande on arrière garantie n'est
nuli~eit fondée et] fait, que lie allégations d'icelle n'ont

pa té établies on prouve, et quo les allégations de lat dé-
finso à la dito demandue n arrière grarantie ont été prou-

"Rejette, comme illégale, la dito déposition du deinan-
door p)rinlcipalt

4- Maintient l'intervention, les moyens d'intervenîtion et
ladéferiRe du dit défendeur en garantie, et intervenant,
inuis Porreau't, à J'action principale ; renvoie la dite
aption principale, avec dý-pcns contre le demandeur princi-
pal, Louiq B6ïsiqte, tant de la dite antion principale et de sa
Contestation, queo de '%,tLion en garantie non contestée

Condamne le dit Louis Porreault aux frais encourus
ssa contestation de l'action on garantie;
IMaintient la défeneo dlos défendeurs on arrière garantie,

louis Bourgouin et Hlector S. Cadieux, à l'action on arrière
gairantie du dit Louis Perreault, et r'envoie la dite action on
arriêro garantie, avec dépens, centre le dit Louis 1Porreaiilt.

3McGOWN ET BLADDEN, avocats dla dernvndeur principal.
RouERt 14wn, avocat de la défendéresse principale et demnande.

£5$e cit garantie.
GEOFFRVIS)~ DORTON &% ALTAN, ai'ocats du défendreur en ga-

rantie et demiandeuir en arrière-garan tic.
P'IIFONTAINE, S7T*JEAN & GouIN. avocrats des tléfentdeirs
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VIENDITIONI EXPONAS.-OPPOSITION AFIN
D'ANNULER.-GAGE.

C'OUR Su iERIEURIE, M~onîtréal, 26 avril, 189(1.

Alt-NANflIIZ MIMP<AY vs. LA COMP>AGNIE~ PUL CHEIMIN Hi. FJUý
DE MiONTIE.Al, .EP1 SOREL. ut WIlLLIAM GI«)R(E1 blMll

Ctal., dleliaudeut,ýrs4 ([ rpis 'instalce, et LaA B A NQ UEl ' I Al
Opposate.

.JuiÉ Qu'une opposition afin 'anniuler à li J cfldilt i ~ q
n'est pas fouidev. mur dles uauise. sul»>âquetintes aux 1,îueéduItrt s (jiii 4iit-nî

J'ait suispendre lit veut(, en premier lieu, nie peuit ôtrL' re&;tî',,s Sitiv
anniionces et publications requises par lit loi sur le bref d'~uîc
(t'abord émis, out été faites réguliirenient.

Que le gigo ni'existe que :Jile crluaîîcier gagiste est iunis t:11

du1 gage. (1)
JUGEMENT:

La Cour) anyanît entendu les pawtios, savoir: lit dite
opposante, la ]3unque d'Ontario, et les demandeiurs Im
reprise d'instance, contestants suir le m6rito d, l'opposition
afin d'annuiler produite pmar la dite opposante, à l'encontre

(1) Sous les dispositions de l'ordonnance 41 George 111, cli. 7,.svt,, il, mn
opposition afin d'annîuler à uie saisie d'un mleuble, baséo.4ur le L&ut qtic X$
annonces à la porte de l'é~glise n'avaient pas été légalemnent faîttes, ut pouv.ut
etre reçue dns lcsquîii.e jours qui piréuedientt celui fix6 pour lit Cit, mým-
avec l'ordre dut juge, et le rapport du. shiérif consitatant, que li-s atiauuv

avaient etc regtili&emuett faites, ie pouvait être coutredit que li ulit ir
cripionde fux.~Lcptratc.c et A1llard et vi. 0. B. R. Moîîti al, j.wýr

1851 Stuart, J.-eu.C.. Rolland, J., Pituet, J., et Alywin, J., 1 D. T1. B. C,,
1). î154.) Le juge Riolland etait dissident, bur le droit de produiri cxttv vie>

sition dans les quinîze jours, avec l'ordre dui juge.
Sous les dispositions do l'ordonnance 41 George III, eh. 7 1,u:v

opposition -à lui bref de vcnditioini c.cpua.s ne pouvait être faitt, qute t''
utait basée sur des moyens postérieurs à l'énmaniation dut bref 'le t,zd
cm'poitas, ou sur les procédures subsôqucrntes à ce bref', et mieo.~sin
invoquant des moyens de nullité qui existaient sur le bref' 1-.i<a

devait être renvoyée, sur motion, mêmne si ces inullités s'al ellittiet à1à

vente projetée. Une oppositioîn à un rcdluti Oli C.polLs, lie lit ut ý'àtt4îlîi
à la saisie, et tic peit attaquer que les procédures sur le veiilti nii exîltim
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(les 1)Uocé(jlut-os des dits demandeurs contestants, sur Io bref'
d'alias venditioni cxponas dinis ont cette causo ; aîyant, de
pluis, eýxittilun la pr<wôl.1uro et tolites. les8 piÔces du itir
ontendit autisi les t6moiins interrogés cour' tenante, et sur le

IlAttendu quo lo nom6I Aloxander lvtîrra.y, demandeur
Iiillirol- 0o lit préi-Oto cause, d6c6d6 le vingt-neuf déCom-
lir, 1888, avait obtenu juigolît contre lit compagnie
d(fetidorosso, Io 21 fi6vrieî', 1885, pour le montant de tit
récltmation on cotte cittife;

IlAttendu que Io dit Alexander Muri'av, ayant fait émet-
tro lin bref do siie arrêt prsjugemen t, ontro sos propres~
mains, coramo tierti-tili8i, déclara, ont sa dito qualit6 do tiers-
ri0 avoir en it I Jossoisson, c.omme cir6ancioî' gâtgiste, les
secpt cent cinquante-doux débontures do la. compagnie
défoiidoieo, dont il est question oit ce litige, le'squolles il
iléposa au grofl'e do cette cotir;

bcAttendu que, par jugement rendu par cotte cour, le 9
octobre, 1885, la (lite saiisie-arrêt fût déclarée bonne et vala-
Mie, et il fnt or'donné que les dites dèbouturos fussent ven-

mýine (Ai'bott vs. La Coinpagnir' dit clritii (b, fer (îè 3Alwdreali etBytoirir,
defenderesso et opoatC. S. Montréal, 20 décembre, 1856 Day, J.,
Smitb,.I., et h1ondfelet, J., (dissideat> 6 D. T. B. C. p. 428 et 1 J. p. 1).

Une opposition afin de distraira faite a un bref (le vc7tdit roii expoms dCl
kids, piroduite avec uu ordre du 8urïi3, du protonotaire, et sans ordre du juge,
illégurtut que les annoures sur le bref dusfiertftzctas n'ont pas été régulière-
ment faites, Pr'r rejptéte sur ..iotioin, comme produite en contravention (le
l'article (fl4 V,. P. C'., tel qu'amendé par le statut de Québec, de 1870, 34
Victoria. th. 4, sec. 8 (Delî?tclie et .A rimronij et ai., U. 1B. R. Montréel, 15
tiai, 1830, Sir A. A. Dorion, J.,.on.C. Monk, J., Itaunsay, J., Tessier, J., et
Crwe, J . enuffirmaxît le jugement du la Cour Superieure, à~ Montréal, dit 15
arril, 1878, 10 R. là. p. 315, et 2 L. N. p. 172).

ITne nlppositioii ain do distraire, basée sur un titra antérieur au v~Jn
e.rpmna, sera réjetée sur motion, comme produite en contraventioni 'le
l'article 664 C P>. C. tel qu'ainendé par la statut de Qurébec, 34 Victoria,
ài 4, spe'. 9, IflGme bi unie oppusittii tu bref le ficrifacias. basée sur le
nmm titre' avait été anîtérieurement aussi rejetée sur motion, pour irrég-ula-
rÏes~ seulernpt. (Dýsin.artcezu vs. Pept.u, et Pcp ru., opposant 0' S. Montréal.
22 Févripr, IR79, Torrance, J., 2-3 J. p. M1, approuivant le jngriiiacut dans la
ras- i .4!>Polvs. La Cornpagpio du, clicntzr de fer *e Afontrdal ct Bajiotwn.)
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dues) au désir do l'article 629 du Code de Procédure Civile,
et les deniers provenant de telle vente payés et dit3tribnés a
qui de droit, comme tous autres deniers prélevés isur t:aibit.

exécution ; en conformité de l'article 630 du dit Code ;
Attendu que, par lo même jugrement, le dit Alexwde.

Murray, vu le dépôt ainsi fait par lui au greffe du tr-ibunl,,
fut dûment libéré comme tiers-saisi ;

Il Attendu qu'un bref d'exécution fut alors émie, el, dat11
du 27 octobre, 1885, ordonnant la vente judiciaire de.,dite:
débentures, aux termes du dit jugement, mais qu'après que
toutes les annonces et publications requises par la loi, ui.
ce bref, eussent été dûment faites, la dite vente fut cipi.
chée par une opposition produite par un nommé Leonard

G. -ri. Fobriooke ; laquelle opposition fut Plus tard 'elivoy(ýe
avec dépens, par jugemeint de cette cour en date du
trente décembre, 1S86, subséquemment confirmé ei, appui
le 28 février, 1888

Il Attendu que, par autre jugement de cette cour, en uate
du 4 juin, 1888, l'émnission d'un bref de venditioni e.qrponas
fut ordonnée, et le dit bref de venditioni eXponas ay-ant étt
émis on conséquence, et de nouvelles annonces et publica
tions faites, aux fins de la vente des dites débenturos, L
dite vente fut, de nouveau, empêchiée par une oppositior,
afin d'annuler produite par la compagnie défondcebbse,

laquelle opposition fut, par cette cour, ]-envoyée, avec dî.
pens, le premier jui n, 1889 ;

"lAttendu que, pendant la litispendance de cette dernière
oppsitonle demandeur origir.aireAeadrMniv

étant décédé, comme susdit, l'instance avait été reprise par

les présents demandeurs en repribe d'instance, bur r-equ&le

dûment accordée par le tribunal le seize janvier, 1lý9;
ciAttendu que, le 26 juin, 1889, la cour ordonna 'n-

sion d'un alias bref de venditioni exj)onas, lequel fat ém, en
conséquence, et de nouvelles annonces et pub1ica is fiiiei
faites de la vente des dites débentures, et que ce î,'e-t qu'a

lors et à la veille du jour fixé à cet effet, que La présente

opposition fut faite et produ ite par la dite banque uppobaftfltC
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ilConsidérant quo la dite présonte opposition, n'étant pas
fondée surl:fr5 causes subséquentes aux procédure,; ui
avaient Lait suspendre la vente en p)remier' lieu, et toute,;
les annonces et publications requises par la loi sur le bref
d'exl5cution d'abord émis, et sur le premier bref' do vendi-

oie.ponas :iyant été faites régulièrement, icelle opposition

n'aurai pas d ôtre e, et que tsa production est en vi-
lation (108 dispositions de l'article 66(4 du Ciode do Procédu-
re et de l'acte 34 Victoria, ch. 4, secion 8 (23 Jurist., p. 61,
.Deswarteau et Pepin et Pepin, opposant ; 2 Legtal News,
P, 172, -Delznelle et ALrmstrong ; 10 :Revue légale, p. 315,
moine cause)

IlÇonsidér'ant de Plus, que 'An dýIo OPPOSition est baS(ée
>tir un prétendu di-oit de gage que posséderait la dite oppo-
einte, sur les débentures en question, mais qu'il est eii
preuve que la dito opposante n'a jamais eu. la poqsession du
dit gage et que le dit gage n'a famais été non plus mis pour
elle entre les mains d'un tiers convenu par les parties, et
q'ainsi le privilège du gage n'existe pas dans l'espèce.
(art. 1970 Code Civil.)

"Considérant que le seul créancier qui eût un gage véri-
table bur les dites débentures était le dit demandeur Alex-
iinder Murray, qui on a été mis et qui en est -eszt6 en pos-
tession) et qui avait le droit de Ioý faire siiainsi qu'il

Il'a fait) et de les faire vendre, on vertu du jugement rendu
à cet effet., suivant les disp)ositions de l'article 19171 du Code

SCiv;il, et des articles 629 et 630 du Code de Procédure ;
Il Considérant que le dit .Alexander Murray, en permet-

tant à m% débitrice, la compagnie défenderesqe d'offrir en
vente btir le marcohé anglais, d'autres débontures de la dite
compignie aussi affectée à son dit gage, n'a fait aucun acte
illégal, collusoire ou frauduleux; que la vente qui a été
opérée dc ces autres débentures parait avoir été faite daw'
des conditions avantageuses, et a réduit de beaucoup, la
réclamation primitive du demandeur, lequel ne devait aucun
compte à l'opposante à cet égard ; que cette dernière ne

peut maintenant ni demander un compte aux demandeurs
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on reprise d'instr.uco, r6lativomont à ces d6bontures dèjà
venduesi3 ni los emnpOcheor do faire proceder à la volntu jtdi.
ciaire du resto (les ddbeîîtures oncore affect6es à ]eur- gge,
lo mtiîl secourshSg dtý la dito opposante étant la vouud
l'oppo,ýitioîi afin do conserver, sur les deniers que o 'ur
la vente judiciaire de cos d6beîsturcs.

IConsidérant que, m6ine ai l'opposante pouvait cil'ecti-

voment invoquer unt droit de gagý,,o, eu qu'elle ne 1)eut ,
dans l'esp1èce, ce droit ne pourrait dans* tous les cas prendre
rang qi'aipr,è: celui des dits deinandeurs on reprimo d'in:.
caliceJ, premiers cr&6.,nCiors gagistes, et ne saurait ornîjôthu
ces deornierts de faire opérer la vente, judiciaire qu'ilt li-.
suivont ;

IlConsidérant que les procédures des demandourd ci,
reprise, d'intstance paraissent régulièreu et conformes3 la k1

quie les allégations do l'opposition ne sont fondées, iii en fait,
ni en loi, et que celles do la contestation ont été dûment
établies on preuve ;

IlMaintient la dite contestation des demandeurs un rept-.
se d'instance, et renvoie lat dite opposition afin d'annuler de
la dite banque opposante, avec dépcns con tre cette dernièreo."

SELIUCZ CROSS, avocat des demtandeuirs, par reprise dÏnts.
tance.4,

CARTER & GOLDSTFIN, avocats dle la défenderesse.
ABnTT, AMnEL &ME~DTA avocats de l'opposainte.

F. C110QuETTE, avocat dit contestant.

CESSION DE BIENS.-FRAUDE.-EMPRI-
SON NEIN NET.

COUR SUPÉRIEURE. Monitréal, 19 avril, 1890.

PréSdilt: TLAIT, J.

Dans l'affare de FRE DERICR A. J. L''IAMuN D. qui a fait cession de
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tiiens, et LA IAQUCDl- LA NOUVELLE-leCOSSI', ronitstlînt le.
biau du (lit 'ALLEMAND.

juvli Qu'unii débiteur iinsolvabc, qui consent sur ses iiîîîînonbhl(.4 une itypil-
ilthèqn à tit dle sra créaniciers, dajut lu but lu, lui donner iiie pidâîcuuc4ii
sur les autres, roinirnt par là 1<' rerr iîîwnttjvuiô danse l'article i7 U.
Il. 0. qui le raîid sujet à ôtruj cînplrisoiimuê pour un terne n'excédîuut plis
un tuiu, sous l'article 770.

Li, 13 mars, 1889, Lallemand fit- une cession do Cbe bionm,
pour la bénéfice (10 ses créanciers. Lit Baunque do la INou.
vello-Ecosse a contesté son bilan, alléguatnt toutes les frau-
des mentionnées dans l'article 7>13 (1. P. C. Le jugemnent 4.
Mt rendu le 19 avril, 1880, absolument dans les mêmes ter-
mes quo celui qui est rapporté dans 19 R. L. p. 66e à l'ex-
cep)tion du dispositif, qui est comme suit :

Il Potli maintain said contestation wvitli cotits, and doth
offler that tho said insolvent, P redorick A. L'Allomand, be
irnprisoned in tho common jail of this di.,trict, for a poriod
of thlirty daye."

ATIVATER & MACKZIE, avocats dle la contestatote.
LAURENDEAiT, avocat de Lallemand.

DISTRACTION DE FRAIS.

COURt SJPÉ RIEUBE, - Montréal, 27 octobre, 1890.

Frtsent : MÀAI-nn1U, J.

WILLIAM C. CRA IG, demandeur vs. WI LLIAM P'E %TMAN, défendaur,
et Mi. BlUSTEID et IJANE, avocats du 4.îendcur, distrayants, et
WI LLI AM i EI D FEE et al. opposants, et !e dit XVJLLI liM P'EAT-
MAN, contestant.

JUGÉ: Quie, malgrù la distraction. des dépens, la partie demeure obligée,
vis-à-vis de bon avocat au paiement de ces dépens, et que cette obliga.
ticn lui donne n intérêt sufflissuît pour contester une opposition faite àu
une saisie pour prelevor. le montant*de ces frais ainsi distraits à ses avo-
cats. 1)____________ __

(1) Le détendeur est piésumé par la loi avoir intérêt de payer ses dettes,
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JUGEMENT:

Attendu que, par le jugement rendu on cotte cauise, le
30juin dernier, l'action du demandeur fut renvoyée, ave.
dépens, distraits -1 I)D. Busteed & Lane, avocats du défoli.
deur, et que les dits dépens ont été ta-xés à la somme de
$102.35;

IAttendu que, le 16 juitlet dernier, les dits avocats du
défendeur, MM. Busteed & Liaue, ont, par leurfiat, compit-i
pour le défendeur, et requis un bref d'exécution contre les
biens meubles du demandeur, on vertu du dit *ugeinciit du
30o juin dernier, et que le dit bref d'exécution a ém.wun. le 17

et il ne petit être reçu à dire que le tiers-saisi ne lui doit rien. iln'
dl'iintér6t,,a faire valoir ce moyen, puisque la saisie-airét a pour btt de
faire acquitter. Ce moyen ne *Peut être enîployo que par leteî-.î L.
térêt e.>t la mesureu des contesta tions ut des défe2nses, connut il 1'tad
actions. rron epu îusiR idfnrn oîctr 'lnaj
~tinterat à le faire. Uii procureur a intérêt de former la dleiiandek cii d1u-
traction de dépens, parceque, si l'autre partie i eut s'a(commiiodtcî . u ,
client, ou est condaminée aux dépenîs envers lui, elle ne peuit l*,et ~r a
celui-ci, la demande eîi di.'tractiotivalant unie oppositionr à ce paiulîneigt, et,
ainsi, paî ceque, si cette piartie est créanîcière de celui qui obtient (t dUIpelb,
011 peuit opposýer la coînpeinsatioii jusqu'à concurrence de ce qui i vat d6,
mais la demnde en distraction y met obstacle, -ii sorte que utli qui ebt
coudaié aux dépuens est obligé du les payer en entier aut protcurt:tt ic celi
qui a obtenu gain du cause, sansi pouvoir déduire ce qui liii est dùà par a:u
tci. Les avanîces ayant été réellemîenit faites luar le procureur, et lainar;
,client, le procureur est le véritable créanicier, le cicieit ne le deuviant 4idu-
tant qu'il a conanenué à rembourser le procureuir. La dsrcineac
dionc un fait réel, et nion nue fiction. Elle comîprenîd touts les dý,ns
compris ics frais d'expertis-i, et la taxe des témnoinîs. La bojîsb-bt.tiu 2 dct
li iectioni 153 dlu chiapitre 83 des S. R. B C. (art. 2Sl C. P. C.) î~as

que l'alloc;ationi d'uîî tenroiti peut entrer dlaits les frais accordues par dibita,
tien au procureur. Le p)rocUtreur petit retirer l'allocatioit dut tt-* ula cV1Uý1t

son mandataire, et un donner valable quittance. Le procuîrentî a droit I
prendre exécution, eh suit nomi, pour les dépens dont il a obtenu& l.t ibisra
tien. La dibtraction n'est qu'une sûreté de plus pour le procitur, et d'
nc le prive, pias dii di-oit (le les réulamer de soi propre lchiit. L.ý l1btraitiV
i 'ôte las aiu procureur l'adîtoia directe qu'il a couitie son clientt, j'uir 14î
tition des frais, soit que celui qui y est condamné soit insolvable, uut de diff.
cile discussion, soit que le procureur aime mieux s'adresser à soujcÀtl
iaisonestqueladstrac tioîî n'est pourlelirocureur qti'unesûîette, tt Lane e*'
de plus pour être payé, à peu près comme la validité qui est p)ronioncée d'une

316



aRA 10 C. PEATMAN

juillet dernier, ordonnant à un de8 huissier de cette Cour
do préloer,suri les biens meubles du dlit demandeur, Wil-
lIînm C. Craig, la dito somme do $ 102.35, qui a été accordée,
par distraction, à M. Busteed & Lane, dans la, dito caus..
et la somme do $3.80, pour frais subséquents, et do rappor-
ter ces deniers devant cette Cour, le 6 août dernier, Pour
remettre aux dits M. ]3usteed et Lano le montant de leursi
friis, et qu'on vertu dut dit bref, certains effets mobiliers ont
été siis, comme appartenant au demandeur Craig;

ejse.arét iîest ole créancier qui l'a forînce, qut'unieb~ilcte pour paiement
desin dû, qui niel'emipCe1îe pas de poursuivre soni (léhiteîus il l le veutou lie peut
Mursuevre ceux entre les mains de qui est formée cette saisie- arrêt (1 Pigea>, p.
m2). Si le crèancier paie soit procureur distraction naîre, il peuit repéter les fiais
-je sont adversaire <lii y a été condane, cil sa laveur tt'itobrd, -t; ensuite it,

tprocuirpir par distractiou. Mais si le procuieur a droit (le poursuivre
rantre la partie cor danuiée le paiement dtes depenti dont la distraction a été
ordonnée ý soit prolit, cela n'empêchie îiab le client d'utre le debiteur de soli
procureur et créancticr de celui contre lequel il a obtenu gain de cause , d'oit
il suit que ce dernier nie peut excip)er de la distraction, pour se "oustraire
aux poursuites dirigées contre lui par le premier, à moins que le procureur
ne lui ait notifié la distraction, oui n'ait arrêté entre ses mains. (1 Carré,
Edit. de 1829, p. 317, inote 4.) La partie là laquelle les dépens ont été
adjugfé., ne peut en réclamer elle-même le recouvrement <le la partie con -
dmmnée, elle doit, (l'abord, rembourser ait procureur le montant de l'exécu-
toire, et après avoir auéauti l'effet dit transport judiciaire, elle peut agir
toutre le coindamnué; autrement, la distraction deviendrait illusoire. La
délégation qui résulte en faiveuîr de la distraction prononcée au profit dii
procureur a lieu cri prés.-,enice de son client ; dès lors le procureur est à P'ins-
tant saisi de la créance, comme s'il y avait eu acceptation du transport fait
pi le débiteur dans u acte authientiqué. U'est ue sorte de saisie-arrêt.
site par la loi cil faveur du procureur, entre les aians dle la partie cosmdam-.
née. (1 Pigyea>. p. 318). La partie condamnée àt payer les dépens distraits&
au propureurs9 peut être déliée de l'obligation de payer a ce dernier, par le
dêsistempiit du procureur, du droit d'exiger ses frais d'elle, ou par son con-
sentement à e que son client prenne exécution, car ce consentement serait
une reiîoneiation à sont jugement de distraction, et s'il venait à faire exécu-
ter ensuiteen son nom, le débiteur opposerait avec succès le consentement
don& ' soit client. (BeaucUiwn, demandeur, vs. Pacaud, défendeur, et
Després,tifers-saisi, et Leclerc, distrayaiit, 'C. S.-, Artluabask-a, 13 mars,
13$65, 1olettc 1., 15 D. T. B. C, p. 193.)

Y. Millette et Glibsomî et al. 17 R. L. p. 600 et les autorités qui y sont
citées ; Latour 'is. Champagne, 1Il R. L. p. 283, Cila4rby et v&r. vs. <ilurby,
171R. L. p. 374.
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IlAttendu que, le 24 juillet dernier, les dits opposants
wi>t produit une opposition, réclamant la propriété des ditb
effets mobiliers ainsi saisis, et demandant main levée de .a
saisie des dits effets ;

"lAttendu que le dit défendeur, par le ministère deb
inêmes avocats, MM\. Busteed et Liane, a contesté la dite

oppsitonallégutant qu'il a intérêt à faire cette.contestativun,
et, pour les raisons invoquées dans la dite contestation,
demandant le renvoi de la dite opposition;

LI Attendu que les dits oppcsants ont fait une réponse en

dr-oit à la dite contestation, en demandant le renvoi, parce.
que le dit défendeur n'aurait ni qualité ni intérêt pour' cou
tester une opposition à une saisie d'effets mobiliers faite
pour prélever le montan.t des fi-ais dus aux avocats dis.
trayants;

CC Conaidérant que le dit bref d'exeution a été émnané au
uoom du défendeur, par le ministère de ses avocats, MM.
Busteed et liane;

IlConsiderant que, malgré la distraction des dépcns qui a
été accordée par le dit jugement aux avocats du défondcur,
MM.. Bustecd et Lane, le défendeur est cependant resté

obligé au paiement des dits dépens. et que cette oblig.ation
lui donne un intéiêt suffisant pour constestor la dite oppo.
sition ;

"iConsidérant que la dite réponse en droit est mal fondée."
A renvoyé et renvoie î éX~ipuse en droit, avec dépens.
]ROBERT STANLEY WEirt. aiocat des opposants.
BISTEED & LiaNE, at;ocats dit contestant.

OPPOSITION AFIN D'ANNULER.-PREUVE.

COUR SUPERIEURE.-Montréal, 19 avril, 1890.

Pr4cni : J ETTÉ, J.

TH{OMA~S LIGGET vs. FIUiDEHICK W. STOREII.
JuGIfý,; Que, si sur la contestation d'uneopposition afin d'aunulcr, b3see Mr
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le fait que l'huissier aurait saisi des objets déclarés in8aisissables par 1.a
loi, il re.sulte du témoignage inémo de l'huissier chargé du bref que,
bjien qu'il ait laisqé an défend. ur certains objets insaisissables, il en .a
saisi d'autres, sans égard aux disprsitions de la loi, la présomiption li
faveur de la régularité du procès verbal de saisie dispara it, et il y a lieu
de recourir alors à la preuve. faite en dehors de ce procùs verbal, naur
déteriner les droits des parties.

Que, si l'lîuissier a lahsé au défendeur certa' i objets iinentiontiés
dans le piaragraphe 4 de l'article 556 C. Il. V., v...ant unie bortîme mini-

dre que 550.00, ce defendeur pourra fire distraire de la saisie, d'autres
effets à n montant suflisaut pour comiplétter la valeur de $50.00.

Mc'o maICIz, flucios & IMACMRnESON. avocats dit dernan
deuir.

II. OUGUTRtEAD, avocat dit defeideur.

PREUVE TESTIMONIALE.

COUR11 SUPERIEUIIE.-Montréal, 29 octobre lb'uu.

1>r£,scrn: MATHÎIEU, J.

LOUIS COUSINEAU vs. MARGUERITE BEAUVAIS.

JrGt. Que I'engagement d'un employé d'hotel est ne matière commerciale
qui peut être prouvée par témoini, sous l'article 1233 C. C. (1)

1 JUGEMENT :

'Attendu qu'il a été admis, lors de l'audition sur la dite

(1) Toutes les trnsactions doutpouvait connattro la juridictiont consulaire de
France sont des; mat;ières commercialeý dans le Sens de l'ordonnance 25
GUrge 111, chapitre 2, s. 10. rozrr -vs. Mdfr-ljoi.n, Cour du Bance du Roi,
Q-.ibee, 1809, 2 11ev. de d. p. 77.)

L'eunaeuiet d'un ingénieur, par iiue compagnie de chemin de fer, est,
ta contrat commercial, vu que lacaînpagule estiume colupagnie commerciale,
tt que le rcheniin lui-mémir est uni, entrèprise commerciale b et, lion seule.
zmat cet engagement peut iitre prouvé par témoins, miais même toute
zodifieatiomi du premier engagement, qui attrait été fait par cent, peut étre
pmOTéC par témoins. (.Leggc et Laurentiait 2BaiZcay C'ontlpaey, Cour dut
Binede lalteinie, Montréal, 17 dIécembre, 1879, Dorion, ...cC., IMouk, J.,

J.mai., Tessier, J. et Cross, J., 24 J. p. 9S8; 3 L. N. p. 23; Banms
,41ia1 Cases, p. p. 127 et 589),
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motion, que le demandeur a été engagé par la défenderesse.
comme cuisinier, dans l'liotel tenu par la dite défenderesse
et que la preuve testimoniale que l'on veut faire tenld 1.
établir les termei de cet engagement;

Il Considérant que la tenue d'un 1-otel est une entreprise
commerciale, et que l'engagement des employés de l'hotel
est une ma.tiêr-e commeorcizte qui peut être prouvée par té.
moin, sious les dispositions de l'article 1233 du. Code (,'iv1î;

"IA renvoyé et renvoie la motion do la déf#3ndcres!je de.
mandant la révision du jugement interlocutoire rendu pir
Son Hlonneur le juge Gi, à l'enquête renvoyant l'obto
faite par la défèndersjt, à l'examen du témoin Arthuii' I)e,
jardins, à la que2tion tendant à prouver le contrat dna

gmntdu demandeur, comme cuisinier do la. dite d6feii.
deresse, avec dépens contre la dite défenderesse."

D.xwI», DEMERS & GERVAis, avocats du deinandeur.
AUGÉ & LAFORTUNE, avocats de la défenderesse.

SOGIETE DES ARTISANS CANADIENS-

FRANCAIS DE MONTREAL.

COUR SUPÈRIEUJIE.-Montréal, 20 septembre, 1889.

PrdSent: MATHIIEU. J.

CÈLINA PLANTE, veuve de PHILIPPE LAURENT, deniandere5,
vs. LA SOCIETE DIS ARTISANS CAN14ADIENS-FRANÇAIS DE
MOINTREAL, dtfecnderesse et GEORGE LAURENT, ès-qualitc ?--
tuteur aux enfants mineurs de feu PHILI.PPE LAURECNT, mis a
cause.

JVGÉ : Que par la constitution (Statuts de QuéDec de 1876, -lu Vaçtona ct.
6?1>ct les rèigements de la Société des Artisans Canadiens-FtiçaLs de li
cite 1- Montréal, la somme payable au décès de chaque memîbre dýt
être paya'.z héritiers du sociétaire décédé et non à la veuve.

G. LAMOTRE, avocat de la dem.anderesse.
JUDAHI ET BRANC1IAUD, avocats de la défe;t*ircsse.
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CHEMIN DE FER.- DOMMAGE.

COUR. SUPLeRI eURE*.-Mloitréal, 29 outobre, 1890.

.PrifsIt : MA-1*1Eu, J.

IIUBEIIi PI{RlAULT vs. LA COMPAGNIE DU CH~EMIN DE YER
CANADIEIN DU P>ACIFIQUE.

jrG)É.: Qu'un passager qui, d'une m~anière hâtive, est rudpmnt miis hors du
mio par le couthmct*eur, parce qti'it n'aurait pas pu, <le suite, trouver

ý;on billet do passage. qu'il avait p>our l'cxhîiber, a droit à des dommnages
contre le proprié~taire du clhewin (le fer dont le conducteur est l'employé.

JUGEMENT:-
Attendu que les faits suivants ont été prouvés en cette

tause:
Le 30 octobre dernier, le demandeur, qui est un homme

îgéï et d'une faible santté, acheta, à Trois-Rlivières, (le l'agent
do la st.ation. de la défenderesse, un billet de passage pour
Montréal; et il, prit le convoi, vers quatre heures et quart,
pour venir à Montréal, où il réside. Qnelques minutes.ýprfs
le départ de ce convoi, le conducteur, E rn est P. ioiale
ramassant les billets de passageo, comme d habitude, lui
demanda son billet. Le demandeur cormença jÙ, chercher
son billet dans les poches de ses habits, et ne le trouva pas.
Le conducteur le pressa de lui donner son billet, ou do payer
mon passageo, et, d'une manière hâtive, le menaça de le mettre
hora du convoi, s'il ne le p)roduisait pas. Le demandeur lui
demanda de lui donner le temps de le trouver, et continuait
a chercher dans sesq habits. Le conducteur arrêta aussitôt
le train, à une distance d'environ deux milles de la station
do TroisRivières> et, à environ vi ngtarpents dIe la première
maison, et, dans un endroit où il n'y avait pas de chcmin,
public, et il. empoigna le demandeur, et le conduisit rude-
ment hors du convoi, à une heure où le jour commençait à
disparaître. Le demandeut- parait à'être trompé sur la direc-
tion qu'il avait à suivre pour retourner à la, station des
Trois-Rivières, ou il esperait p)eut-ýtre trouver une Statioli

2-.L. XX.
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dans lit direction (le Montréal, ; toujours1 est-il qùi'il m.trCil,
quelque temp)s dan111 lit direction do M'mltrl-, puis i uti>ui1.11
tsur soi pats, 01. se rendit àt lit niion d'On&dirno 3h~n:'.
environ vingt-huit arpe)nts de0 l'endroit où il aLvaitL été nuls
hîors (lu convoi. Belleintro Io conidi 5 it iux Trois k1 3
Voituiro, et lui chargett trente centins. Le demandeur îàIj.jab
lu nuit aux Troits-fliviôrcs et revint à Monti éa le hele:iîî,.il
par tit autre convoi de lit d6f'endorot:se, et avec lo fi~iiJ0l

billet qu'il avait acheté la veille;
IC Attendu que le dlit demni.tdeur,- par sou aetion, réclame

de lit dite déf'vnderoe;.e, pour les faits sus dits, dos dommzages-
niu montant do $950.00

Il Attendu que lit dito défenderesse a plaidé que le dernziu.
dour avait rétu4 de*xliiber son billot do p)as:igo, loirqti'il
,on avait été requi-1, et quo, paraissaLnt en boi-sson, il nvait
tenu une conduite bruyante et menaçante à l'égaid du ton-
dutctourti;

Il Attendu que lat dite déf'enderesgse n'a pas prouvé lestallé.
gations de bon plaidoyer, m.-tis qu'au contraire, il réâultu de
la preuve que Io demandeur n'a fait aucun bruit, et ii'a lwo.
féré aucune menace à l'adresse dii conducteur et des atitries
cemployés do la déf'enderoese, et qu'il s'es-t borné à siulpplier
le conducteur (le lui donner le temps de trouver son billet
(le passa1ge

Il Considérant qu'il est prouvé que le demiandeur est Ùgé,
qu'il parle avec difficulté, et qu'il nec paraît pouv-oir faire
facilenit usage de ses membrs, et que le Conduteour. do
la dite défonderesse aurait dù prendre lat position dli dcmn-
deur on consLlération, et lui donner le temps de trouver le
billet qu'il déclara avoir, etu qu'il avait de fait;

Il Considérant que, sous les di.-positions de la sectioni 248
de l'acte des chemins de foir, Statuts du Canada de ISSS, 51
Victori(a, chî.pitrea 29, il est enjoint à un conducteur dle con.
voi, qui expul.se un voy.ageuir, de n'avoir recoursb à aucun
déploiement de force inutile, et qu'il lui e:t aussi ordonné
de nl'explsebr un voy.-gteurt qu'à tutte btaýtioni oî-dillaire, un

prsdo toute mai.-on> belon que le conducteur le jugerai à
propos;
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I'Consid6i-iiit que le conducteur, des casdo la défendo.

i'essc, dlans l'occasion susdite, it viol(. ces dispositions dIo lat
loi ;

" Considér'at que, sous les4 cir-constances, lu dit demandeur
.i droit a des dommiages que üette entt détormitie à la somme

de ~oxan t-et-q inz ilt'rO's cou ran t
"Co~iéraitquo lit demando du (lit demnandeur est.

exgî6,et qu'il est juste do lui 11tire supporter une partie
des dépens;

(A maintenu cet maintient l'acetioni du dit demandeur jus-
qu'àt concurrence de la dito somnme de soixeinto.t.qinze
pinstroe et condamne lat dite d6foitdoireibic à lui payer cette
somme, 10avec intért sur icelle, à compter de ce joui-, cet les
a-pcnsq d'une action do ce mnontant, et renvoie Io surplus doin dito demande, et condarnncgl le dit demandeur à payer à
1., d6fendoresse la différence des fai~ de contestation d'entre
uneo action de $75 et l'action telle qu'intentée, bauf cepen-
dant, les fr-ais d'cniquêto, chaque partie puyant ses frais d'on.
quête, et les dépentisont com pens&és ;ji>~q uû dite concurrence."

DAviD, l)EMEuFRs & GEitv,%s, avocats du demandeur.
ABBOTTS, C.AMPBELE. & MEItEDITII> avocats de ladéfenderesse.

LOUAGE DE SERVI CES..-COM MIS.

COUR SUPEIEURE (EN IÉVISION)

Montréal, 31 octobre, 189o.

PréwscL: Sir F. JouNIS, J.GnCCIL., J., ET LIAEJ.

JOSEPH ABRAHIAM ItOYER vs. JOSI>H ROY.
JrcÉ Que le Fait, par un commis, (le déclarer, en pIutc;iir.. rircon-Lte,'UCises Préanrir-S qu'il tic les payait pa-, pr.rcnque. soii în:tîtrp '*tait gênîé,et nelui pâyait i)-s sou salaire, ce qut état faux, constittuc une violationde soli ougngapgeet, et le rend pas;sib)le de rtvhîvoî.
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Le 21 mars, 1890, la Cour Suplér-ieure-, à Montré5al, . Jetté,
J., a rendu le jugemeont sulivanit

Attendu que 10 demnandeurt Lie pourvoit 011 i*CCOUIVIrlrîeî,
d'une sommo do trois cent quatre-vingt-dix biiit ci~tî,
soixante-dix-sept contins ($398.7 7), alléguant :qu'en niai-,
mil huit cent quatre-vingt neuf, le d flndeur, négociazît ti
Montréal) 1'eng:îgoa, commis et gérant général do týoî~idg
sin, pour le terme d'une année, à compter du seizo di, dit
mois, et à raisoni de "e)t cents I)ia8tres do salaire, pità.-ibl,
par sommes hebdomadaires de treize piastres et q i te.
vingtsept centins, mais que, le dix-sept août dernier, il lu
renvoya do son ser-vice, sans rLit3on et sans avis i3éùbo
que, lore de ce renvoi, il était dû ait demandeur, puni- unei

!,emaine, de travail, treize pi:attres et quar-ante-bep)t tuenîsi
et que, de p)lus, le dlemfandeur est fondé à réclamer du défeii-
deur, comme do0mmIs,0 la balance dle soni t3alaire à tIil
pour le reste de0 l'année, savoir: trois cent quattî' i,u-v-iý
cinq piastres et trente contins, ces deux rsommtes furmanit
réunies colle réclamée

Il Attendu que le défendeur conteste cette dema-nde.
disant, cntre autres choses, qu'il était justifiable dle 1 enivoyel
le demandeur, pareequo ce dernier nie faitait pasi bon duvuir
dans le rnig.asin, et, de pluti, fais3ait tort au deîn.tndeîîî'l, çiý
dit3amt fausment, et répandant mialicieusement lu bruit que
le défendeur était gtC-n6 dans beti afraii ee, et Du pouvait plyci
ses employés; que le dix.scpt août, ayant averti le deman-
deur qu'il nie le garderait pas à Eon ser-vice, api ès le eir
septembre sýuivitit, celui-ci lIos l magasini du défenîdeur,
le mêmne jour-, sans jamais se représenter pour finir ton
service ;

Il Attendu qu'il ebt 1)1 ouvé que le demandeur a, cuntriire
muent aux obliga>.tions, qui lui incombaient, cil sa qualhké LIe
commis du défendeur, déclaré, or) plustieurs. cil LUl1.taflCe~,
à nombre de personnes qui lui i éclamnaient de l'ai gent, et,
ilotamment, u témoins Pituz6, Bergeronl et Gratton, qu'il
me pouvait les stfiepareque le défendeuir était géiéet
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,iio lo pa'ait pas, et qu'il croyait bien q1n'il attrait do la.djifrictlt6 à, tse mainteniri ; que ces .Xflinlltior,8 é.tllient mon_
sgongôrCs, et qui'elles4 étiitL do niature0 . rluil, untotli
dériiblo aul d6rondeuir, et, par'suite, constituent unle violIation
formenlle d :ion enigigement ;

«Attendu qu'il eit, (10 plus, ProuIvé que la dlit demandour
aile dix-sept ttlt dernier, luti's6 lo sorvire dul déf'enlur,.
galus avis préalIable, et sans le coflsefltemotit de ce dernier, et
qu'il n'est jamais revenu ensuite offrir ses service0 et 8e
mettre il lit dimposition du défendeur, romme il l'ýallègue
fau.ssîneiit dlaits t-a déclaration

"Attendu que, dans (-es ciirconst.a.neeq, le (]'fondent- était
foindé à renvoyer le demandeur de son soi-viep, et qu'il ne
salirait être tenu Ili de le garder à Aon emploi, ni de lui
.Payer aucun balatire ou dommages;

'Attendu, enfin, que,ý le ditjoui', dix-qcipt août dernlier, le
demanleur était endeltt' a" défenideur ci' l'ne somme de
trente-huit pias1tres, qui 0--t phls que suffisante pour éteindre
et comipenber ce'lle de treize piastres et quarante sept con-
tins que le demandeur' réclame, pouir salaire échu à. cette
dite;

'lAttendu que l0s filits prouvés par' le demandeur, par la*dépo;ition du défendeur, en date du quinze arcontre les
témoins Lacroixot Mai ion, tsont sans influence sur la cause,-et ne pbeuvent mêmne affecter les faits établis par ces témoins
qui sont corroborét3 pat- d'itutres ;

IlConsidérant, on consé6quence, que la demande est mal
fondée ;

Il<Maintient l'exceptiùu du défIbndeur, déclare la somme
-de treize piastres et qtutarate-,,ept contins, réclamée par le
demandeur, pour salaire éeui le d ix-sept aoûtL dern ie r, étei nte,et cornîiieiiée par celle d3 treOntc-Ihuj' -iaïtres par lui duo au
,défendeur, et la demande lion fondée, quant au 8surpllus, et,,pn *col...équeie, lit renvoie et déboute, avec dép~ens."

la Cour' de Révision a, unanimement, conifir-mé le juge.
,ment de lit Cour Su1périeure.
jA~ROIAMIAUIC, BERCIELoN, ET -MIIGNAULT, avocats du dernan-
JEAr';OTTE ET HÉBERtT, avocats du défendeur
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AVEU.-DIVISIBILITE.

Pr5sciifs:Jr~ . ACIUAJ t A isN

liA 1?E Èvs. LOIS EA U.
Ju Qule l'aveu (1'1111 dea1l uitr, j)oItrsîuivi en reivrenucîîtdîoîun
excédant .$60, (lott il nly a plq dle preuive éeî'ite, et qpli, eîtl C.'îîdî, e
téinolii, il luet avoir xvçi part ic dut iiuontantt récIa,îuô ; îîîsîIi. luivour
payée deptlim. sera diudsù. si :,ou pdaidoy or l'est 1p11col] orlcà,oi % tu,
et s'il uuuu, pas plaidé paiement.

L-1 Cour' St l-ettreô à Montréaîl, Mathieu, J., at le 16 ilgi
1888 rendu le jugemilent Suivant

JUGEMENT:

«Attendu que le demiandeur allègue, dans eu déclauatioi,
que, 'vers le 27 avril, I 886, le défendeur, tiyant bet-ciin d'ai..
gent, em-iployaî Ie deman-deur, qui était allors8 con cotîiiiii do
barre, pour s'a1dresser à Louis Be-sette, bcau.fi- (re d défi.
deur, afin do lui eil procu rer ; que le demandeur -0 rendit
:dors à Richelieu, et, comme Bosjsette n'avait pasd'w gci
ce dernier empruntta du Saubiti Arclitmbault, une Zommie do
$'250, pour laquellei sommeic il cons8etit.t, au dlit A i ua~
un billet enl brevet) enl date du 30 avril, 1886, duvaua Be,,.
sotte notaire, promettant reim bours-er cette tcomme, amvc iiité-
rêt au taux dle 6 pour cent l'ait ; quie le deomandeur ctompartiut
à' ce billet, comme cati on - que Sutbuîu Arch:î,nbault rcmià
son, chèque, pour laL dite t3onie dIo $250, qui fat iciiite au
déffendeui ; qu'a l'échéatnce dut billet, 13esuctle le paya, et,

pour valeuit.glio tm'an.port:î etibuite ca cr-dauîcc aultet1
deur qui on d nna aviti :uu défendeur, qui pi-omit (lu payer
cette sioimeI lo1r maui 1ýS7, avec intérôt à 7 pour cent l'ali,
à compter du ler mai 1836, au ler noftt, et àX î poi cent,
depuis cette dernière date, jusqu'aut 1er maîi 188î7, qtic, le 2-
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mai let, Bessotto it au demandeur un trani4pert r'égulier'
de i dito 01réance, qui fût f4igiié au défendeur. le morne
jour, pair Jo inisitôr-o do mauître Maitivil lo, nloit o ; que lefi
intém'Ots accrus, sur la dite tiomno, jusqu'au 28 mai 1887,
s'6lèvout, à la i3ommo dIo $1.5contins, formant Io capital
$2,69 et15 contins qu'il réclame du i défimoutr

Il Attondu quo lo défoudeur a phlid6 à cot te action qu'il
n'avilit jamais emp)runté cette sonmoe do deniers ; qu'il a
longtemps). vécui avec le domnandeur, et que lorEqut'ils3 8e sont
s6parés, il.s ont i églé6 ensembles d'une mitnîôuo finale ;

44Conmidéritnt, que Io défendour entendu comme témoin
admet quo le demiandeur, danms lit circonstance relatée dans
li déclaration do co dornie*, lui al procuré une somme do
deux cents3 piastres ; mais préCtend qu'il a romboursé cette
somme au dit domuandour ;

IlConéiddrant que Io reombouri-semnent que Jo défondeur
pr6tend avoir fait est. contredit par son plaidoyer, qui, on
niant l'omprunt, nie, par conséquent, le paiement, et qu'il
a lui-mOne divisé soi tVO ovun le contredisant;

IlConsidérant quo par I'articît, 136 dut Code de Procédure
Civil) le paiemnent est tii Moyen d'exception péremptoire
quo lo défendeur peut faîiro valoir-, Pt que tii jugemnt était
rendu déchirant la réclamation du demandeur payée il
adjugerait au delà-des coneclttisionq; du plaidoyer du défendeur
ci cwatravent.jol à, Part. 17 du Code do Procédure Civile;

',Cuns4idérant que l'action du dit demandeur est bien
tundéo pour la dito tomme de $200;

'"A maijntenu et maintient lit défetnqo du dit défoijdeur
jubq'à concurrence de la somme (le 850, et l'a renvoyée et
rcmîvuo. pour le surplus, et a maintenu et maintient l'aCtioîi
dademamîdeur p)our lat somme de $200, et a condamné et
coudainto Io dit dCet3.ndetir à. pa-ye-r aut dit demandeur la dite
00111111 du 8200 avec i ntéOt, sur iello à comipter du 28 mai,
18879, date de ha signification de l'action, et le,; dép)ens d'unu
action de ce montant, et a condamnîé et condamne le dit
demandeur à payer au défendeur le-; frais do conjtetstation
comme dans une action de $50 sans onqu4te ; lesquels
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d6pons seront coml)onsci8 jttsqu'at due concurrence, ot In,~c
tion 6tant acoord6e aux procureurts du demandeur.

Ce juigement a 6t6 unanimement coiifirinô par la CkiuI

DROITS LITIGIEUX. -EXCEPTION.-GARANTIE.

COURC SUPEBIBURLI, Montréal. 120 octobre, 188:.';

M. LAMARCILE et al. n~. LA BANQUE VILLE-MARIE.

JuuÉ : Que l'exception (le droits litigieux, consacrée pnîr l'article 1582 C2. C..
qui Ipprinet à celui de qlui ils sont réclamiés de 3't il faire dI.cýrgt r, tu
remibourbaut, à l'aciteteur le prix duc vente, avec les Irai8 et loyaux çoute,
et les ititûrivts sur le prx, àm compter tiu jour oit le paienietît it etu fan,
est mie excep~tioni créée en faveur dut débiteur, et que le cédant kit *5
droits litigieux ne peut invoquer cette exception, suir une dvîuaindc et
garanttiu du ccbîoi abîseu mir les plaidoyers du dôbiteîîc mw(ut
d'autrcs moyens que ceuxc de l'exception Xio diolts.Jitigieux )

Que le cessiomnire dle dlroits litigieux n'a pas do recours t np mtraaî,
.-outre le codant, si le débiteur inivoque l'eixception dte drvits litigieu,
vu qu'en ce cas lu, débiteur, en rew-tboui-saîît le cessiontiaire, ebt atimia
prenîdre le manrchîé du cessionnire, et que le retrait opùre sutbrogamas,
par laquelle le débiteur prend la place du cession iiaire, et est ciit .iîaoe
lui-naý1ue tr.îîîsîgé avec le cédanit, etétzinit ainsi COIniplètt ilitit Nt dt:ct1.

Que, si le cessionniaire avait un recours en garatâtie, contre le rtdaut,
pour la ditl'éi-tco entre le nontntt de la créansce, ct celui pp pcrIr
debiteur il 8'ten suivrait que le cédant de droits litigieux st rait zq lKl
payer un montant piour lequel il n'aurait aucun recours uire IL déb'i
tetir puisque la ureaucu du débiteur serait complètement #*L îàc, psr I?
Paiement dut prix (le la cession ;

Que dans le cas de ces.iou d'une créanceu qui n'existt paà avec ha
garantie legaluc scultinîcut, le cessioîîlîaire peut réjiétem le prixý A tc:34,
les frais s'il yen a. et mêame des dommnages isituiêts, muaià qu'il uî'cst pa
fonde à deumiadc'r le montant tal de laçréamceédét', et quw, à'il r'.
du débiteur une sowime égale à celle qu'il a payée, il ni'a plié.) ti reub
,contre le cédant.
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JTtlOflMENT DE' LA COUI. liU1'EILJIER.

,Sur la question de droitm litigieux.
ConSidérant qu'il ll'ttppeîi;t p)a4, p)ar los IplaidOYers d dit i

déffnd oui' Béiue, récités dons ùl déclaration 0,1 cette caLuse
-et qui font lit base c10 l'action cil garantie, qu'il invoque l'ex-
coptioli do droits litigieux, et que cette exception de0 droits
litigieux, consacrée par l'atrticle 1582, du Code Civil, qui per-
motai celui do qui ils sont réclaméi dIo fi'on fairo dév*hargo*
et, ronbotrstd:tà l'acheteur lo prix do vente, avec les Irisîf et
loyaux coùtf3, et los itérôts sur le prix, à compter. flu jour
quo lo paiemenOut 01 a été fatit, e51, une exception créée cix
lhvour du débiteur, et que lit défenderesse en garantie, lit
Banque Ville-Maric, qui est la cédante de la créance qui ost
réclamée eil cette cause, ne peut invoquer le bénéfice, de
cotte exception ;

IlConsidérant que ce premnier plaidoyer de la défenderesse
.U11 garantie 08t mal. fondé, maiiR qu'il ne s'en suit pas que lot;
demandeurs on frai antio auraient le droit de sie faire garantir
par la défenderesse si cette exception de droits litigieux
était invoquée par le défendeur B3éique, vut qu'on ee cas le
débiteur J3éïque, on remboursant les demandeurs serait
admis à prendre leur marce, et que le retrait eerait, on ce
-cas, une subroga'tion, par laquelle le débiteur prendi ait, la
place dit ce-'sionnaire, et que 1*:tuhat fait par les demandeurs
du droit litigieux serait détruit on la personne des deman-
deur-s, et passerait ex celle du dit défendeur l3éique qui
serait c:ensé avoir lui-même acheté du créancier et censé
avoir transigé avec lui, pour' la somme portée en la. cession;
que la dette du dit défendeur I3éique, on remboursant le
prix de la cesbion, se trouverait complètement éteinte, et
que, si les demandeurs en garantie avaient un recours contre
la défenderesïse on garantie pour la différence, il ts'un huivrait
quie le cédant de droits litigieux ser-ait appelé à payer un
montant pou r lequel il n'aurait aucun recours contre le débi-
teur, puisque la créance du débiteur serait complètement
4teinte par le paiement du prix do. la cession ;
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IlSur le deuxième plaidoyer do la dite défenderesse en
garantie, la Banque Ville-Marie;

"LAttendu qu'il apport à la déclaration des dits demnan.
dours on garantie quo la dite défenderesse on garantie, la1
Banque Ville-Marie, aurait transporté le dit billot prini8.

soiro dont il est question on cette cause, avec la garantie
légeale seule ment;

"Considérant que, dans le cas de cession d'une ci éanco
qui n'existe pas, le cessionnaire peut repéter le prix, do ced.
sion, les fr-ais s'il y on a, et même des dommages intdîêtq,
mais qu'il n'est pas fondé à demander le montant total dela
créance cédée;

IlConsidérant qu'il ent prouvé que les dits demandeuis
n 'ont payé, pour le prix de lu. cession de la. dite ci dance,
que la somme de $1 ,200, et qu'ils ont reotiré au moinis ce
montant de Wilfred Provost, un de, endosseurs du dit billot,
moine avant de faire ce paiement à la dite banque Ville
Marie, de sorte qu'il n'ont pas droit aux intéiOt.s btir le
montant pyé;

Il Considérant qu'il est prouvé que les dits deinandeiii,
ont reçu, tant avant le paiement en question fait à la dite
banque Ville-Mai je, pour le prix do la cession de la dite
créance que depuiq, une somme d<.. $2,000, et que cette boni-

nie parait ,uffisaiito pour rembourser aux demandeu-b en
garantie le prix de la dite ces!,ion, ainsi que les intdict3 et
les frais, et loyaux coûts;*

IConsidérant que, pour ces raisons, le deuxième plai-
doyer de la défenderesse en grarantie ett bien fonidé, sujet

toutefois aux modificattions qui y bsoit faites par le trûiýi*
mie plaidoyer de la dite défenderesse ;

~Sur le ti'oi-siême plaidoyor de lit dite défendoi ebo;
Considéranit que le défaut de timbres légalemnctt cfficts

sur le billet dont il est question, était un vice apaet.
que les dits demandeurs en garantie ou leurs auteuib~ont pu
et dû connaître ce défaut, lorziqu'ils ont acquis la dite et-63D
ce et le dit billet;

"lConsidérant qu'il résulte de la preuve que le dit billot
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a Mé donné pour garantir' le paiement do la balance d'une-
somme de $20,000 cou1rant qui a été P"Cblébt par lat Banque
ViIýc-Mar.io à. lat Société do Consîruetion dii Can, (lui
a ](91u et touché cette somme, par l'entremise do bob officitersl

J)ýOé cet effet, et pout- laquelle elle a donni6 hon billet
Promit'boire; quo lat dite société de Construction du Canada
a omploy6 cefte Eomtme pour sonl profit et avantage, et
notamment qu'elle a pigt6 cette somme à. des tieris sur
obligation bonne Et valable et portant hypothèque ; que
liadite Souiété de Construction du Canada, agi-mint par tses
officierd dûment autorisés, a fait et t3igné, en faveur de la
ditoBatique Ville-Marie, le billet dont il est question en
cette causie, et ce, pour payer à lat dite Ranque, Ville-Marie,,
la balance de lit dite somme de $20,000 qu'elle avait pi 3tée
comme susdit.;

CiConsidér'ant que lu dite Banque Ville Maiie avait le
droit de recouvrer de la dite Soeiété de Construction du
Canada et des endosseurki, sur le dit billet dont il-est ques-
tion en cette cause, lu montant du dit billet, et que le fait
quo ce billet a été donné pour l'accommodation de lat So-
ciétè du Construction du Canada, ne peut donner' d roitL aux
demandeurs on <.ette cause de reehierche* la défenderesse,
en garantie, vu qtio ce moyen est inmiffisant en di oit pour
faire renvoyer l'action des demandeurs oni ga-rantie ;

" Considér'ant d'ailleurs que les dits demandeurs connais-
saient que ce billet avait été consenti par la S.>cié-té de cons-
tiîuction du Canada, et qu'il parauît asiqu'il- connaihs:iiet
l'objetLdo cet emprunt pour lequel le dit billet a été donné,
etqu'ilidev.aient avoir quels étaient les droits do la dite
sociéte de consbtruction du Canada, et que Ce moyni ekjL
intufflkait pour permettre de rechercher en garante lat dite
défeîîdc-e,îee en cette cause;

" Conbidérant que les dits demndfeurs ont pu et lù colis-
tatet' que le billet dont il est question n'était pas esýtumpillé
suivant lat loi, et qu'ils avaient le pouvoir d'y apposer des
timbres, en demandant la peî'misçsion, tel que voulu par la
loi
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IlConsidérant que les deuxième et troisième plaidoyers
de la (lite dCifender-esse c n garantie bont bien fondée:, mnal,
que la dite défenderesse en garantie a déclaté qu'ello dtiat
pi 6te à prendre lu i£iit et ".au:ô des demandeurs poh faille
di -par:ître les ai légations, q1nant à la convention que itu

biletdu15janvier 18' tierait -.ardé pour la pr'tee-tioii de,
endossouis du billet du 2 mai 181'17;

LConsidérant que l'aetion des dits demandeurs en garan.
tic est mal fondée, sauf tel que mentionné dans le 30 Plai.
doyer de la dite défenderesse *en garantie qui conbent de
prendre le fait et cause dez; demandeurs eix garantie comme,
-ci-dessus mentionné.

A maintenu ut maintient les deuxième et t--oi!3ièrne plai.
doyers de la dite défenderesse en garantie, et a donné et
donne acte à la dite défeiidcecs4o cix -arantie de la éa.
tion qu'elle a faite qu'elle est pi ête à precndre le fait et ciuse
des demandeurs, dans la cau-e Portant le no. 1659, quant
aux allégatiotis suivantes, savoir: Il que le dit billet du 2

miai 1877î, a été consenti par la dite Société de Construe.
Utien du Canada, et endloss,é par le défendeur et livré à li
"dite Banque 'Ville-Marie comme garantie collatérale d'lin
"billet au montant de S 18,783 f4it pair la dite Société de
Coi.3nsttou du Canada le 15 janvier, 18-77, payable A
trois mois; de date, et exxdos>é par les personnes ci.aprL'î
mentionnées dans l'ordre suivant, savoir, L. W. T. Fre.
chet, B. Bu-,tien, 0. Lerours, W. Preovost, A. Brunlet, C. A.
Chrizitin et le dit dtifenideur; qu'à l'époque à laquelle le
billet du 2 mani, 1877, a été remis à la dite 3 Banique Vil;e.

«Marie, comme garantie collatérale de celui dii 15 janvier,
"187-., pî&cédent, la dite Banque a gardé en mainsb ce der-

"nier billet, tant pour ha protection que pour la protectien
des endosseurs tur le billet du 2 m.-i, 18776, et bpéciale-
mient po>ur la protection du défendeur dernier endo.,;eu.,

"sur le billet du 15 janvier, 1871, eton conséquence a con-
damné et condamne la dite défunderebse en garaittic à inter-
venir dans la dite action no. 1659, intentéc par leb domnaL
deuit s contre le dit défendcur E. L. Beique, aux fins de réparý
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dre aux dites ai légations ci-dessus ~n dernier lieu mentionnée.,
du dit F. L. Béique, et de faire déclarer ceq léain mai
fondée!i, ut de fairo rejeter et renvoyer les conclu-ions prites
dans la première exception du dit dèfozîdeu- *F. L. Béïnue,
en vertu des dites allégations, et à défaut par la défeindereSe
el, garautie de contester les dites al légrations ci-dessus en der-
nier lieu mentionnées, les demandeurs sont autoribés à le
faire, aux frais et dépens, risque% et périls de la
défenderesse> et a condomné et condamne la dite défe11-
derestio a garantir et indemniser- les dits demandeurs,
contre toutes décisions adverses qui pourra-ient sui-venir
centre eux, par suite des dlitesq allégations ci-dessus en der-
nier lien mentionnées, en capital, intérêt et fi-aie, et dans le
eu~ où l'action des dits demandeurs Ferait renvoyée par
suite des dites allégations ci-dessus en dernier mentionnées,
en tout ou on partie, a condamné et condamne la dite défen-
dei-esse on garantie à payer aux demandeurs, aule tpace
du d6fendeur principal ]3éïque, le mont,4nt de leur poursuite
en tout ou on partie, suivant le jugement qui sera rendu sur
lesdites allégations ci-dessus en dernier lieu mentionnées,.
ace les dépens occasionn& par les dites al lègations dans la
dite action no. 1659 contre la défenderesse, au cas sus-dit, et
a renvoyé et renvoie les aut-'es cncluionsq de la demande
en garantie des dit-i demandeurs cin garantie, et vu qu'il
apport que la défenderesse en garantie a offert le 22 novem-
bre 1Ss2y de garantir les dits demandeurs en gar-antie contre
lus allégations ci-dessus on dernie- lieu meni ionnéo.i, et qu'il
apport que le plaidoyer du dit défendeur P. L. Béïqtue n'a
pas été dénoncé à la dite défenderes-,se en ga1rantie, la iBLuque
Ville-Marie, avant l'institution <le la présente action en
gara-ti. a condamné et condamnie les; dits demandeurs enIgara ntie à payer -à la dite défendoe-esse les frai-; de la pré-
tente action et de la contestation;

Cette cause fuit portée onl révision, et, le 29 février, 18S4,
la Cour do Révision, à otraJolhuson, J., Pap>ineau, J.,
et Loraîngor, J., a modifié le jugement (le la Couri- Sapérieu-

ýq*:k-q ý
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JUGEMENT DE LA COUft DE RÉVrSIO.y:

Attendu que le dit jugement de la Cour Sprer c
conntait le droit que po,ý,édatient les demandeurs de poulbtîi.
vre la défendoircssu en garantie, p~our la contraindre t les
graranti r contreo cette partie de la défense du défendetir priii.
cipal, P. L. Bïue, par laquelle il est déclaré que la deun
dcrcssoe i gar-antie deva:it retenir en rit possession pour s,ýa
propre protection le billet du quinze janvier, 1847, is
-que pour la p)rotection du défendeur, P. b. Béique, quise
tronvait le dernier endosseur, et étion<éÉo comme buit, dans
l'action çles demandeurs en g:îrantie"' (Cesalgtiî bt
citées dans le jugement de la Cour Supérieure.)

IlAttcinu que la défe,îdereisa en garantie avait elle.
mêmne, le 22 novembre, 1SS2, offert de garantir lCb dernan.
deurs contre l'allégué susdit, et de confesser, en coubéquen.
ce, jugement, quaut à cette partie, mais bans fr-ais, laqueàl
offr-e fut refusée par les demiandces;

IlAttendu que le dit jugement de la Cour Supérieurea
accordé aux demandeuiri acte de cette offre, et a coûdam.
né la défenderebse à garantir les demnandeurs contre l'atié
gué susdit, mais sanîs firais, attendu que les dcnindur,
n'avaient dénoncé le tr-ouble dent ils be plaignaient que par
la signification de l'action en gai autie, sans avis ou notifies.
tioiz pr'éalables à la dite si rni fluation;

"Conbidérant que les demandeure n'étaient pas tenu de
dénoncer' extra judiciairement, le trouble dont., lbu P:1e
gncnt ; que rien dans la procédurec indiquée par L Cuda dec
Procéaure Civile ne les obligeait à eu pléliminaire du C)n
ciliationî; qu'au r'este, il n'y a pas lieu sur l'action en
garantie atu prlmniede conciliation;

ICoinsidéiaut que la dérctndorezse ayant r&euii( toi
oblination de a aui lcb demandeurs, contre uaje 1p;urlie
de l'exception du déýfcîadLut principal, les dmncr ~ae~
du-oit à leursb fraizi d'av:uion, jusqu'au jour' où telle icý:uànâ!e>
!sance out lieu, tsavoir, le 22 novembre, 1882 ;

ICunibidéi'aut que leb demandeuro, ayanat refti.ýé d'accepter
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la confession de jugement qlui leur a été offer-te le mêm>re
joinr, et oh) igé> la défender-eFse 1 son ton i" ru11 necoterta'tioni Sur1
ce pnint; que, de plus, la défenderesse, a résipar le juge-
ment à quo, sur ]ls autres points de la contebtati ic; et
qu'en consèqunnce, la dé-feîdeî-esge exi garantie a di-nit aux
frais de la contestation, depîîiï la dite offre de colifubioln de

Coiisîiéait que, ,zur ce point, il y a ciîreu dans le juge-
ment susdit, du vingt octobre, I1S$3

tLa Cour, Siégeaînt présentement comme Cour do révi-
5101), Fn reconn:iîtro que le paiemeont du la. somme de

$1 ,200, fit it par' W. Prévost, pour obtenir su. libération, sur
le billet du 2 de mai, 1877, ait l'effet de relever la (léfunde-
resto de la garantie qu'elle a contractée envers les deman-
deurs à l'égard de l'endossement du dit F. L Béïqtie, et
modifiant le dit jugement, maintient l'action en garantie
des demandeurs contre la dite défeiideaezsoe n garantie, on
ce qui concerne l'allégrué suivant: (cette allégation est citée
dans le jugement de la Cour Supérieure) et, en contséquetice,
a condamné et condamne la dite déf'endereszo cii garantie a
intervenir dans la dlite action, numéro 1659, intentée par
les demandeurs, contre le dit d éendeui' F. L. l3éïque, aux
fins de répondre aux dites'alégaions ci-dessus on dernier
lieu mentionnées cru dit F. L. Béique, et de faire déclarer
ces illgations mal fondées, et de fatire ].ejetei: et retivoyer
les coiiclu>ions prises dans la première exception du dit
défendeur F. 1.. Beïque, en vertu des dites allégaitions ci-
dessus, et à défaut par la défenderesse en garantie de
contebtel' les dites allégations ci-dessus eii dernier mon-
îOnnées, les demandeurs sont autoriFés à le faire, aux
frais et dépens, risques et périls de la défcnder-o,,,e, et
3 condamné et condamne la dito défenderesse à garan-
tet indemnibci' les dits demandeurîs contre fouteb déci-

SIOns Rdý&c qui pourraient survenir contre eux, pIri
-uite dui dites allégations ci-dessus en dernier lieu mien-

heenc capital, intérêt et fr-ais, et, dans le cab où'Sctiolà deb dits decmanîdeurs sel-ait renvoye p ' ute
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des dites allégations ci-dessus en derniier lieu~ mentioi1 .

nées, en tout ou en partie, a condamné et conda-ml,i,
la dite défenderesse- en garantie à payer aux deman.
deurs, au lieu et place du défendeur principal Bélque, le
montant de leur poursuite on tout ou en partie, buivarit 1.
jugrement qui Fer.t rendu sur les dites allégations .i desb b
en dernier lieu mentionnées, avec les dépens ocýcabjin,

par les dites allégations dans la dite action no. 1659, Uott

la défender-esse, au cas susdit, et a renvoyé et renvoie
les autres conclusions de la demanderesse on garanitie.
Avec dépens de l'action en garantie, jusqu'aujord

la production au greffe de cette Cour de la confes,.ion je

jugement produite on cette cause, savoir, le 22 novembr,
1882, mais avec dépens de la contestation contre leb demun-
deurs en garantie, depuis cette dernière date, et les fraibdc
cette Cour de IRévision contre la défenderesse on garantit.-

LONGPRÉ & DAVID, avocots du~ demandeur.
TRUDEL, CHIARBONNEAU, T4-uDEL &LAIIOTIIE, acticats de.

la défenderesse.

FEMME MARIEE.-SEDUCTION.-DOM MAGES.

COUR SUPERIEURE. (E\- RÉvisio.,.)

Montréal, 31 octobre, JS90.

1>cyn'Smi F. JoimsSONY J.-CII-C., Gîu., J., et 1,01-AN'CEm; J.

ZOTIQUE LABELLE vs. ISIIAEL PELLETIERt

t.,.Que la rcoiublatîon dui mari a1vec ta, fiiiuxne coupaible d~u
n1'cukýVc pab au mnari. son rccourb Cil d1oluluage contre le bdutttir de as
femmre.()

(1) V. Caron ts Gutay, C. S. E.L ntél 30 scptenibre LS9 S1 L.

p. 185.

336



LABELLE C. PELLETIER

10 Il rnlrs, 1890, la Cour -Supérieui.e, àMon tr.éal, Davidson,
J., a rendu lojugement suivant:

JUGEMENT:

"Seeingr Plain tiff complains th-at flofendant seduced, and
was guilty of adultery with his -,wife, thereby causing him
dim.ires, to, the extent of ten thousand dollars (810,000.00);

CSoeing Defendant pleadt3 a generat deniat;
"Considering that Defendant is provcd gi ity of the said

chaîiges ;
cgConsidering that Plaintiff was married to his said wvife,

iii October, one thousand eight hundred and seventy.sevon,
and, up to the Urne when h e discovered the adultery coin-
plained of, mairitained a respectable househould, and lived
bippily ivith bit3 taid wifo;

IlConsidoiring that, immediately upon said discovery,
Plaintiff bio1e up bis ména ge, sent bis wife away, a-ad lias>
ever since, been without a home, although now, to, some
estent reconciled to, bis said wife;

" Contqidering that, at the trial, Defendaint sou.ght to
p)rove that there bad been a reconciliation, and, thereupon,
sought to maintain that its existence destroyed Plaintiffts
flght of action against iDefendant;

IlConsidcring that Plaintiff bas not resumed marital or
bousebold relations with his said Nvif'e, and that, iii any
eïent, said alged and subsequent reconciliation ivould
nob- -%vholly destroy Plaintets claim to, dlanages, evon if
pieaded as afin de non recevoir;

U Oonsidcring the position in lif'o and mecans of tIe
p3aities;

'IDoth condeimu thc ]3cfendant to pay and satiisfy to the
Plintiff the sum of five hiundred dollars (500.00 I damages,
with intercst thoreon, huom this day, and costs."

Ce juigement a été unanimement confirmaé, par la Cour de
Révidon.

ST-PIERUE, GLOBENSKY ET POIRIEiz, avocats dîu demandeur.
L. h.iARRAZIN, avocat dit défendeur.

22-1t. 1'. xx
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QUASI -CONTRAT.-ENTREPR ENEU R.

COUEI SUPEItIEUILE 3 lXVSO)

Montréal, .21 octobre, 1890.

rr'dsc7fs: Sir F. JOiUNSON, J.e.. LIJ., wrLoi, II J.

LOUIS BEAU I)lY, vs. JTOSEPHI CARRIERE et ai.

JUGfl Que le nu.p-lrol)r.iot<tire d'unl terrain, sur lequel soli Co.projirittiirc, quà

est eu~ x6iue. temps usufruitier dle toute la propriété, a construit unt

maison, n'est pas responsable dut prix de cette construrtiniu de il

maison, envers les entrep)renieurs qui ont trausigô avec ce (lt'miC seule.

mient.

Le 3 avril 1890, la Couir Sup6rieuro, à Montréal, Tait, J.

a rendu le jugement siv~ant

JUGEMENT.

Considering iDefondant Jo,,opl Carrière is proprieto.

the undivided hvlf of lots numbers 1160 and 1171 St Sine

Ward, and the usufrtictuary of' the other undivided hialf, :ind

the other defendaints are co.proprietors of the said othier

undivided hall of said lots, and that plaintiff caiims from

Defondants, jointly and severally, the siim of oiglht udrel

and twevnty doliar8 and fifty cents, coinprised of soven

hundred and twenty-five dollars3, balance alleged toî be due

him, for having constructed a house on said. lot N 1160,

and of ninety-fivo dollars and fifuy cents, for otlier work

mentioned in bis declai'ation and account filed;

Considering that Joseph., Carrièrc, pleading separte1y

from the other defendants, allegres that, as sooxi as file limus

was finithcd, hoe made a tender, qffres ré6elles, mi the twelntv-

sixth Novernber last, in which lie dchiared IlimseWf ready til

farnish secUritr to phnintiff, for the, balance due of ,;çlen

huudred and twventy five dollars, and that, as this balance

vas due by nionthily instalments of ten dollars eaeh, of %viieh

tho firist became due on the first of' Novembce' last, offoed
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to pay twonty dollare, for the insitalmont thon duo, aiîd the
ono tO bocomo due on, tho fir-st of Docornber thon noxt; thiat,sinco thon, the Jantîary inistaîrnetît hasi becomo due, raalcing
thii-ty dollars, whicli is oft'ored by said pieu, togoth or -il
tuie othor amoulits claimed by pl.tintiff action, to 'vit,
eighty dollars, throo dollars and fifty cents, and twolvo dol-
liri;, amounting to nincty-fivo dollars and fifty conts, toge-
thoer with two dollars and ton cents, for Costs, makcing,
altogtothier, euie hundred and twenty-sevon dollars anid sixty
conte, whicli lie offoers, and prayis dis missal of Pluintiff's
action, for any kmurplus ;

IlConsidering that Plaintiff, by lis arnswoi, deniues hovor
agroed to accopt said balance of seven hiunid red and twonty.
fivo dollar8, by montlily instalments, and allcges that Defon-
dant nover offerod any socurity, for tho pay ment of said
balanceo;

"Coiisidoring that Dofondant, Josoph Carrière, by hif;
pion, admits that the balance due on the coinstruction of tho
Itouse is soven hundrod and twonty-fivo dollars, and that ho
aise admits tho other items claimed by Plaintiff, amoutiting
te ninoty-fivo dollars and fifty cents, makcing altogothoî' the
eight hundred and twonty dollars and fifty cents suod for.,and thiat Defoiîdant lia:s wholly I*ztilcd te pi-ove that said

balance ef sevon hundrod and twenty-five. dollars wvas
payable by monthly instal mente, and that, on tho plead ings
aud proof of record, Plaintiff is entitled to a judgment
ng.is adDfnat in the sum of ciglit huudred and
tWcnty dollrs and fifty cnti : (1)

(1) Dans uneî action inro socio inteutée par un deinandeurqui prétend avoirité eu société avec le dCtnadcur, si ce dernier ni'n qu'il ait étô eii sociétéavec le deniuîîdcur, inais fournit un compte -à ce dernier, eit dléclarant qu'ila promis payer ait dîniamîdeur, comnunw salaire, la mnoitie tics profits qu'ilferait diiîîb lenitrep)rise, l'aveu du défendeur ne peut 6tre divisé, sous l'ar-ticle 1243 C'. C. Une personne qui prétenîd avoir été partie à une société nieim't prouiver par téiuoinis l'existenice de cette société si elle n'a pas (le coin-Mencenient de preuve par écrit. (Pratt et Be3rger, (;. B. Ji., M1ontréal, 27mi 1824, DaonJ.c-O, It.aiîsay, J., dsdit rsir J., Cross, J., etBmlby, J., coulirumant le jugemient de C. S., Moutrêal1,9 avril 1384, Mathieu,L. 28JL 1>. 102.)
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IConsidering, as to tho other DefbiidanWi, t bat. tiiov

pl.eaded, 111rst, by dolènt3o en drioit, that it doos not

by Plaintiff s allegfttions, thant Ilhoy aRe joinitly and tee'.

rally responsible to 1'Iaiîtiiï, aîîd, by' a second plea, thnt

îlney noevur contracted with Plaintiff, and iîevor became iv,

ponsiblo to him, for the uimourit sued for-, and thiat lie nover

gave credit to thomn;
IConsidering that Plaintifi' aiîbwers that tsaid "Defonditiltb

authorizcd. Defendnt, Joseph Carrière, to net for thomn;
that. tlney Iznow the work wab being donc sund even bigited in

obligation in fatvor of the Sun Lifb Insu rance Companîy, for.

a oan, 9 f fivo îhioiiand dollars, hypotiuecating the lott, mn

tioned in Plaintiff% doclaration, as tsecurity for tiaid loin,
whielh wais usCd in the reconstruction of the bouse in qites.

tion, and that the work wvas donle for their betiefit and

advautlige ;

IlCou sidoring that tho housc, in question was a niew house

built at a different place from the old one, which wab torm

down, th-at the coni ract made respecting the construtction of

said new bouse wvas ade, with Defondant Joseph Carri&oe

aJonc, wvho wvas proprietor of ono haif and ustifrutctary,
Unider his -%vife's wvill, of Ille other hiaif of the lot uponl wlich',

it was buit, and Eaid lieuse -was builli by him, for hiis own

bencfit auci «dvantaltge nd not for the bonodit and adv:uitage

o? he other iDefend'its ; iliat credit -was given by Plaintîff

to said Pefendaut Josep)h Carrière, alone, Ihuat thio lastter had

no autbority lu ronder the othoer Dcfendauts r-cIouiibbk

towards Plaintiff, for the Costs 'of said hloube, aund did not inI

any way do so; that said other Defendauts neyer contractcd

-,ith Pitiutifi' or becaine responsible towards him ;tlit Ille

f.aet that they consented to the said. lots being morigwged in

favor o? the said Sun Life Insurance Coinpany, foir the

un jugement intertocuitoire qui refuse 141 pireuve tübtinionale, qlle 13 1*41t

prétenld avoir le droit (le faire ebt un, des; jugenmeuts dont l'iq el iât'r

accordé si l'appelaut filit v ir un bon drloit; car ce jugreiient d1écile ute

question àt laquelle il nie petit t-tre léniedié par le ju iiwit ft -huai

opinion (le Eamnsay, J.)
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.1rmount 6f tlo an made to said Joseph Carrière, for- the
purposo of being used ini tho or-ction of said building, did
note nor did thoir knowledge that said building wag boing
01iected makoe thom, in any way, liable to Plaintifr, or extend
theii' responsibility boyond the toi'm, of' said deed;

Considoring Plaintiff hath fitiled to pi-ove tho material
1llegý_ationS o? lits docl:writion, a-aist the ?Dofendants, oxcept
Josep)h carrière;

IlDotli raintain the ploas of the Defoiidants, oxcopt thoso
ofsitid Josephi Carrière, and doLli dismniqs the action of
Plaintiff as against tliom, 'vitli costs, and doth adjoidge and
conden the Dofendant, Josoph Carrière, to puy and Batisfy
tPlaluLiff the imtni of cight hundrod and twonty dollars3

and fifty cents, with interest, froni the tiventyeighth day
of Decombor-, one thousand eiglit ha ndred and eighty.nino,
date of soirvice of' process upon hi rit, and costis of suit.

La Cotir de ]Révit3ion n unanithemoent confirm6 le juge.
ment de la Cour Supérieure.

JUDATI ET IBRA4.NCIIIUID, avocats du demiandeur.
GEoFFRIoN, DORION ET ALÎ,1N, avocats des d4fen'!eurs

autres que Joseph Ca.rrière.

COMPAGNIE DE TELEGRAPHE.-RESPON-

SABI LITE.-DOMMAGE.

COU R SUPEItJE,-Moitréil, 13 octobre, 1883.

Présent: MÂTiiinu, J.

IHE ST. LAIIENCE STEAMBOAT CO. vs. LA CllE DU GRAND
TÉLÉGRAPHE DU NORtD-OUE-ST DU CANADA.

JrGÉ:; Qtu'ne compagnie de télégraphe est tenu de transmettre, saus delai,
les messages qui lui sont remis et que, si elle ne le fait pas, elle est res-
po'usable des dommages resultant de sa négligence à Set égard.
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JUGEMENT :

"Attendu qu'il a été prouvé que le message a été îm
-tu bureau de la dite demanderesse, àa Montréal, à midi
qu'il était du devoir de la défenderesse d'expédier le dit
messagre, sans délai, ce qu'elle n'a pas fait, et que le dit me,.
sage n'a été expédié et reçu à Meloclieville qu'à deux lieu-
i'es et vingt-sept minutes de l'après-midi;

"Considérant que si le dit message eût été expédié tian,
délai, le bateau à vapeur Il Prince Arthur " aurait pu sortit
du canal à temps pour' rencontrer le bateau à vapeur
"M.axyell " au Côteau ;

"lAttendu que la dite défenlderesse n'a pas prouvé que sa
ligne, entre Montréal et Uclo(;Ieville, ne fonctioninait paý,
mais qu'au contraire il appert que cette ligne fonctionnait,
et que l'opérateur de la dite défenderesse, à Melocheville,
a expédié des dépêches, à deux heurpes de l'aprùs-mnidi;

Attendu qu'il résulte de la preuve que lesý employé.- de L
défenderesse, à, Montréal, ont négligé d'expédier ce mnebage,
et que ce n'est qu'à, la demande de l'opérateur, à Nleloche.
ville, que ce moesage a été transmis;

"lAttendu qu'en même temps, ou environ cinq minutes
après, il a été remis un message à la dite, défenderesse, à son
bureau, à Montréal, pour être expélié à Melocheville, à 1a1-
dresse du sur-intendant du canal de Beauharnois, lui ordon.
nant de laisser le dit bateau à vapeur Prince Arthur sortir
du dit canal ,et que, si ce niessage avait été aussi transmis
sans delai, le dit bateau à vapeuar aurait été relaché de suite;
que le surintendant du dit canal n'était pas à sa demeure,
mais il était dans les environs du dit canal, et qu*il resulte
de lat preuve qu'on aurait pu facilement le trouvcr-, comme
de fait on l'a facilement trouvé, lorsqu'on lui a porté ce mes-
sage en question, vers-trois heures de l'après midi;

tgConsidérant, cependant, que la dite compagnie na pas.
perdu, comme elle le pr-étend, une journéa complôte d'un de
ses bateaux à vapeur, vu qu'il paraît qu'il y avait un batea
pour remplacer le Pi-inca Arthur, mais que cela lui a occâ-
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8ionné dé's dépenses additionnelles, en la foreatàemlyr

potir une excursion, un bateau -1 vapeur plus, grand, et dont
les dépenses étaient plus considérables que les dépenses du
Maxwvell et du Prince Arthur;

Il Considérant que la dito défenderesse a été coupable de
néglig6ece, dans l'envoi du message en question, et qne, par
sa faute, elle a causé à la défenderesse des dommages que
Cette Cour fixe, suivant la preuve, à la somme' de S50.00
cou rant;

",Ceonsidérant que l'action de la dite demanderesse est
bien fondée pour ce montant, et que les défenses de la dite
dtfnderesse sont mal fondées, pour autant;

"lA renvoyé et renvoie les défenses de la dite défende-
resse, et a maintenu et maintient l'action de la dite deman-
deresse, et a condamné et condamne, pour les causes et rai-
ions ci-dessus mentionnées, la dite défenderesse à payer à la
dite demanderesse la dite somme de $50, avec intérêt sur
cette somme, à compter de ce jour, et les dépens d'une action
de ce montant; et a condamné et condamne la dito deman-
deresse à payer à la dite défenderesse, la différence des
dépens de contestation d'entre une action de $50 et une
action de $500.",

GILMAN ET OUGIUTRED, avocats de la demanderesse.
AI3BOTT, TAIT -ET AIBOTTS, avocats de la défenderesse.

SAISIE-ARRET AVANT JUGEMENT.

COUR SUPERTEITRE. Montréal, 2î octobre, i8ou.

Pf SC71i: MATIEU, J.

DUGALD McCALL ei zldpunmnrjeurs. -,. MARY L. SIMMOINS, dofende-
imsse, et L'houbie A. T1JRCOTTE, tiers-saisi.

JuGÉ: Que l'allegatiou, dans ue déposition pour sa4~C.aut juge.
ment, que le dufendeur est commierçant, est notoirei'nt insolvable, et
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a refusé de faire cession (le ses biens, pour le bénéfice de ses créanciers,
est suffisante. (1)

JUGEMENT:

Attendu que les demandeurs ont, le 27 septembre der.
nier, fait émaner de cette cour un bref de saisie-arrêt avant
jugement, basé sur l'allégation suivante, extraite textuel.
lement de la déposition sur laquelle le bref de saisie arreta
émané : " That the said Mary L. Simmons is a trader, i
notoriously insolvent, and has refused to make an assignî.
ment of her property, for the benefit of lier creditors, and
still carries on lier business ;

" Attendu que la dite défenderesse a contesté la dite
saisie-arrêt, par une requéte, alléguant, entre autres choýes,
que la déposition sur laquelle le dit bref a émané est insuffi-
sante;

"l Attendu que les dites parties ont soumis la question de
l'insuffisance de la dite déposition ;

" Attendu que, par l'article 834 du Code d,' Procédure
Civile, tel que décrété par l'article 5970 des Statuts Refon.

(1) "Or, voici comment s'exprimait l'article 180 de la Coutume de Pans.
" Le cas de déconfiture est quand les biens du débiteur, tant meubles

qu'immeubles, ne suffisent pas aux créanciers apparents.
"D'où il suit que la déconfiture, c'est le passif dépassant l'actif ; c'est

l'insolvabilité, devenue apparente, du débiteur, dont les biens ne sont pas
suffisants pour satisfaire les créanciers qui se montrent.

En quoi, la déconfiture diffère de la faillite.
"En effet, aux termes de l'article 437 du Code de Commerce :
" Tout commerçant, qui cesse ses paiements, est en état de faillite.
"La cessation des paidments, vilà la faillite, qui peut ne pas être l'in.

solvabilité;
" Tandis que c'est l'insolvabilité qui constitue la déconfiture."
(25 Demolombe, No. 666, p. 631).
Rolland de Villargues, au mot ' insolvable ", dit que l'insolsabilite est

l'état d'impuissance de payer ce que l'on doit, et qu'on nomme " mi.olva>le"
celui qui ne peut payer ses dettes.

Larousse, dans sou grand dictionnaire, dit aussi que l'insolvabilité est
l'impuissance de payer.

Bescherelle dit que l'insolvabilité est l'état de celui qui ne peut payer ses
dettes.

Littré dit que l'insolvabilité est l'impuissance de payer, et que l'insol-
vable est celui qui n'a pas de quoi payer.

344
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dlus de la. Province de Québec, le créancier a droit, avant
jugement, d'obtenir un bref, à l'effet de faire arréter les
biens et èffets de son débiteur, dans le cas où il produit un
.affidavit constatant que le défendeur est un commerçant, it
qu'il a cessé ses paiemnents, et a refusé de faire cession de
ses biens, pour- le bénéfice do ses créanciers;

u Considérant qu'il est allégué, dans la dite déposition,
que la défenderesse est commerçante, et qu'elle a refusé de
faire cession de ses biens, pour le bénéfice de ses créanciers;

I-Considérant que l'allégation que la dite défenderesse es3t
notoirement i Iisolvable indique suffisamment l'état d'un
coiumercant qui a cessé ses paiements, vu que l'insolvabilité
est l'impossibilité de payer;

IlConsidérant que le déposant parait avoir suivi, dans
cette déposition, les exigences de ]'article 834, avant l'amen-
dement fait à (;et article, par le statut de Québec de 1885,
48 Victoria, chapitre 22, section 13, qui a retranché6 de cet
article les mots: -I est notoirement insolvable, qu'il a refusé
de e'arranger avec ses créanciers on de leur faire eession de
biens à eux et à leur profit, et qu'il eontinue son commerce,"
et leur a substitué les mots suivants: "la cess6S ses paiements
et refusé de faire cession de ses biens pour le bénéfice de ses
créanciea;

IlGonsidérant - que l'intention de la législature paraît
avoir été de renctre plus facile le recours par saisie-,arrêt
avant jugement, et que le nouvel article nous parait exiger
moins que l'ancien;

"Considérant que les moyens de la dite *requête, basés
sur l'irrégularité de la déposition sur laquelle le bref de
saisiearrêt en cette cause a émané, eât mal fondée en droit;

" A renvoyé et renvoie les moyens de droit de la dite
requête basés sur l'irrégularité de la dite déposition, avec
dépens.

R. SRORIT, avocat des demandeurs.
DORERTY & .DOflEITY, avocats de la défenderesse.
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VENTE DE CREANCES.- SIGNIFICATION.

COURt SUPÉfIcuERE.-EN RRpvIsIoN:.

.Montréal, M1 octobre, 1890.

Prèscwgs: Sin F. Joisso.N, J.-OU.C., GILL, J. Et LIA'.IJ

FRDERICC CUSRING, dcîn:uîdeur, vs. D.AMK JESSIE ROS, dû,:n
deresse, et WI 1, LARD IN. KlŽý N 1 E' ct al, tiers-saibis, et GE0 RGFý fi.
BURIJAND, intervenant.

Jt." Que le transport d'uine créanie non1 siffiifi. lie Peut être iioit
à l'enc -nitre d'*un tiers créai cier dît cédant (11i fait saisir çette creauy.
quand mêmec le débiteur du cédant aurait ecoii uais,ýauce du traU5.
1port, et aurait payé une partie (le la dette ait créancier esonî.
(Art. 1571 C. C.) 11)

La 20 mars 1889, le demandeur obtint jugement contre
la défenderesse, , Jessie ]Ross, pour la somme de 8-124.35.
Ije'30 juillet suivant, le demandeur fit émaner un bref de
saisic-arr&t après jugement, poir saisir entre les mains de
W. N. Kînnie et A. Lessor, locaîtaires de certains irnmeubie.
appartenant à la succession Ross, dont la déf'endci-esýo et Cs
soeur sont usufruitières;, et dans les mains de J. 31. X. Dflf.
séquestre des dits biens, toutes les sommes d'argenît qui
pouvaieniit être dues à la défend ernssu. Le tiet's--aiinn1e
déclara, le 31 juillet suivant, que, le jouir suivant, il deviiît
8.31'2.50 àla tdéfenidetesse, étant le loyer Pour lu quartier

(ý1) ùue ac-tionciulrtoî d'hypothèque, bâsee sur tuic creaict
payable à terme, ne peut étrc iuteuiteu.avanit l'echecauce du tenue. L~e d-
manideur qui, pour établir sa créance, réfè%re, dans sa %Àclaiîutioi, a cert..re
actes qu'il produit, ne pourra obtcuiirjiigeiieuît, sur cette cre.tnce, % il ilpier.
par aucun dic ces actes, qu'il a donné délai pour' le paiement, et, daub ce a',
il n'est pas nécessaire que le def'endcur invoque ce délai par excevinnu, Un

transport non âig:îiifue d'une creance Iiyp)otlucairc, ne peut faire la b,îsed'ia'
action tu déclarat'ou d'hypothèquo, contre un tiers détuanteur &e C'aimfeum.
hypothéqué, quand suîc il erait etabli que le debiteur, prpititog
hiaire de l'immîeuble hypothéqué, aurait acquiescé à ce tauoi tar.
payé différents intérêts sur la créance, la signification du trinspotcu
absolument requise, vis-à-vis des tiers. Un deinandcnr prinicipaldotl'1
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exiafle 31 juillet. Lessoi- déclar-a qu'au temps de la
eaiqie, il lui devait $ 18.75. Duff déclira qu'il avait eni mains
8104.49 appartenant à la défenderesse. La défender-esqe
ayitut flait défaut, le demandeur inscrivit pour jugrement
suivant la déclaration des tiers-saisis. .Alors Burland inter--
vint) réclamant les deniers saisis, cil vertu d'un transport
des rev'enus des dites propriétés, daté du 21 mai 1880, à lui
consenti par la défenderesse. Le demandeur' a contesté cette
intervention, en di-oit, parce qu'il n'avait pas allégué, dans les
moyens d'inter'vention, que le transport qui eil faisait la base
.avait été sig nifié au tiers-saisi avant l'émanation de la tiers-
slmsie. -Api ês la p)rodulction de cette contestation en di-oit, l'ini-
tervenent obtint la p>ermission d'amender ses mioyens: d'in-
tervention, et d'alléguer que le transport du 21 miai, 188(3,
avait ou lieu longtemps avant la location du dit immeuble
par les tiers-saýisis, et aîvant la nomination de Duir et que
leu baux consentis aiux tierst-saiisis étaient postérieurs lu
dit transport, et contenaient tous la convention que la part
du loyer revenant à la défeidoese lui oerait payée à elle
tion est renvoyée ne doit pau être coiidamne'j -i paiyer les frais d'une aciion1
en garantie initentée par le défendeur à l'action prinîcipale, et à laquelle ludemandeur princeipl ni'est aucunemeient partie. fudin deudvîot tl',tctionl
est renvoyée peuit être condamné à payer des dépens tir défendeur qui a=~pani, ma.is n*a jias plaide. (Aylivuii. et Judah, C. B. R., Moutreal, tiairs 1864, Duval, J'-nCMeredith>, J.-, Badgley, J., et Loraxîger, J., adýa<, confirmant lecjugeîneut de lit Cour Superieure, Montréal, 2S février
11,57, ýýînitJ, J., Mondelet. J., et Chiabot, J., sur tous les points, bauf quant
a la coîîdaînnuatioil du demandeur principal aux~ dépens de l'action en grnte; le jugenîenut de la Cuur Superieure ayant condîniié le demandeur prn.4pal àî payer les dépens de l'action eu garantie. 9 J., p. 179.)

La sign-ification d'u transport d'une :reauce, faite peu dif joursý avant litfîjîlite (lu <'édaut, vaut~ vis-à-vis tie sou syndic, qui représente ses créail-
dus en «tuéril lui ne sbont pas dus tiers, dans le sens de l'article 1571 C. C.,ttle cessiouaire d'vire créance à lui ainsi cédée par lr rôdaut. dans nu
temps ocî il était solvable, niais donît le transport a été sigîîifié à la veille (lesi faillite, conmue susdit, a le droit dec recouvrer le mîontant de rettpcréance.
Gaulhitr et Sattvagcau C. B3. IL. Quebec,, Ms muan IS71, Duv.al, J., (dissi.d-nt, rénvprsaut le jugeaient de la Cour Supérieure, Artlîabaska, 1ILR C.

Yl>roiwse et èiL 17 I. L. p. 25b4, et les autorités qui y sont citées;
M1arlboàs et rForsijtl t i, L IL L. 606.
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ou à~ Fes représentants légaux; que les dits locataires, et leO
dit Duif, ont reconnu l'intervenant comme étant la partie
.ayant dr-oit aux dits revenus, et lui ont payé les loyerb, eni
plusieurs occasions, Lie demandeur a, de nouveau. contesté
en droit cette intervention, telle qu'amendée, Souitellant
qu'elle ne pouvait valoir, vu qu'il n'était pas allégué quo le
transport avait été signifié, et que la connaissance de ce
tranSl)ort, par les tiers-saisiS, et même leur acquiscement
à ce transport, par le payement de quelques termes de loyer,
ne pouvait valoir, à l'encontre du demandeurtir.aj.
sant. Il fut ordonné preuve avant fhire droit, sur les con.
testations en dr-oit, LeS 3 avril, 1890, la Conr Supérieure,
à Montréal, Taschereau, J., a rendu le jugement sýuivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÈRIEURE :

The Court, hiaving hoard the Plaintiff and the ii.tei-vc.
ning party, by their respectivu counsel, upon the inerits of
the inttrvention, and moyens of intervention, filed in thiý
cause by the said intorvening party, and of the contestation
thereof, filed by the raid IPlaintiff; having aI se examincd
the proceedioget and documents of record, heard ,tl,,o the
wittiesses examined in open Court, and, upon flic whjole,
.deliberated;

IlConsidering that the moneyt3 seized ini this cause, in the
*hands of the garnizjhees, A. Liessor, Willard N. ICenniie. and
John M. M. Paff, and declared by thein to bc due, subjeet
to the order of this Court, are the property of' the interve-
ning party, by virtue of a decd of transfer, by the female
Defendant, to the said intervening party, executcd at Mont.
real, on the twenty-firït of May, ono thousand eight hun.
dred and eighty-six, hefore Mtro B. A. Daunton, notary,
for valid considoration;

Considering that the said transfer was Iegally sorved
upon the said garnisheces, or duly accepted by thom, loDg
previous to the issuing of the writ of saisie-arrêt aftorjudg.
ment in this cause;

IConsidering that, batween tha said female Def'endant
.an-d the said inter vcningr party, the said tranbfer ivas com*
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ploe in.~bndriaven without signification to, Or accep.

uinco by the sitid lgarnishees, and that the Plaintiff. a,~
seizing, creditor of the said female Def'enda~nt, wa-,- ani k>
merely ber ayant-cause, is not a third lxarty, in the senso of'
article 1571 3f the Civil Code, and Ns bound by the said
transfert in Ille saine mannor as the said fbmile iDefeîîdant
1shertielf t25 Détrolombe, No 46);

tgConsîdering that the Plaintitf bas not attauked t.he said
transfer as beingr fraudulent, and lins not pr:itycd Lhat it be
aiunulled and set aside;

tg Doth dismiss the demurrer land other picas o? the Plain-
tia;, doth maniîtain tho isaid intervention and nioyons of
intervention>, doth conderun the said garnishiees to pay to
the intorveningt party tlue soveral, sums of moncy declarcd
te be due by them, subject to tho oî'der of this Court, namely,
the said A. Lessor, the sum of eighteen dollars and scveniy--
live cents,, tho said Willard N. ICinnie, tho sum of tbr-ce
hundî'ed and twolve dollars and fifty cents, and the said
Johin M. M. Daif; the sum of one hundred and four dollar.,
and foi-ty-niine cents, and doth. condemii the said Piaintiui
to pay the cost.s inctirred by tho said intorvening party."

Le 31 octobre, 1890, la Cour de 'Révision, à Montréal, a1
rezwcr,;t le jugement de la Cour Supérieure, par lejugement
'Uivaînt:

JUGEMENT DL' LA, COUR DE lt£VlSWy'::

"Consideringr tlîat there is cror in the said judgment,
doth reversa the Saine, and, procceding to render judgment
bere lîow;

Consideî*inc that the intervcning- party did îîot, cither
iii aud by his intervention, and moyens of interventionî,
ror, vet. 1wv bis amendments thereto, allege that al

sÎ!!ife-titiof the transfe* by the JIefcndziits ho hlmi of
the twciîv.firet3fy ISSG, liad. be.m made, a~s Ille Ihtw re*
quired, to and uposn the debtors of' the !ittnq of money so

"Coilsitcitngif that the dle.iîures scvcrally filed by the
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Plaintiff, as weil to the siid intervention and inoyens, ats to
the amendments thereto, presented to the Court no qujestion
of fact, as to the proot' of a signification, for as to hIe
ilebtors' acknowledgment of the said transfer, or paymr 1eýj
thereunder by them made; but, meroly, whethet. tuch
signification wvas alleged;

1' Consideritng therefore that the said demurrers wvere and
.are well founded, aind the maid intervention is insufflicDet
ini Iaw ;

"Considering, farther, that, upon the hearing of' thvt calu,
upon the men-t8, to, which the hearing of the quebtiun of
Iaw liad been postponed, there was in the record uu aIlega.
tion -%'hatcver of a signification of said trmnsfcr upon the
debtors; but merely an allegation of the debtork' lzîîoived,,e
thiereof; and of partial payments made by thom, titel.e.
under, to the cessionnaire;

I'Considcring that such knowlcdgre and payment, by
them wcre effectuai, only as between the debtort, and the
cessionnaire, but could not bind the Plaintiff, or affect lits
right to Icgally seize and takce iii execntion, unJom' hibjug
ment, money.s whichi at thc time of soizure had not been
effettualy tran.'derred, so as to deprive himi of the right of
attacking them;

"Considering that the interveniiîg party did îîut illege
any title to the etfects or moneys seized, a8 againb.-t the
rights of Plaintif;

'Doth maintain the baid demurrort3. and dismib,, the 4ald
intervention, and anmendmnents thereto, witx costt il. buth
Courts."

TitE-noL.ME, TAYL~OR & B3ucnAN, avocats du dé-iandeur
.conte-stant.

M&ORRIS & 11-01T, avocats de l'intervenant.
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CORPORATION MUNICIPALE.-RESPONSABI..
LITE.-HOMME DE POLICE.-DOMMAGE.

COU R SU!? IIIEUR E.-Mnnottré.ti, 1 9 avil,. 1886.

PrdsCt: MATIIIU. J.

EDOUItD I .'EILLE vs. LA VILLE STJA.ATSEet
I.A CITÉ DE MON TRE AL, défenderesse par reprise d'instance.

JccÉ: Qteune corporation muicipale est responsable dé,% dommages cause.,
jar sp- hîommes de poltee, dans l'exercice de leurs l'onctions.

JUGEMENT:

"Attendu que les faits suivants ont été prouvés:-
<Le 26 octobre dernier, Josephi Lapierre, boulanger rési-

dant sur la rue Pantaléon, dans la ville St Jean-Baptiste,
ayant été averti, par plusieurs personnes, que des hommes
allaient rendre vi8ite à sa femme, pendant son absence, se
cacba près de sa maison, et ayant vu entrer la demandeur
chez lui, il envoya quelqu'un chercher la police, pour ariG.
ter le demandeur. Lie messager envoyé par Lapierre dit
aux hommes de police de la défenderesse que Lapierre fai-

sat ader la police d'aller arrker un homme qui était
chez Iiti pour voir sa femme. Doux hommes de police se
rendirent chez La'pierre, ci,, là, Lapierre leur dit de passer
dans la cour, et d'arrê?ter l'homme qui -sortirait de chez lui.
Lapierre entra par la porte de devant, armé d'un tisonnier
en fer, et trouva le demandeur dans sa maison, assis conive-
nablement sur une chaise, ainsi que son épouse, et ne
remarqua rien d'insolite. Cependant il interpella vio-
lemment le demandeur, et le menaça de le frappe,,.
ûonime il avait -,L< prévu, le demandeur, p)ur se sous-
traire aux coup s, s'échappa par la porte en arrière de la
maison, poursuivi par LapIIierre. le demandeur, en sortant
avec précipitation, tomba dans les bras des -hommes d&

'ice do ladéfenderesse, qui l'arrêtèrent, lui inirelt les
menottes, et le conduisirent à la station do police> à la vue
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d'un grrand niombre do personnes, qui 6taient rassemblée
pour être témnoins de ce qui allait se passer. Le long du chue
min, le demandeur a requis les hommes de police de lui otcil
les menottes, promettant du nie plis se sa'uver,> ce qu'i!sj oi,
faiit) et, rendu à> la station, il a remercié les hommes de poli-

Ce, et a dit à Lapierre qu'il exercerait son recours contice
lui. La fomme de Lapierre, entendue comme témoin, déelij
re que le demandeur est allé là par affaire, et qu'il s'est cou-
duit d'une manière tout à fait convenable;

"lConsidérant que la défenderesse est responsablede
actes deO ses hommes de police;

.Considérant qu'il a été prouvé, comme susdit, que de,

hommes de police ont été informés, lorsqu'ils tient partis
pour se rendre chez Lapierre, de la raison pour laquelic

Lapierre voulait faire niter l'homme qui se trouvait chez
lui;

IlConsidérant qu'en supposant même que le demandeur
se fût rendu chez Lapierre, avec l'intention que lui supposait
ce dernier, le dit demandeur n'était pas, pour cela, sujet à
une poursuite criminelle, vu que la femme de Lapierre n'cý,t
pas une femme de moins de vingt-et-un an8;

"Considéran~t que les dits hommes de police de L ville

St-Jean Baptiste ont arrêté le demandeur sans raison, et

qu'il y a lieu de lui accorder des dommages que cette Cour
évalue à lit somme de $50 courant;

"lA maintenu et maintient Pactiou du demandeur, juq-

qu'à concurrence de la d>to somme de $30, et a condamnè et

condamne lat dite défendere'.se par reprise d'instance àpae
au dit demandeur la dite somme de $50 courant avec jn14

rêt, sur cette* bomme, à~ compter de ce joui-, et les dépwn

d'une action de ce montant, et a renvoyé et renvoie le sur-

plus de la demande du demandeur, et condamne~ ce der-nier
à payer -à lat défenderesse la différence des frai- &. contcsti-

tion d'entre une action de $50 et une action telle qu'intertép"

.A.UG ET L.&PORTUNE, avocats du demandeur.
CIIARLEs L. CJArANavocat de la dé fcacress' pir

reprise (l'instance.
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CAUTIONNEMENT POUR FRAIS.-MATIERE
SOMMAIRE.

cot SUPÉRILeu1tr, Monitréal, 30 avril, 1890.

rdshtt dle Loi.Nxiuu;,, J.

W. 1-. ATKI NSON ci ai, rs. m. -A. FOILGOTSiON.
JUGÉ - Que l'article 120 du Code de Procédure Civile, qui accorde Un délai

de quatre jours, pour la demande de cautionnement de frais, ne s'appli-que qu'alux causes ordinaires, ct iion lux mnatièrts somirs qu (ou
réglées par lesarticles 887etsuivants C. P. C., etque, dans ces matières,il sut lit que la motion pour cautionnement pour frais soit signiifiése dansles deux jours fixés par l'article S92 C. P. C. pour la production desplaidoyers ein atières sommaires, avec un avis pour le prochain jour du
terme suivant de. la Couir compétente.

JUGEM1ENT:
'la cour, parties oujes, sur la, motion du défendeur, pour

forcer les demandeurs à donner caution pour frais, ef, àb
produire une procuration, examiné la procédure, et délibéré;

"Considérant que la motion de la défi3ndercsse3 pour eau-
tionnomeOnt cie frais, en cette cause, a été signifiée Ja 25 avril
courant, e'cetà.dire, dans les deux Jours fixés par l'article
892 du Code de,. Procédure Civile, pour la production des
plaidoyers en matières sommaires;

IlConsidérant qu'il est suffisant, en matière de telles
demandes pour cautionnement, de signifier la motion dans
les délais des exceptions préliminaires, avec un avis pour
le plus prochain jour du terme suivant de la Cour compé-
tante ;

Considérant que l'article 120 du Code de Procédure
Civile, qui accorde un délai de quatre jours, pour la dom&n-
de de cautionnement de frais, ne s'applique qu'aux causes
ordinaires, et non aux matières sommaires qui sont régies
pâi les articles 887 et suivants du Code de Procédure Civi-
le;

"Considérant que la dite motion est bien fctidéo:
.23-R. L.XX
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IlLa Cour accorde la dite motion, et ordonne aux demati.
dours de donner cautionnement pour les frais en cette cau-_
Se, et de produire la procuration exigée par la loi, dans dL'x
jours à compter de la date des présentes, avec dépens."

DAvIDSON & RITOHIE, avocats da~ demnandeur.
GREENSUI1EDES, GUEItIN &%GItEr,.SIFLDS, avocats dit tift

'leur.

PR EU Vr

COQUR SUPÉRIEUJRE.-Montréal, 13 octobre, 1886.

.Présent: MXTJIIEU, J.

R. McCONNELL vs. C. H. MILLER.

J uG;É Que l'article 1234 C. 0. ne s'applique pas à la partie qui petit admet-
tre et avouer, même lorsqu'elle *e' entendue commie témoin, qlue l'ent
valablement fait ue contient pas toutes les convecntions qu'elle & faite.

JUGEMENT:

"Considérant que, par l'article 1245 du Code Civil, l'aveu
judiciaire fait pleine foi contre celui qui le fait ;

4Considérant que la partie peut elle-même faire un aveu

judiciaire, dans une cause, lorsqu'elle est interrogée sur fai,
et articles, conformément à l'article 0-:A du Code de 1'rocý-

dure Civile, et aussi lorsqu'elle est interrogée commu témoin,
conformément à l'article 251 du même Code;

'Considérant que l'article 12-34 du Code Civil qui décr-è.
te, que dans aucun cas, la preuve testimoniale ne peut être
admise pour contredire ou changer les termes d'un écrt'h
valablement fait, ne s'applique pas à la partie qui peuat

admettre et avouer, même lorsqu'elle est entendue comme
témoin, que l'écrit valablement fait ne contient pasý toa!c-
les conventions qu'ello a faites

tA accordé et accoi de la motion du défendeur, ct a revis,é

et i cvise les décisionis rendues à l'onquéte, commt .ýusdit, et
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.1 prmiis et permet les question£, faites et posées par le
défendfetlr au demandeur, et a renvoyé et, renvoie les objec-
tions du dit demandeur, avec dépens."

ArITeaBALD & MCCORîCIu.L, avocats du demandeur.
ICERRt & CARTER, avocats du défendeur.

AVOCATS.-RESPONSABILITE.

COURt SUPÉRIEUIR, - Moutréal, 8 février, 1890.

Présent. LoR.ANxu, J.

.NORIIAN% WILLIAM TRENHOLME et al, avocats, (demandeurs) vs.
lIOBERT MITCHELL ct al, (défendeurs), et les dits ROBERT MIT-
CH ELLet ai, (demnandeurs inicidentq), et les dits NORMAN W1LLI al
TREN HOLME et al, (défendecurs incidents).

juct Que les avocatq, qui intentent ue action, sur la foi des instructions
qu'ils ont reçues de leurs clients, sont, vis-à-vis de ces derniers, les seuls
juges compétents à décider sur la nature de l'action qu'il faut intenter,
et que, si leur procédure est faite de bonne Iboi, et dans la mesure des
conaSissanlces que leb Clients leur recoIiassêen:. les avocats ne sont pas
repoiisables de Zerreur qui pourratit se trouver dans cette procédure.

Les demandeurs ont poursuivi les défendeurs, réclamant
i'eux la bomme de 8372 pour des fi-ais et honoraireos. Les
défendeura ont plaidé à cette action, et ont aussi produit uins
demande incidei.te, reclamant des domDmages au montant de
32J500.

JUGEMENT SUR LA DEMANDE INCIDENTE:

Attendu que les demandeurs incidents dallèguenL que les
Aifindeurs incidents ont occupé pour eux, comme procu-
reirzi et avocats, dan~s pl ',ieu:'s Cau>cs pendantes devant les
iribunaux, et, notammnent, dans une cause mnue entre les
demandeurs incidents, &qualit é d'exécu teurs testamentaires
de feu Daine E iza Janie lRoqq, et la Banque d'Ontario, jugée
d abord Cil Cour Supé:rieure, puis ensuite en Cour de Révi -

MCCONNELL C. MMLER -3 5 5
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sion, et, dans les deux cao, contre les dits demandeurs inci.

dents, qui furent déboutés de leur demande, que les défen.

deurs n'ont point donné à cette cause l'étude, le soin et

l'attention voulues, et ont dirigé contre la dite Banque une

action autre que celle qui devait être intentée; et que ce

fut par leur faute, négligence et impéritie qu'elle fut perdue,

que les défendeurs incidents ont, sans l'autorisation de leur

client, et à leur insu, fait des admissions de faits qui ont con.

promis le sort de la cause; que les demandeurs incident,

ont éprouvé des dommages, au montant de $2500.00, qu:

est le bhiffre de leur évaluation;
" Considérant qu'il résulte de la preuve, et de la corres

pondance échangée entre les parties, que les demandeur.

incidents, ont eu, dès l'institution de leur action, contre la

dite Banque Ontario, une connaissance personnelle di la

dite action, savaient quelle en écait la nature, et ont eux.

mêmes, par l'entremise de l'un d'eux, Robert Mitchell, pro.

curé aux défendeurs incidents les renseignements ,éces.

saires, taut pour l'institution que pour l'instruction du pro.

cès; que ce fut à leur suggestion, et, contre l'avis des défen.

deurs incidents, que la dite action fut inscrite en révision;

les dits défendeurs ayant préablement averti les demandeurs

incidents qu'ils n'avaient aucun espoir de faire retiverzer le

jugement de la Cour Supérieure, et que l'inscription en red

sion se ferait aux risques et périls des demandeurs incidents

ainsi qu'appert à leur lettre du 6 février 1886;

" Considérant que les demandeurs incidents ont, eur.

mêmes, reconnu que leur cause avait été conduite avec habi-

lité, par les défendeurs incidents, devant la dite Cour de

Révision ;
" Considérant que les admissions signées par les défen-

deurs portent, pour la plus grande partie, sur des questions

de procédure qui n'ont eu aucun effet sur le résultat final de

la cause, en Cour Supérieure, et que les demandeurs con.

naissaient l'existence de ces admissions lorsqu'ils ont insisté

pour que leur cause fut portée en révision ; que la seule

admission qui se rapporte à des matières de fait, est con-
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forme aux instructions contenues dans la lettre des deman-
dent's incidc nts du 8 janvier 186;

"C0onsi0érant, que les demandeurs incidents n'ont, en
aucun tem ps, dutrant le dit procès, désavoué les dits défen-
deurs iiûcidonts ;

IlConsidérant que rien ne Mait voit- que les défendeurs
incidents aient négligé les intérêts des dits demandeurs inci-
dents; que les dits déefendeurs. incidents ont intenté l'action
en question, sur la foi des instructions qu'ils avaient reçues
de leurs clients, et étaient, vis-à~-vis d'eux, les seuls juges
compétents à décider sur la nature de l'action qu'il fallait
diriger contre la dite Banque Ontario, que lenr procédure a,
été faite de bonne foi, et dans la me-;ure deq capacités que
:oe demandeurs incidents leur avaient reconnues, on leuir
confiant le soin do leuir cauise; que cette procédure fut-ello
erronée, les dits défendeurs ne sont pas responsables on loi
de cette erreur;

1 onidéi:int que les demandeurs incidents n'ont pas
prouvé les allégués de leut, déclaration, et que les défendeurs
ineidentî ont prouvés ceux de leur- défense;

,'Maintienit la dite défense, et renvoie l'action des deman-
leurs incident8, avec dépens."

TitENIIOL.ME, T,ýyîora ET Bucu-tN, ai'orats des demandeurs.
D?. R. MCORi, avocats des défendeurs incidents.

'PREUVE LITTERALE.-ECRIT SOUS SIGNE
PRIVE.

COUR1 SUPER[EURE...Montréal, il novembre 1890.

.Présent: MiTnisiU, J.
?II1EOI>HILE OIJIMET, demafndeur is. GILB3ERT1 MIGNEI(ON et ai,difeildeturs, et JOS EPII MtcCRORY. tiers-saisi et opposant, et

THEOPITILE OLMET, contestant,
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Juci.: Que la signature, par une croix, n'est pas valide, et qu'uni reçu siguô
d'une croix, en présence d'un témin, ne constitue pas un écrit, dans le
sens de l'article 12SÛ C. 0. (1)

La il février, 1889, le demandeur, qui est entreprencui.
de canaux, poursuivit, par le ministère de J. M1 Migiieron,
avocat, les défendeurs8, GilIbert 3Mig.neron, ct Jean-Bitpîiste
Cantin, tous deux*entrepreneuirs maçons, faisant :tifitircs et,
société, sous la raison sociale de Migneron, et Cantin, pur
la somme do $ 127.75, étant pour la balance dite sur des en.
maux que lo demandeur avait 1*a-its. pour- les défendeurs. Le
22 mars suivant) le demandeur- obtint jtcîenî.t contre les
défenduurs, conjointement et solidairement, pour~ la dite
eommede $127.75, avec inltélîêt$ à compter dlu 12 février pïc-

(1) Un rec;u signé sous croix, eii présence de deux témoins, et prouvé lut
les témoins qui l'ont signé, est suffisant pour établir le paiement fait îar

l'avocat à son client de deniers qu'il a collectés pour lui. (.iVcîi ci al. r.
de .Bletury, C. B. M., Montréal, 7 mars 1861, Sir L. H. aotie.eîC.
.Aylwiu, J., Duval, J., (dissident), 31ercditlî, J., et Bruueau, J., ailhoc,
J., p. 151, et]12 D. T. B. 0., p. 117, confirmant le jugement (le C. S.,
Monitréal, 18 novembre 1857, Smnithi, J., Mondelet, J., et Badgley, J., 3 J.,
p. 87.) On constate, par le rapport de cette cause, dlatn 3 J., p. S7, que la
Cour de Première Instance paraît s'être alpuyée sur les disp)ositions de lh
section 9 de l'acte 34 George III, chi. 2, qui reconnaitrait commne valides l.s
billets promissoires faits sous croix, et aurait, par analogile, admnis un u 
fait sons croix.

Dans le commencement de la colonie, probablement à cause (les circons-
tances particulières dans lesquelles le premiers colons se trouvaient on
trouve la pratique généralement établie d'admnettre (les pér,-oiiiis qui ne
savaient pas écrire (le signer sous croix, en présence de deux téninis. Cette
pratique s'est continuée jusqu'à »G., jours, et elle est mnainitenant gé.z
ralement observée. Cette pratique a été sanctionnée, quant à cequi comce
les billets promissoires, par la section 9 du Statut du BsCnd,34 George
III, ch. 2. Cette disposition du statut 34 George 111 s'appliquie aux billets
promissoires généralement, et non pas aux billets promissoires donnés dns
le cours du commerce, et elle constate que, lors de la passtion de ce statut,
et, conséquemment, indépendamment de ce statut, des billets prorniissoire
pouvaient être signés d'une croix en pr4sence de témoins; et si, avant la
passation de ce statut, ct, con-séquemnnent, inidépenulamnent (le ce statut,
la signature sous croix à un billet promnissoire était valide, il n'y a pas de
raibon pour qu'une pareille signature à un autre document ne le fût Pas-
aussi. Les jurisconsultes modernes de la France, écrivant sous un Ytt
de loi qui, quant à la question sous considération, est la même que les dispo-
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cédent, oJnte do l'assignation, et les dépens distraits à J. IL
3fignoron, l'avocat du demandeur. En exécution de ce juge-
ment, le demandeur fit émaner une s-aisie arrêt, pour' exécu-
ter les créances des défendeurs, contre Joscphi -tNMcGroiy;
et, la 28 juin suivant, 1889, Josephî McCrory, le tieriz-raisi,
fat condamné à payer au demandeur, sur et à même plus
forte somme qu'il avait déclaré devoir aux défendeurs, la
dito somme de $ 7.5,avec iintéi&t du 12 février, 1889,
comme susdit, le tout con vertu du *ugemctit Ôtnu par Io
demandeur, contre les défendeurs, le 22 mars, 1889. Le 5

juillet, 1890, le demandeur, par le ministère de MMR. Oui-
met et Emard, fit émaner un bref d'exéeution, contre le
tiers-saisi, Josephi MuOrory, adressé à J. A. Rienaud) un des

Sïtions de l'01ordnance de 1667, coiusidèùrcit comme illégale une signature
fàite-sous croix. Notre législature, reconnaissant l'ordonnance 1667 comme
jrtife de natte droit, a considéré comme valide la signature sous croix à un
billet promissoire, adoptant, par là, la doctrine anglaise, quant à ce qui
constitue nue signature. Loisque les tribunaux sont aprelés à determiîner
là validité d'une signature de cette espèce apposée à une autre classe de do.
cuments, il est de leur devoir dc suivre la doctrine adoptée p>ar notre légis-
lature, plutôt que de suivre celle des tribuisaur et des jurisconsultes frang;ais.
Ainsi, suivant la doctrine anglaise, une signature sous croix cst valide, et,
suimat la doctrine fra.-çaise, telle signature n'est pas valide. Nous ni'a-
vous aucun texte de loi indiquant ce qui constitue la signature valide et
nous ne pouvons pas dire qu'une telle signature est valide, spécialement
j=rc que les juges en Angleterre lVont ainsi déclaré, ou que telle signature
zm'st pas valide, parce que les juges en France l'ont dit. Nous devons douie
choisir entre les deux doctrines, et, conmme notre législature a adopté la
doctrine anglaise, qulant à ce qui concerne les billets proiuissoires sigués
d'une croix, nons pouvons adopter la iuý3me doctrine, commne cela a été fait
lar les tribunaux jusqu'ici, quant à la signature à d'autres documents.
(Idern, opinion de MIeredithm, J., p. 151.)

L'ange que l'on prétend exister dans le district <leMontréal, d'accepter
comme valide, ue signature faite sous croix ne serait qu'un usage local, et
Pmu qu'un usage puisse prévaloir, il faut qu'il soit uniforme et permanent.
Cet usage n'existe. pas dans le district de Québec, et, sil existait, ce ceserait
qiu abus. Cette question doit être jugée, conformément aux autorités
ffançaises qui ne reconnaissaient pas la signature sous croix. (Idem, opinion
de Duval, J., (dissident), p. 155.)

Avant la publication du traité de Toullier, on n'avait jamais mis en ques.
tic%, dans la province, la validité d'une signature sous croix; muais
Ifniue M. ranet est monté sur le banc, il a, dans une cause, cité Toullier,
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huissiers de cette cour, lui commandant de prélever la dite
somme de $177,plus les intérêts, comme susdit, et Q"9.2oi
coût du bref.

En vertu de ce bref d'exécution, l'huissier saisit certains
effets mobiliers appartenant au tiers-.aisi.MeCiotry, et, le 19
juillet dernier, MeCroiry fit une opposition à cette saisie,
Alléguant que, longtemps avant l'exécution, savoir, le 22,
juillet 1889, il avait payé au demandeur, par le ministère (le
son procureur, J. H1. Migneron, lu montant de la dette, des
intérêts et des frais, et qu'il était informé que le demandeur
avait été payé de sa créance. Le tiers-saisi produisit, avec
son opposition, un reçu pour la dette, on capital, intérêt et
fraie) daté du 22 juillet 1889, signé par J. H1. Migrneron, le
procureur ad litem du demandeur sur la poursuite originaire.

pour mointrer que la signature sous croix ne constituait pas muie un
commencement de preuve par écrit. Toullier est certainement une autorité
imposante, mais on doit se raippeler que le droit moderne français n'a jamnais
été introduit au Canada, et qu'ainsi il y a une jurisprudence "établie. 1La
pratique à Québec a été de donner ju geient sur des instrunienssignés sous
croix, mais la décision de m. le juge Panet a été applaudie, probablement
parceque l'ouvrage de Toullier était nouveau. L~a signature sous croix il un
reçu doit être admise, surtout, lorsque cette signature n'eSt pas niée. (Idem,
Opinion de Aylwini j., p. 155).

Dans le district de Montréal la signatuire sous croix attestée Ikir des
témoins a toujours été eonsidéréé comme valide. (Idem, opinion (le Bru-
lieau, J., P. 156).

Un» reçu fait sous croix, devant deux témoins, dont l'un ne sait pas sigý'Uer,
et fait aussi sa croix, constatant le paiement d'ue obligation pour une
somme de $100, est valide, et peut être prouvé par les témoins présents au
reçu. <Querret dit Latuliplm ct Bekrnard, C. B. Rt, Québec, 4 d cemrbie,
1880, Dorion, J.-cen.O., Monk, J., Rlamsay, J, (dissident), Cros, J.-, ut Ibby,
J., 1 Déc, C'. J. d' A., p. 69).

Il n'y a aucun d<mte qu'un reçu ou écrit sons croix ne peut miniteniaut
être reçu en France, soit comme preuve ou comme commencement dà prture
par écrit. (PRoflzu de Villarges Vo. .signaIurc, no. 119). Mais il est
également certain, ainsi que cela e-st admis par le mnême auteur, iin numéro
118, même article, qu'antrefots il était généralement d'usage, dans plusieurs
parties de la France, de faire fitire à des Imrtie., qui ue savaient lit sign,pi
des croix pour tenir lieu de leur signature, et il y a un arrêt de régkInienl
du 4 septembre, 1685, oit ce mode de signer est expressément reconnu.
Quoique l'usage de recevoir cts marques, comme signituries, parutisse wvr
été aboli en France, il a été ici formellement reconnu, pir la 34 George 111,

360



OUIMET C. 311GNERON ET AL 361

l.e demandeur contesta l'opposition du tiei's-saisi, allé.guant
que le tiers-saisi n'avait payé lo montant du dit jugement;

nià lui, ni à aucune personne autorisée par lui à le recevoir,
et que J. H Migneron, son avocat, n'avait jamais été auto-
risé par lui -1 recevoir le montant qui lui était dû par le
tiers.saisi. Le tiers.saisi Mecror'y répondit -1 cette contes-
tation que J. IL Migneroi. était autorisé par le demandeur,
i recevoir le monta1nt du jugement, et qu'il l'avait reçu et
l'aviit payé au demandeur. L'opposant XetCrory a produit,
à l'enquête, un reçu écrit sur la page du plumitif de l'avocat
J. JI. Migneron où se trouvait inscrite la cause- ôriginaire
dii demandeur. Ce reçu est en ces termes :

ilReçu de mon avocat, J. Hl. Xigneron, la dette en cette
ciuse. et £McCror'y tiers.saisi, dont quittance finale.

Montréal, 3 juillet, '90.

TiTEOPITILE X OUIMET,
marque.

(Témoin) J. A. SA.BouRiti, Agent."
Le demandeur, i.Vhéopbile Ouimet, a été entendu comme

lémoin, et déclare qu'il n'a jamais autorisé J. Xl Migu eron
à retirer ce montant du tiers-saisi, et qu'il n'a jamais été
payé. J. H. Migneron, entendu comme témoin, dit, que

thi. 2, sec.. 9, qui reconnaissait comme valables les billets sous croix faits
ta prèsence de deux témoins. Depuis ce statut, la question a1 été soulevée
daas un grand uombre de causes, (et notamment dus celles de Noad et

Chaearer c al -1 Rev. de Lee'r. p.29;Csscli2t et Deniers, nîon ra.ppor.
tée; lattcrsott et Pain, 1 L. T. B3. C., 219 ; et partieulièrement daus
.Ü'cu ci de Bleury, 15 L,. C. J., p. 151, et 12 Déc. judiciaires, B3. 0., p.
Ili). Depuis, elle a encore été décidée dans le sens du jugement dont est
le présent appel, dans .31<dhiot ct lirund, 35 L. C. J., p. 197, Blackburnt
IL Decclles, 1l L. O. J., p. 260 ; Coztlai et Cotilai, 5 IL. L., p. 4165. Ilin.
dents de ces décisions ont été rendues depuis le Code, en sorte que, dans
cms causes, l'on a jugé que le Code nî'avait pas changé la jurisprudence an-
téieure. (Idem, opinion de Dorion, .- i.CP. 69).

Une remarque que lPon trouve dans liamsaty's .Appeal Cases, p. 294, oàcette décision est résumée, fait voir que le juge Itamnsay admettait lui-nmême
la raidité d'un reçu auquel la partie autrait ellc-mêmie opposé &-t croix. Il
ne paraît donc pas répudier complètement un reçu fait sous croix.
-Y. Labelle vs. Pem?,t dit Salis.Uarticr, 14 R1. L., 1p. Mi6.
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c'est lui qui a dcrit le reçu qui est produit, et qui est attesté
par Ie.téïnoin Sabourin, et qu'il a payé le demandeur, à l
date portée au reeçu. le 3 juillet dernier. J. A. Sabourin a
aussi été entendu comme témoin, et il jure qu'il a vu Yayol
l'argent, et qu'il a signé comme témoin le reçu préparé Par
.T. Ir. Migneron, et signé par le demandeur de sa croix, el,
,ia présence, après que ce dei-nier eùt reçu l'argent. Camilbe
Desf'ossés fùt examiné comme témoin, le 16 octobre dei*niei..
et on lui posa la question suivante: IlEh bien! vers le corn-
mencemnent de juillet, avez-vous rencontré M. Ouimotl
demandeur?"

Le témoin répondit comme suit: ;"Oui, un matin; je m'eln
venais vers le coté de la Cour; il poùvaili être entre onze
hcures et demi et midi, et j'ai vu M. Guimet, qui s*eni allait
du coté 1de la rue McGill : Je savai@, depuis longtemDs, (Iu'iI
cherchait à avoir de l'argent; je lui ai demandé: ".oui.
Met, avez-vous3 enfin réussi ? "

Le demandeur s'objecta à cette question, vu qu'elle ton-
dait il prouver un aveu de la part du demandeur contestant.
Cette objection a été maintenue p'ar l'EHonorable, Juge Gili,
président -1 l'enquête. ''apposant a flat motion, demandlant
que cette décision à l'cnquflte fat révisée, alléguant quo le
reçu fait par J. H. Niigneron, signé de la marque du deman.
deur en présence du témoin Sabourin, était suffizttnt pour lui
permettre de compléter sa preuve par témoin, si cela était
nécessaire, et que ce reçu constituait au moins un commen-
cement de preuve par écrit justifiant la preuve testimoniale.
Le demandeur, de son coté, soutient que la signature sous
croix n*est pas une signature, et que le reçu produit par l'op.
posant n'est pas un reçu qui puisse ialoir contre le (lomin-
deur.

En Angleterre, on admet la signature sous cr-oix attêstée
de deux ou plusieurs témoins. Au contraire, en France,
on ne reconnaît pas aujourd'hui comme valide la signature
sous croix, et la jurisprudence parait maintenant bien éta-
blio dans ce sens. C'est aussi l'opinion de tous les commen-
tateursl du dr-oit nouveau. :La doctrine et la jurisprudence,

362



OUIMET C. XIGNIEaON ET AL 363
en Frarnue, rf(pudiant la signature sous croix, s'appuient sur.
l'article 2 du titre XX do l'Ordonnance de 1067, qui est en
ces termes

IlSoiront passés actes ýar devant notaires, on sous signa1-
turc privée, dle toutes choses excédant la somme ou valeur
de cent livres, même pour dépôts volontaires, et ne sera
reçue a'acune preuve par témoins, contre et outre le contenu
aux actes, ni sur ce qui'serait allégu é avoir été dit avant,
lorsq, ou depuis les actes, encore qu'il s'agêisse d'une somme
ou valeur moindre de cent livres, sans toutefois rien inno-
ver pour ce regard, on ce qui s'observe en la, justice des
joues et conseils des marchands."

Elles s'appuient aussi sur les articles 1318e 1322, 1323,
1324, 1332, et 1341 du Code Napoléon.

Cette disposition de l'ordonnance est reproduite dans
l'article 1233 C. 0., qui dit que dans toute matière où le
principal de la somme ou valeur demandée excède 850.00, la
preuve doit se faire au moyen d'écrits ou par le serment (le
la partie adverse.

Si l'on réfère aux règles de la preuve, ch. 9t du titre 3o du
livre 30 du Code, nous voyons que ce chapitre comprend six
sections.

La section 1' contient des dispositions générales, et, dani.
cette section, se trouve l'article 1205. Cet article 1205 dit
que la preuve peut être faite par écrit, par témoins, par
présomptions, par l'aveu de la partie, ou par son serment.

La.section 2 traite do la preuve littéiale, et cette section
est subdivisée en quatre paraIgraphes:

§1. Des écrits authentiques.
§2. Des copies des titres.
§3. D>o certains écrits faits hors du B3as-Canada> et§4. Des écritures privées.

L'article 1221 dit que l'acte qui n'est pas authentique sert
comme acte sous seing privé s'il est signé par toutes les
parties, et l'article 1222 dit que les écritures privées recon-
ues par celui à qui on les oppose, ou" légalement tenues
pour reconnues ou prouvées, font preuve entre ceux qui y
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sont parties, et entre leurs héritiers et représentants légaux,
-de mê me que des actes authentiques.

L'article 1223 dit que, si une personne à laquelle on oppose
un écrit d'une nature privée, ne désavoue pas formellement

son écriture, ou sa signature, en la manière réglée par le

Code de Procédure Civile, cet écrit est tenu pour reconnu,
-et que ses héritiers ou représentants légaux sont obligés
seulement de déclarer qu'ils ne connaissent pas son écriture
ou sa signature.

L'article 1224 dit que, dans le cas où la partie nie son

-écriture, oU sa signature, ou, dans le cas où ses héritiers ou

représentants légaux déclarent ne les point connaitre, ia
vérification en est faite en la manière prescrite au Code de
Procédure Civile.

Comme on le voit, ces articles parlent de l'écriture et de
la signature.

Les cas où un écrit fait par une partie, mais non signé
par elle peut servir de preuve, sont mentionnés dans l'article
1228, qui dit que l'écriture mise par le créancier au dos, ou

sur aucune autre partie d'un titre qui est toujours resté en

-sa possession, quoi que non signée ni datée par lui, fait

preuve contre lui, lorsqu'elle tend à établir la libération du
débiteur, et qu'il en est de même de 'écritui'e mise par le
créancier au dos ou sur quelque autre partie du double d'un

titre ou d'une quittance, pourvu qne ce double soit entre les
mains du débiteur. Les dispositions de cet article sont con-

formes à ce que Pothier a écrit, dans son traité des obliga.

tions, aux numéros 759 à 763. Il ne reconnaît de force pro.

bante aux écritures non signées des particuliers que dans
-ces cas.

Il n'existe aucun texte qui règle les conditions de forme
et de rédaction des actes sous seing privé.

L'article 1341 du Code Napoléon dit qu'il doit être pass
-acte devant notaires, ou sous signature privée, de tout
-chose exvédant la somme ou valeur de 150 francs. TParticl
1233 de notre Code ne se sert pas des mêmes termes, et di

-que, dans toute matière où le principal de la somme ou I

. -64
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valeur demandée excède cinquante Piastres, la preuve doit
6o faire au moyen d'écrits, ou par le serment de la partie
adverse. Comme on le voit, le Code Napoléon exige un
acte SOUS signature privée, et notre Code n'exige qu'un écrit.

Notre Code parait moins exigeant que le Code Napoléon,
car ce dernier exige la ilguature de la partie. quand mOrne
pacte serait écrit eii entiei~ de sa main, taudis que notre
Noe n'exige pas la signature de la partie on propres termes,,
mais exige seulement un écrit de la partie.-

Si l'écrit est fait par un tiers, mais est signé de la partie
qui y a apposé sa signature, cet écrit rencontre alors les
exigences de notre Code, parce que c'est un écrit de la partie;
mais, si l'acte est écrit par un tiers, et que la signature de
la partie n'y soit pas apposée, ce n'est pas un écrit de la.
patie; et, conséquemment, cet écrit ne fait pas preuve.

Il est admis que le reçu, dans cette cause a été préparé
par J. Hl. Migneron, et qu'il n'est pas de l'écriture du
demandeur qui ne sait pas écrire. Nous n'avons donc qu'à
examinr, si la marque d'une croix faite entre le prénom et
le nom du demandeur peut constituer une signature.

Nous trouvons dans la jurisprudence française, et dane les
tommetateurs du Code Napoléon, la définition de la signa-
tare, qui est exigée, comme nous venons de le voir par l'ai-
ficte 13410 . N.

Signer un acte, c'est y apposer toutes les lettres alpbabé-
tiques dont se compose le nom de famille que l'on porte. Il

ýya donc pas de signature, là où le nom de la personne
neest pas écrit par elle. La signature ;ie peut pas être rem-
placée par une croix. (1)

fl1« "Une condition pourtant qui est essentielle; c'est la sign>ature de la
?Ite ou des parties contre lesquelles l'acte sous seing privé doit faire preuve,
.kignature du débittur, s'il s'ait d'une obligation; la signature du créan.
&i, il s'agit d'une libération. Ce qui inipliq. aussi que l'acte doit 3tre
~i aux mains de celles des parties à laquelle il doit servir de preuve."
tir no. 749; Sirey, 1875, 1, 247 ; 29 .Deinolombe, no. 354.)

lime marque quelconqueT
"Il ne peut y avoir aucun doute sur la négative. Signer un acte, c'est
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Il nýous parait bien cei-tain qu'on France, depuis l'ordoln.
natice de 161, il n'y a que quelques jugements qui mret.
tent comme preuve certains écrits signés sous croix et que,
depuis le Code Napoléon, qui reproduit les dispositions de
cette ordonnance, la jurisprudence est on peut dire unanime,
ainsi que la doctrine pour répudier la signature sous croix.

Notre Code Civil, quoique différent quelque peu dans les
termes du Code Napoléon, reproduit cependant les disposi.
tions de l'ordonnance de 1661, et il côtiint, en substance,
les dispositions du Code Napoléon sur la force probante des
écrits sous seing privé.

ILe législateur, on parlant d'un écrit, a entendu, cela est
évidentj un écrit fait par la partie a laquelle on l'oppose.
Quand on dit un écrit fait par la partie, cela veut dire un
écrit fait de sa main, ou signé par elle. Cela ne peut vouloir

apposer toutes les lettres alphabétiques dont se compose le nom de fam-ille
que l'on porte, li n'y a donc pas de signature, là, où il n'y a qu'une simape
croix ou marque." (31 Merlini, Repertoire, nu mot :"Signature." § 1, p.
162, note 8.>

II mais on ne pourrait pas suppléer à la signature de l'une des parties qui
ne saurait pas écrire, par une marque, par un signe, tel, par exemple une
croix (Bruxelles, 27 janvier 1807) (Dev. 2, 2, 193), et Paris, 13 juin 1807
(Ibid. 260). Toutefois, daus cet état, l'acte pourrait, du moins en matiére
commerciale, faire un commencement de preuve qui devrait être complété
soit par des présomptions, soit par des témoignages verbaux. C'est ce que
Casaregis décide en termes exprès à l'occasion d'un connaissement, qu'un
capitaine illettré n'avait signé que d'une croix. ApocMa oncralorio subs.
cipto ab aliquo. sologue sîgno G'rucis apposilo pcr patronum scribendi

ignarum mwn probat, insi aliis conjecturis comprobeltr. (Disc. 10, n. 115j)"
6 Massé, Droit Commercial, Edit 1847, p. 28, no. 34.)

"lLes croix et autres marques mises par l'un des coutractanls au pied d'un
acte sous seing privé, quoique mise en présence de témoins, ne peuvent
tenir lieu de signature, ni de commencement de preuve écrite. Sur ce point,
assez évident par lui-mnêmc, il a été rendu plusieurs arrêts. Voy. entre
autres celui dela Cour de Paris, du 13 juin, 1807, Sirey, tome VII,20' part.,
p. 670; celui de la Cour de Bruxelles, du 27 janivierl; 1807, Sirey, ibid. p.
249; autre de la Cour de Paris, du 20 août, 1808, Sirey, tome VIII, 20 part.,
p. 284." (8 Tou'ilier, p. 509, note 2.)

"Cette condition de la signiature, cesentielle, disons-nous, i'a pourtant
pans toujours été eiigée.

1Il n'a pas toujours été d'usage en France, dit Merlin, de signer les
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dire Ut, écrit fait et s ié pi'r des tiers, qui viendraient
enlsuite témoigner que ilt parieo à laquelle on opposera cet

crtaconsenti atu contenu do l'écrit. On voit do suite que
eetl un moyen détourné pour violer les dispositions for-

melles do la loi au sujet de l'exclusion do la pi-cuve testimo-

,ligie. lin écrit ne peut être fait que par une personne qui
dat écrire. Dans le cas qui nous occupe, le demandeur jure

qu'il n'a jamais consenti le reçu. qu'on lui oppose, et ce reçu,

par1 lui-mêmne, ne peut évidemment pas faife preuve
eontro le demandeur. Il n'a pas été écrit par lui, et il

n'a pas été signé par lui, de son nom. Ce qui constitue
1la signature n'y a pas été apposé par lui.

Il n'y a pas de difficulté sur ce fait là. Mais on dit au

demandeur: "lvous avez fait une croix sur cet écrit." Le

demandeur dit non, et l'on produit des témoins pour prouver

il Î Uné i tEmpýS OÙ les offlcierspublics eux-mêmes ne les signaient
los. (liepert. Vo. Signature, 1.

itDans notre trés uncien droit, ext effet, à nue époque où peu de personnes
savaient écrire, on se contentait, au lieu de la signature, d'une marque
quelconque, d'un sceau, d7un cachet, d'une croix.

"iMais cette pratique avait cessé~ déjà depuis l'ordonnance de 1667, et
trs justemnent, car ces sortes de signes. ne constituait pas uno écriture sus-

*eI)tible d'être reconnue, ne pouvaient, en vérité, servir ni de preuve,
iii même de commencemenut de preuve. <Coxnp. Cass. 10 Thermidor, au XII;
Braxelles, 27 janv. 1807 ; *l6onuier, nO 670).

i l importe sans doute do faxvoriser et de faciliter la rédaction des actes
sous seing privé, afhr de tie pas réduire les citoyens à la nécessité de re-
moair;a des actes authentiqués pour constater des conventions ou des fait
juridiques quelconques, ti ès souvent de lieu d'importance.

fiTcl est bien, effectivement, le but des actes sous seing privé, et leur
incotfstabli et très usuelle utilité pratique.

',Mais ce qui n'est pas moins important dans l'intérêt privé des parties
tulesmêmres, aussi bien que datns rititérêt public de la bonne administration
die la justice, c'est que les actes sous seing pi;vé auxquels elles ont recours,
offreut des garanties suffisantes de sincé rite, et fournissent, en cas de déné-
plIion, ou de méconnaissance de l'écriture, des moyens possibles de vérifica-
ûn. Rien donc aujourd'hui ne saurait remplacer la signature, ni sceau, ni
cachet, ni croix.

"lEt cela, lors même que ces marques auraient été opposées, comme on le
lmatiquait aussi autrefois en présence de deux ou trois témoins (Comp.
BouTge, 24 février 1832, Dev. 1832, 2-539 ; Cass., 8 nov. 1842, Ilattée,
Dev. 1843, 1.33; 6 Demolombe, no. 555, p. 305.)
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que le demandeur a fait la croix sur l'écrit. C'est là- la preuve
testimoniale, et rien autre chose. La croix ne peut pas être
une signature; car toutes les croix se ressemblent, et tous
les noms, ou toutes les signatures, ce qui est la même clise,
ne se ressemblent pas. Il faut donc, pour admettre la signa-
ture sous croix, que cette signature soit prouvée. Elle ne peut
se rapporter à la partie à laquelle on l'oppose que parceque
cette croix est apposée entre son pronom et son nom, et ce

pronom, et ce nom seraient apposés par un tiers qui serait

témoin. Pour qu'un écrit signé sous croix constitue une

preuve écrite, il faut qu'il soit appuyé de la preuve testimo.
niale, car autrement il ne prouve rien. Que les témoins soient
des témnoins à l'écrit même, ou des témoins dans la cause, je
ne saisis pas la différence. La preuve testimoniale est pro.
hibée par l'article 1233, dans les matières excédant $50.o
et cette exclusion s'applique aussi bien à l'écrit que l'on
ferait en présence de témtins qu'aux témoignages qui
seraient produits dans la cause. Je n'ai donc aucune hésita.
tion à dire que l'écrit que le Code exige, dans les matières
excédant $50.00, ne peut être fait que par une personne qui
sait écrire, et qu'il faut que cet écrit ait été fait par la par.
tie, ou du moins signé par elle, et que la signature sous
croix, attestée par un témoin, est expressément prohibée

par le Code, qui ne veut pas de preuve testimoniale dans ces
matières.

On argue que la législature provinciale a admis les écrits
signés d'une croix, en présence de témoins, par la disposi-
tion du statut 34 George III, ch. 2, s. 9. (1) La législature
a fait là une exception à la règle, et je ne vois pas de raison

pour étendre cette exception. On a voulu admettre les
règles du droit anglais, quant à ce qui concerne les billets
promissoires, mais on n'a pas été au delà.

(1) En 1793, fut passé l'ordonnance intitulé "Acte pour faciliter la
égociation des billets obligatoires," 34 George III, ch. 2. La section 9 da

ce statut était en ces terme: " Pourvu toujours, et qu'il soit de plus statue,
que rien dans le présent acte ne s'étendra ou ne sera entendu, s'étendre à
rendre négociables aucun billets quelconques non signés de la main des

368



OUlMET C. MIGNERON ET AL

,on a .prétenidu que la créance du demandeur contre le
défendeur, et celle de ce dernier contre la tier8-snýisi étaient

Oýligé9, lesquels billets non signés, quoique revêtus de marques ordinaires,
neponrrant être provrés que par deux témoins et n'aurotit d'autrcaactions et
déisions que celles réglées par les lois, coutumes et usages ers force dans cette
provinlce."1 Sous les dispoiitions (le cette ordonnance, il aété jugé qu'un
endosenleut en blanc sous croix en présence de deux témoins, d'un billet
pronissoire, signé par le prometteur, est régulier, et donne droit d'action au
'porteur contre le faiseur et l'endosseur. (Noad vs. Olatkarcr4,*tal, C. B. R.,
quebec, 29 janvier, 1816, 1 11ev. de Leg., p. 229). Ce statut 34 George 111,
ch. 2, a été abrogé par le Statut du Canada de 1849, 12 Victoria, chap. 22,
sec. 1).

La section 25, du chapitre 22 des Statuts du Canada de 1849, 12 Victoria,
intitulé: Acte pour amender la loi qui régit les lettres de change à 'inté.
rieur, les billets proanissoires et les protêts qui s'y rapportent, et les lettres
de chiange à l'étranger. en certains cas," sanctionné le 30 mai, 1849, dé.
trýte: Il'que dans toutes affaires concernant les lettres de change et billets
pronuSsoireS pour lesquels il n'est pas spécialement pourvu par le présent,
on aura recours dans tontes les cours de justice, dans le Bas-Canada, aux
lois qui y sont inanintenau t en force, et (tans l'absence des dites lois aux
lois d'Angleterre en force lors de la passation de cet acte, et dans l'enquête
de tous les faits allégués dans les actions ou poursuites fondées sur des
lettres de change ou billets, on aura recours dans les dites cours de justice
aux lois d'A.ngleterre cn force lora de la passation de cet acte. Pourvu ton.
jours, que les lettres de change ou billets promissoires faits ou endossés par
des personnes qui ne sont pas commerçants seront en matière de preuve
soumis aux lois d'Angleterre." L'apposition de la signature d'un individu,
wu le dios d'un billet promîssoire fait à l'ordre d'un tîis, avant la rerni6e
du biliet à cetiers, constitue un aval> et, si ce billet est donné pour une
transation commerciale, cet aval peut être fait par la signature sous croixc,
attestée par deux témoins, et prouvé conformément aux règles du droit
anglais sur la preuve. (Patterson et Pain, C. S., Québec, Il février, 1851,
Bowen, ,J.-eu-C., et Meredith, J., renversant le jugement de C. C., Québec-
ai, 1850, Duval, J., 1 D. T. B. C., p. 219).

Une action peut être maintenue contre le représentant du faiseur d'un
billt sous croix, payable à ordre et endossé en blanc, le faiseur, les endos.
sea et le créancier étant tous marchands. (And.rson vs Park, C. S., M1ont.
ri 2'7 novembre, 1855, Monk, J., Pelletier, J., et Berthselot, J., 6 D. T.
B. C., p. 479).

Lasection 87 du cîrapître 44 des Statuts du Canada de 1867, 20 Victoria,
inttul: '< Acte pour amender les actes de judicature du Bas-Canada," était-
tnces termes : '"Si dans -une action sur lettre de change ou billet négociable
cidule, chèque, écrit ou promesse, on autre acte ou marchié par écrit sous

24-a. L. XX.
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des matières commerciales, et quoli'on pouvait en prouver lei
paiement. par témoin.

Je ne (,rois pas qu'on puisse prouver par témoins le paie.
ment d'une créance qui est constatée par jugement, quand
méme la et-dance originaire serait une affaire commerciale (1)

deur se trouve avoir droit de Procéder ex-parte, alors toute signature et
écriturft sur telle lettre de change ou billet, ou cédule. écrit, chtque, limo.
messe, acte, ou marché sous seiug privé seront] présumées vraies sans en
faire la preuve, et jugement pourra être rendu cn Conséquence ; et si duns
toute telle action un défendeur 4énie sa signature. ou toute autre signature OR
écriture sur telle lettre de chanige, billet ou écrit, cédule, chèéque, pronee,
acte ou marché sous seing privé ou la vérité de tel document ou dte parti-
d'icelui, ou que le protêt, avis et signification d'icelui (si ledeaer
allègue qu'il eu a été fait) aient été régulièrement faits, que cette dénégati-on
soit faite en plaidant la dénégation générale ou dans d'autres plaidoyer,,, tels
documents et Fignaturcs seront néanmoins présumés -%rais, et tel protit,
avis et signification seront con'sidérés comme ayant été régulièrement fa-ite,
à moins qu'avec tel plaidoyer il ne soit produit un affidavit'du lit défendeur

ou d qulqu pe~oine gissant comme sou agent on commis et connaissant
les faits en telle qualité, à l'cf fet que tel document ou partie implortante d'i-
celui n'est pas vrai, ou que sa signature u celle de quelqu'antire peun
apposée au dit Comment est contrefaite, ou que tel protêt, avis et signii atioa
n'ont p:L' été régulièrement faits et cn quoi la prétendue irr égularité consiste."
Il a été jugé que quoique cette section ne fass aucune mentionspécae
des billets sous croix, cepexîd,%nt elle s'appliquait aussi bien aux billets faits
sous croix qu'à ceux signéz,. (Collins vs. Bradsluxu,, C. C. Québec, 20Ojan.
vier, 1860, Stuart, J., 11) D. T. B. C., p. 366).

L'endosement d'un billet pronaissoire, fait sous croix, et en prèsence de
témoins, est valide, et le porteur lu billet peut prouver par la preuve oral;
l'endossement fait sous croix, comme susdit, et, eas prouvant cet endosse-
ment obtenir jugement contre l'cndosseur, pour le montant du billet, quoi.
qu'il excède $50. <Blacburn vs. Dece lis et al, C. S. Montréal, 30mnai, 1871,
Beaudry J., 15 J., p. 1260).

Dans la cause de Coupai 'vs. Coupai, le demandeur poursuivait sur n
billet de $172, signé sous croix. Ie défendeur nia sa signature sous ser-
ment déclarant de plus qu'il avait toujours signé son nom. Le demandeur
u'a fait aucune preuve de la signature du billet par le défendeur, ct la Cmr
Su1xérieure, à Montréal, Torrance. J., a, le 27 sep.embre, 1873, renvcyô
l'action du demandeur, considérant qu'il n'avait pas prouvé les uîlégation
deosa déclaration, ni que le défendeur avait signé l'écrit sur lequel soi
action était basée. Ce jugement a été confirmé par la Cour de Révisio, à
Montréal, le 29 novembre, 1873, Mondelet, J., Mackay, J., et l3eaudry, J.

ILR L, p. 465).
(1) Toutefois, l'admissibilité de la preuve testimoniale doit être strice'
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Je considère donc que la décision à l'enquête, par l'Jlouble.

juge Gillirest conforme à la loi, et que la demande de révision
dit être renvoyée.

JUGEMENT:

"Attendu que, le 28juin, 1889, le dit demandeur a obtenu

jaiement contre le dit Josephi MuCrory, pour la somme de
$127.75, avec intérêt, à compter du *12 ivricr, 1889;

t'Attendu que le 5 juillet dernier le dit demandeur fit

imauer un bref d'exécution, pour prélever le m~ontant du

dit jugement en capital et intérêt, plus la somme de $2.20,
COUt du bref;

cgAttendu qu'en vertu du dit -bref d'exécution, le dit

demandeur a fait saisir les effets mobiliers du dit Josephi
McCrory, le il juillet dernier, et que, le 19 juillet dernier,
le dit Josephi %,ICrory a faut une opposition à la- dite saisie,
alléguant qu'il avait p)ayé au procureur du demandeur, J.
IL Migrneron, le montant de la dette, en capital, intérêt et

frais, et que le dit demandeur avait été payé de cette

créanice
d Attendu que le dit demandeur a contesté la dite oppo-

itîin, disant qu'il n'avait jamais autorisé J. IL. Migneron,
àrceevoir le montant que lui devait le dit Joseph McOrory,
et qu'il n'avait jamais été payé do ce montant;

Il Attendu que le dit opposant produit à l'eniquête un reçu

de J. Hl. Migneron, l'avocat du demandeur, constatant qu'il

avait, payé au dit J. Il. Migneron le montant de la créance

=et ienfextuée dauis ce qui touche les n6égociat.ious commerciales. Ainsi,
ca ne pourrait admettre la preuve testimoniale, pour prouver la libération
lune condamnation judiciaire, lors même que le jugement aurait statué sur
me contestation commerciale <Touller, t 9, n. 235; Pardtmuns, ri. 263 ;

laé,r. 2515. - V. toutefois eni senus contraire, Cass. 14 février 1827
dt 6avril 1841 (S. 41, 1, 709.) 2 Devilleneuive et Massé, Dictionnaire du
Cmotitnix Commercial, aux mots' Ilrreuve testimoniale, no. 25.)"-

la preuve testimoniale n'est pus admissible pour prouver le paiement
Cimie créance due en vertu d7un jugement, quoique la dette originaire soit
«Utn nature commerciale. (MiJer vs Kem~p, C. S. R~., Montréil, 30 dicein-
kt. 1869, Mondelet, J., Berthelot J., et liackay, J3., confirmant, le juge-
rat de l& Cour Supérieure, Montréal, Monk, J., Il J., p. 74.)
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du demandeur, et qu'il a aussi Produit un reçu cin ces teîMes:
"l Reçu do mon avocat, J. IL. Migneron, la detto en cette

cause et :McCrory, tier8saisi, dont quittance finale.

Montréal, 3 juillet. -1890."i

Th1f.OPIIILE J- OUEIEiTi,
manrque

tiémoin), J. A. SABOURIN && 4 rblt."

pour constater que le dit J. H. Migneron avait payé lo de.

mandeur;
"lAttendu que le dit J. LI. MIigneron a été entendu comme

témoin, et qu'il jure qu' il a payé le demandeur, et que cc

dernier a fait Ea croix, et que le dlit J. A. Sabourin a aulissi

été examniné, et jure qu'il a été témoin du K. iement et de

l'apposition de la croix du demandeur sur cette écrit ci, ý3

présence;
"lAttendu qu'à l'examen du témoin Camille IDesfossé,s, la

question suivante lui a été posée: IlEh bien, vers le coin-

moncerniet de juillet, avez-vous rencontré 1M. Ouîniet, le

demandeur? " et que le témoin arépondu comme suit: Iloui,
un matin, je m'en venais vers le côté de la cour ; il pouvait

être entre onze heures et demi et midi, et j'ai vu M. Ouirnct,
qui s'en allait du c6t4 de ' a tue McGill, je savais, depuis

longtemps, qu'il cherchait à avoir de l'aîgent, je lui ai

demandé: 1 «%. Onimet, avez-vous enfin réussi ?"I

"lAttendu que le demandeur s'est objecté Ù6 cette question,
vu qu'elle tendait à prouver un aveu de la part dit deman-

deur contestant, et que cette objection a été maintenuo à

l'enquête par l'honôrable juge Gill;
IlAttendu que l'opposant, par s motion, demande que

cette décision à l'enquête soit révisée, alléguant que le reçu

fait par J. H. bligneron, signé de la marque du demandeur,

en présence du témoin Sabourin, est suffisant, pour lui per-

mettre de compléter sa preuve par témoin, si cela est ni-

cemsire, et que ce reçu constitue, du moins, un commence-

ment de prouve par écrit justifiant la prouve testimoniale;
"lAttendu que le demandeur, de son côté, soutient qu. lt
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skintiie sous croix n'est pas une signature, et que le regit

produit par l'opp)osanIt n'est pas un reçu qui pisse valoir
.*Comume écrit, et atre invoqué contre le demandeur;

ccConsidérant que, par l'article 2 du titre 20 de 1'ordor-
nance de 1661T, il. est décrété qu'il serait passé acte par
devant notaire, 0o, sous* signaturo privée, de toutes choses
excédant la somme ou valeur do cent livres;

IlConsidérant que, par l'article 1233 du Co Civil, qui a
été donné par les codificateurs comme reproduisant les dis-

positions de l'ancien droit., il cest décrété que, dans toute
matière où le principal de la somme on valeur demandée
excède $50> la prouve doit se faire au moyen d'écrits oupa
le serment de la partie adverse ;

«Considérant qu'un écrit ne peut être reçu comme l'écrit.
d'une partie, d'i! n'est pas écrit en entier de sa main, ou du
moins signé par elle, et que l'écrit qui n'a p:u. été fLit par la
partie à laquelle on l'oppose, ou qui n'a pai été signé par
elle, n'est pas-son écrit., et que l'écrit, dans le sens <le l'arti-
cIe 1233 du Code Civil, ne peut être fait que par iino per-
sonne qui t'ait écrire, ou du moins qui sait signer son nom;-

'-Considérant qu'il est admiq que le reçu en question n'a
pus été écrit de la main du demiandeur, qui ne sait pas
écrire, et que ce dernier n'a pas, non plus, signé cet écrit;

"Considérant que la marquec d'une croix ne constitue p."
une signature, qui ne peut consister que dans l'apposition do
toutes les lettres alphabétiques dont se compose le nom de
la partie qui signe;

"Considérant que les dispositions de l'ordonnance de 1667
et l'article 1.233 da Code Civil ci-dessus mentionnés, en exi-
ageant un écrit dans les matières susdites, ont prohibé la
ýpreave testimoniale dans ces mae mati ërcs, et qu'il S'en
àuit qu'un écrit constatant une oblig-ation ou une libération
ne peut pas plus être prouvé par témoin que l'obligation
ou la libération ne peut être eilo-mame prouvée par témoin;

Il Considérant que, si j'on admet comme écrit un écrit fait
par'un tiers et signé d'uneo croix en présence da témoins, on
admet la preuve testimoniale d'un écrit qui ne contient dans



374 LA REVUE LIÉGALE

aucune de Eco parties, l'écriture de- la partie à hiquelo on
loppose, et que cet écrit ne peut prendre sa force probante
que dans la pi-cuve testimoniale qui est faite pour établjir
que la croix y a été, apposée par la partie;

"lConsidérant que ce serait là admettre la preuve testi.
mnoniale qui est prohibée par l'article 1233 ;

"6Considérant que la législature, en sanctionnant les 1>11.

lets promissoires sous croix, a fait une exccption à la rè'gle
générale posée par l'ordonnance, et que cette exception ne
peut pas être étendue en dehors de ce cas;

"lConsidérant que, la cr-dance du demandeur contre l'op.
posant étant constatét, par jugement, on ne peut oni établir
le paiement par témoin, quoique la créance originaire du,
défendeur contre le tiers-saisi) fut une créance commerciale;

"Considérant que la demande de révision est mal f'ondée;
"A renvoyé et renvoie la dito motion, avec dépens.1"

QUIMIET & ]EMARD, avocats du deniandeur-contest<snt.
DOnIERTY & DoiiE.RTY, avocats l' deopposant.

COURS D'EAU.-PROCES-VERBAL.-C0R
PORATION MUNICIPALE.

COUR sUPERIEuIIE. (E,. ItvisioN).

Montréal, 30 septcembre, 1890.

I'rtscnts: GILL, J., T.AiT, J., et TELIEIt, J.

JOSEPII DAGENAIS ts. LA CORP>ORATION DU COMTÉ DE IIUN-
TINGDON et LA CORPOl<ATION'DU COMTÈ DE C1IATEÀU-
GUJAY, et LES DITES CORPORATIONS DU COMTÉ DE BOUN.
TINGD)ON ET DU CO.%MTÈ DE CHATEAUGIJAY, dernanderme~sn
ga-antie, vs. LA COliPORATION DE LA PAROISSE DE STE
MALACHIE D'ORMSTOWN, défenderesse en garantie.

JucË: Qu'une corporation de comfté IAa pas jurisdictiou pour nommer m
surintendant spé~cial, et ordonner la verbalisation d'un cours deau qui

37,4
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se irouve exclusivement dans les limites d'une municipalitô locale, mais
que cette noinaition) appartient exelusivelunft ai, conseil de cette mu.
Ilicipalité locale, ct que, si un proet;s.verhal est fit par n surintendant

ainsi nommé , et que des travaux soieut laits à l'entreprise, sous les dis.
positions du procès-verbal, l'entrepreneur des travaux n'aura pas de
recours contre la corporation do comté, qui aura nommé le surinten-
dant ;

Que la décision du burenn des délég-ués déclarant qju'un cours <'eu
sera à l'aver.ir un cours d'eau local a l'efFet de décharger la corpora.
tion de comté de toute obligation au sujet de ce cours dOeau ;

Que, si un cours d'eau local est verbalisé. par un surintendant nommé
par la corporation de comté, la corporationi locale W'est pnq tenue de
payer le coût des travaux faits su r ce cours dceau, en vertu d'un procus.
verbal fait par ce surintendant spécial ainsi nommané. (1)

La demandeur principal alléguait, dans sa déclaration,

lue B. Fontaine, surintendant .pC»cial nommé le Il juin,

[884e par résolution du -conseil municipal du comté de CM-

,euguauy, aurait dr-esqé un procèsi-verbal, daté du 4 juillet,
1884, relatif à un cours d'eau appelé " Blauc Brook " et es

afuients, prenant sa source dans la municipalité dlu canton de

Franklin, dans le comté (le Iluntingdon, et se déchargeant

dans la branche sud de la rivière aux Outardes, près de la

ligne de division, entre la municipalité (lu canton d'Ilinehin-

brooke, dans le comté de ]Iuntingdon, et celle de la paroisse

dc Ste Malachmie d'Ormstown, dans le comté de Châteauguay ;

que le dit procés-verbuil, ayant trait à une matière qui tombait

sons la jurisiction conjointe des comtés de lLuntingdon et

Chàteauguay, aurait, en conséquence, été soumis, pour homo-

logation, au bureau des délégués des dits comtés, qui aurait

homologué ce Procès-verbal, le 20 août, 188!i, avec certains

.amendements, à l'effet de retrancher du nombre des per-

(1) Une corporation Municipale nie peut valablement s'obliger vis-à-vis
d'un propriétaire, à passer un rZglcteet pour l'ouvcrture <lune rue, et si
tII. le fait ce dernier n'a pas d'action en domage coutre elle pour son dé-

faut de passr ce règlement et d'ouvrir cette rue. <1Brunet et al et La Corpo-

tlioa du viiiagp de la MOc St. Louis, C. B. Il. bloutréal, 26 septembre,
1885, Sir A. A. Dorion, J..en.C., 1M1onk, J., Ramttsay, .1., 'Tessier, J., et

Baty, J., U M. L. It. Q. B., p. m0, et lt.amnsay,'i Appral cases, p. i92, con-

flîmant'unanimeinent le jugement de la Cour Supérieure, à Montréal, 29
Mai,1879, Sicotte, J., 17 I. 1'., 1). 338:)

-ý376
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sonnels obligées aux travaux ordonnés par ce procès-verbal
toutes celles en dcehors do la municipalité d'Ormstown, et a
déclaré ce cours d'eau local, et l'a mis sous la direction 0.x.
clusivo de lu corporation de la dite paroisse do Ste-1Malachlie
d'Ormsto,%vn ; et l'a transmis ainsi homologué, au bureau du
conseil municipal du comté de Chûteauguay, et au bureau
du conseil municipal do la paroisse do Ste-Malachie d'Orrms.
town ; que les avis publics requis par la loi, ont oté donnés,
et qué ce procès-verbal est en force; qu'un acte de réparti.
tion lut fait; que ce procès-verbal contient une disposition
portant que tous les travaux y mentionnés seraient faite
soug la surveillance et le contrôle de l'un .des inspecteurs
agraires de la municipalité rurale de la paroisse de Ste.
Malachie d'Ormstown non intéressé dans la matièr'e, ou
-par un officier spécial.à être nommé par lo bureau des dél6.
gués, et contient aussi une autre disposition portant que
certains travaux devaient étro faits à l'entreprise, aux frais
des intéressés, et adjugés publiquement; que le dit bureau
des délégués n'a jamais nommé d'officier spécial, pour
faire exécuter ce procès verbal; que Jean-Baptiste Guérin,
un des inspecteurs agraires de lit dito municipalité de Ste.
Malachie d'Ormstown, non intéressé dans le dit procès-ver.
bal, aurait vendu les dits travaux, qui devaient être faits A
l'entreprise, au demandeur, comme étant le plus bas son.
missionnaire, pour la somme do $120 ; que le dit demnan.
deur a fait les dits travaux, .à la satisfaction du dit Jean.
Blaptiste Guérin, qui les a reçus, et qu'il a son recours con.
-tre les défenderesses principales, pour le montant de son
entreprise, et il conclut à ce que les dites défenderesses
principales soie-nt, conjointement, condamnées à lui payer
la dite somme de $120.

La corporation du comté de Clinteauguay a, par une pre.
mière defonse, plaidé que ce cours d'eau a été par le procés
verbal et son hom.tlagation, déclaré cours d'eau loaet
que-le demandeur -n'a.pas droit d'action contre elle, àna
que son droit, s'il en -a un, est contre la corporation de la
paroisse de Ste-Malachie d'Orinstown.

-3lj6 è
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la corporation du comté de Ituntingdon a plaidé la même

chose.
les corporations de comté défenderesses ont aussi appeléen garantie la corporation de Ste Malachie d'Ornstown.
le 1er février, I >8901 la Cour~ do Circuit, pour le comtéde-Cliateauguay, B3élanger, J., a rendu le jugement suivant.

JUGEMENT:
"La Cour, ayant entendu les parties, par* leurs avocatsrespectifs, sur le mérite, tant de l'action principale en cettecause, que des deux actions en garanties aussi en cettecause, examiné la procédure, les Pièces produites, et lapreuve et, sur le tout, délibéré;
"Procédant à adjuger sur la dite action principale;"Considérant que )a dite action principale a pour baseleprocè.ver-bal produit en cette cause, fait par B. Fontaine,Pkuier, en sa qualité de, sui-intendant, spécialement nommépar le conseil municipal du4 comté de Châteauguay, et datédu 4 juillet, 1884, le prix demandé en cette présente action,étant pour les travaux faits par lui, sus- le cours d'eaumentionné dans le dit procès.verbal, sur adjudication à luifaite par l'inspecteur agraire, en conformité (du moins sui-vant la prétention du demnandeur) du dit proeès-verbal ;IlConsidérant que le dit B. Fiontaino3 a été nommé à cette-charge, par la conseil municipal du comté de Chateauguay;
Considérant que le dit conseil municipal du comté de*Ghateauguay n'avait-pas jariadiction, pour faire telle riomi-nation, et ordonner la verbalisation du cours d'eau mention-né au dit procès-verbal, mais que telle nomination apparte-nait et était du ressort exclusif du conseil de.'la municipalitélocale de lu~ paroisse do Ste Malachie d'Ortnstown, attenditque tout Io dit couîs-d'eau, et ses embranchements, tels quementionnés au dit procès-verbal, et tels qu'ils existaienttffectivement avant la nomination du dit surintendant"pEia1, et., encore aujourd'hui, étaient situé,;, exclusivement,-dans -les limites de la dite paroisse de Ste Malachied'Orynsiown ;
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" Considérant que le dit conseil municipal du comté de
Chateauguay a agi ultra vires, en procédant ainsi à la lomi.
nation du dit surintendant, et qu'en ce faisant, il n'a pu et n'a,
de fait, conféré au dit E. Fontaine aucun pouvoir ni auto.
rité ressortant du code municipal, pour procéder, comme ce
dernier l'a fait, à la préparation et confection du dit procès.
verbal, et, partant, que tous les procédés du dit E. Fontaine,
comme tel surintendant, ainsi que le dit procès-verbal, sont
nuls et sans effets légaux, et que, partant, la dite action
du demandeur principal, bâsée comme susdit, sur le dit
procès-verbal et les procédés qui l'ont suivi, est mal fondée
en droit et en fait;

" Considérant, subsidiairement, que les défenderesses
principales ne peuvent être et ne sont pas de fait liées en
loi, par la vente et adjudication faite par l'inspecteur agraire
des travaux de partie du dit cours d'eau, tel que constatés
au contrat par ce dernier au dit demandeur, en date du 8
octobre, 1884, attendu que cette vente et adjudication a été
faite hors du centrole des dites défenderesses et d'aucune
d'elles, et sans les formalités requises par le Code munici.
pal, et que, d'ailleurs, en supposant la nomination du dit
surintendant, et son procès verbal, ainsi que l'homologation
d'icelui, par le bureau des délégués des dits deux comtés,
valables en loi, les dites deux corporations défenderesses ont
été déchargées du contrôle sur le dit cours d'eau, la résolu-
tion du dit bureau des délégués mettant tout le d't cours
d'eau et ses embranchements sous le contrôle exclusif de la
dite corporation de la paroisse de Ste-Malachie d'Ormstown;

" Déboute, en conséquence, le dit demandeur principalde
sa dite action;

" Et, procédant à adjuger sur les dites deux actions en
garantie des dites corporations du comté de Htuntingdon et
du comté de Chateauguay;

" Considérant que la défenderesse en garantie n'est nulle-
ment liée par le dit procès-verbal, et les procédés sur icelui,
attendu que le dit procès-verbal est nul et sans effet, visL-
vis la défenderesse en garantie, parceque, comme expliqué

3478,.
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ci-dessus# le dit procès-verbal aurait du être fait, pour être
valable, par un surintendant spécial nommé par le conseil
municipal de 'a paroisse de Ste-M1alaclîle d'Ormstown, viu
que tout le cours d'eau ci-dessus, et tous ses embranche.
ments sont 8itu6s exclusivement dans la dite paroisse de Ste.
lalachie d'Orznstown, dans le comté de ChâtUeauguay;

ilConsidérant qu'il n'existe, dans Ces ciriconstances, aucun
lien de droit obligeant la dite défenderesse erf garantie à
garantir les demanderepses en garantie contre la dite action
du dit demalidenr principal ;

IlDéboute les dites demanderesses en garantie de leurs
dites actions respectiveti, contre la dite défenderesse on
garantie."

EDOUARD COUILLARD, avocat du demandeur principal.
SUERS & LAURE.NDEAU, avocats des défenderesses principales.
joli? X. ELLIOTT, avocat de la défenderesse en garantie.

REDDITION DE COMPTE.-EXECUTEUR TES-
TAMENTAIRE.

COUR SU PERIEURE.-Montréal, 20 juin 1890.

Prisciti: JErrÉ, J.

SOPHIE CONTANT, ts. EDOUAIZI) MERCIEl?, en sa qualité d'exécu-
teur testamentaire de feu FRANÇOIS CONTANT.

hVot: Que l'exécuteur testamnentaire d'un testateur qui l'a chargé- de dis-
tribuer ses biens à ses parents les plus pauvres et les plus cen besoîin, s'en
xspportamt à lui pour cette distribution, est tenu de rendre compte de
l'administration de cette succesion aux parents qu'il a ainsi choisis
pour recevoir les biens.

JUGEMENT
"Attendu que la demnderesse, soeur de feu r Fs Con tant

en son vivant.bourgeois, de .&lontréal, se pourvoit contre le
défendeur, en sa qualité d'exéceuteur testamentaire, du dit feu
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Frs. Contant, alléguant que, par son testament, en date du
11 août 1882, ce dernier, après avoir laissé l'usufruit de tous
ses biens à sa femme, et ordonné le paiement de certains legs
particuliers, a légué le résidu de tous ses biens àses parents,
de son côté et ligne, les plus pauvres et les plus en besoin,
s'en rapportant, pour la distribution, au dit défendeur, maie,
avec obligation à ce dernier de faire inventaire et de procé.
der à la liquidation des dits biens et à la distribution du
produit d'iceux dans le cours d'un an, à compter du décès de

sa femme; que cette dernière est décédée le 26 février 1881;

que la demanderesse est la sour du testateur, qu'elle est
dans l'indigence, et, comme telle, habile à se porter héritière
de son dit frère décédé; qu'elle a d'ailleurs, été reconnue
comme telle par le défendeur, qui, à plusieurs reprises, a

admis que ce qui lui restait en mains appartenait à la de.
manderesse; que la succession du dit feu Frs. Contant était

considérable, et que la demanderesse est bien fondée à de.
mander compte au défendenr de son administration d'icelle,
et à payer le paiement du reliquat qui pourra étre ainsi éta.

bli, ou, à défaut, la somme de $1000 et les dépens;
" Attendu que le défendeur, è-qualité, plaide que, confor.

mément aux dispositions du testament invoqué, il a liquidé

les biens du dit feu Contant, réalisant une somme de

84053.60 ; que, sur cette somme, il a payé des legs particu.

liers s'élevant à $1000, les frais s'élevant à $113.15; que,

sur la balance, il a distribué ensuite aux parents les plus

pauvres du testateur, au nombre de quinze, on vertu du pou.

voir à lui conféré, (y compris la denmanderesse, au chiffre

de $250) diverses sommes s'élevant à $2,630, en sorte qu'il

ne lui reste plus en mains qu'une balance de $410.45, qu'il

était sur le point de distribuer, lorsque la demanderesse a

commencé à le tracasser par ses demandes exagérées; que

la demanderesse n'a aucun droit de lui demander un compte,
le défendeur ne pouvant être tenu d'en rendre qu'un seul, et

non autant qu'il y a de parents pauvres à qui il a distribué

des sommes quelconques; que, d'ail leurs, il y a d'autres pa.

rents du testateur plus pauvres que la demanderesse, et que
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le défendeur entend se prévaloir de son droit de leur distri-

buer la balance qui lui reste en mains. Enfin, qu'il a fourni
1 la dite demanderesse un état sommaire de ses opérations, et

qu'elle est sans intérêt à demander un compte qui absorbe-
rait la plus grande partie du reliquat, mais que, cependant,
le défendeur est prêt à le fournir, Bi la Cour l'ordonne;

" Attendu que, bien que le défendeur ait prouvé qu'il a

fait les paiements par lui allégués, et bien que la disposition
du testament par lui invoquée lui confère la faculté d'élire
ou de faire choix de Iceux des parents du testateur, qui doi-
vent être légataires, ceux-ci, une fois choisie, sont devenus

les propriétaires des biens du de cujus, dans la proportion
déterminée par le défendeur, et que ce dernier est par suite
tenu de leur rendre compte de l'administration et disposi-
tion des dits biens, sans préjudice, cependant, à son droit de
choisir s'il y a lieu, parmi les autres parents, ceux qui doi-
vent recevoir ce qui reste à distribuer ;

" Attendu que le défendeur peut appeler à ce compte,
requis par la demanderesse tous les autres intéressés, et évi-
ter ainsi les frais de plusieurs comptes;

" Attendu que le défendeur se déclare, d'ailleurs, prêt à
rendre ce compte, s'il lui est enjoint de le faire;

" Réservant d'adjuger ultérieurement sur les autres con-
clusions de la demande, ordonné au défendeur:de rendre
compte à la demanderesso, et à tous autres intéressés qu'il
croira devoir mettre en cause, de eon administration et dis-
position, jusqu'à ce jour, des biens du dit feu Frs. Contant,
et ce, sous deux mois de cette date, dépens réservés.'

W. MERcIER, avocat de la demanderesse.
RoBiDoux Er FoRTIN, avocats du défendeur.

381;
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LEGS.-EXECUTE'UR TESTAMENTAIRE.

COUR SUPÊIEURE.-Moutréal, 13 novembre, 1890.

Présent: mKrIEU, 3.

SOPHIIE CONTANT vs. EDOUARD MERCIER, exécuteur testanientaire
de feu F.RA.NCOIS CONTANT.

JUGEr : Que, dans le cas d'un legs fait aux parents les plus pauvres du tes-

tateur, au choix de l'exécuteur testamentoire, il peut être ordoinné à ce
dernier, s'il a négligé de faire la distribution finale du legs, (le faire cette

distribution sous un certain délai, et faute par lui de ce faire, que la dis

tribiqtion ait lieu sous rautorité de la Cour.

JUGEMINT.

"4Attendu que, par acte reçu, à Montréal, le il août 1882,
devant Mtre M. Perrault, notaire, et deux témoins, rirançois

Contant, commorçant de bois, de la Cité de Montréal, fit son

testament solennel, par lequel il donna à Marie Gaunn, son

épouse, la jouissance et usufeuit, sa vie durant, de tous ses

biens immeubles, sans exception, pour par elle, en jouir, à 8a

caution juratoire, et sans êtr'e tenu d'en faire inventaire, et

d'aucune formalité de justice, et, à son décès, être distribués,
les prix et revenus, ou propriété des'dits biens immeuble,
comme suit: $200 à Aurélie Contant, $200 à Cordélie Con.

tant, $200 à Godfroi IPerrault, $200 à Maria Mercier, et $200

à Maria Gann; et le dit testament contient ensuite les dis-

positions suivantes: Il'5o. Et quant à la propriété de là ba-

lance de mes biens immeubles, après l'exécution des les

ci-haut, je les donne et lègue à mes parents de mon côté et

ligne, les plus pauvres et les plus on besoin, m'en rappor-

tant, quant à leur distribution, à ce que voudra bien faire

Edouard Mercier, commerçant, de la cité de Montréal, que

je nomme exécuteur pour remplacer la dite Marie Gn,
mon épouse, à son décès, espérant qu'il voudra bien me

rendre ce dernier service, avec justice et équité, dans le par.

tage qu'il aura droit de faire."
Il6o Je choisis et nomme la dite Marie Gunn, mon épouse,
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pour mon exécutrice testamentaire, non seulement pendant
l'an et joui", mais durant tout le temps de sa dite jouissance
et usufruit, à la cessation de laquelle, elle sera remplacée
par le dit Edouard Mercier, qui sera -galement exécuteur
jusqu'au règlement final des biens et affaires de ma succes-
sion."

"7o Je donne plein et entier pouvoir à la dite Marie
Gunn, mon épouse, de vendre, échanger, hypothéquer, trans-

porter ou autremeut aliéner tous et chacun de Mpes biens
immeubles, sans exception, pour le produit du prix de vente
d'iceux être employés, soit en achat d'héritage, propriétés
immobilières, prêtés sur de bonnes garanties hypothécaires
ou placés en banque de la manière qu'elle en décidera, et ce
aux prix et charges, clauses et conditions qu'elle croira

-avantageux, et, au décès de la dite Marie Gunn, mon épouse,
'investie le dit Edouard Mercier, mon exécuteur, de tous les
mêmes pouvoirs, avec cette différence que le résidu de mes
dits biens immobiliers dovront être vendus dans le cours
d'un an du jour du décès de ma dite épouse, et les deniers
provenant du prix de vente d'iceux, après les legs ci-dessus
faits payés, Otre distribués à mes parents les plus dans l'in-
digence, comme susdit."

" Attendu que la dite demanderess3e, Sophie Contant,
veuve en secondes noces, de Jean-Baptiste Prud'homme, a
poursuivi le défendeur, Edouard Mercier, en, sa qualité
d'exécuteur testamentaire du dit feu François Contant, et a
allégué dans sa déclaration que le dit testateur est décédé le
17 août 1862, et la dite Marie Gunn le 26 février 1884; que
le dit défendeur a accepté la charge d'exécuteur testamen-
taire. et a, immédiatement après le décès de la dite Marie
Qunn, pris possession des biens du dit testateur, et les a
liquidés; que les pouvoirs du dit exécuteur teatamentaire
n'étaient que pour une année, et qu'ils sont expirés et qu'il
*t aujourd'hui sans droit pour distribuer les argents prove-
unt de la succession du dit François Contant; que la
demanderesse est la sour du testateur, qu'elle est dans l'in-
digence, et, comme telle, elle est habile à se porter héritière

383 .
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du dit testateur, ce dernier n'ayant pas laissé d'enfaint et

qu'elle a accepté sa succession ; que la demanderesse a

accepté le legs à elle fait par le dit testateur, et qu'elle a été

reconnue comme légataire du dit François Contant par le

dit défendeur; que le défcndeur a, -1 maintes reprises,, reconnu

que les argents qui lui restaient -1 distribuer provenant de

la dito succession appartenaient à la demandere~sse ; que,
par acte de protkt, signifié par Mtre J. L. R1. Mercier, notaire,
le 14 décembre 1888, la demanderesse a requis le défendeur
de lui rendre compte des dits deniers, et elle concluait à ce

que le défendeur fut tenu de lui rendre compte de l'admiiiis.
tration et de la liquidation des biens do la dite r-ucccssioni,
depuis. le 26 février, 1884, et .1 ce que, faute par lui de rendre
compte, il fut condamnéài lu; payer une somme de 61,O,

Il Attendu que la défendz.-ur a phtidé A cette action qu'il a

pris possession des immeubles du testateur, à l'expiration

de l'usufruit de sa flemme, et qu'il les a vendus, et cil a,
employé le produit conformément aux disposition du te:,-

tament; qu'il lui reito en ma.ri la sommu de 8410.40, qu'il
était sur le point de distribuer aux paren!s du tesuiteurs,
quand la demanderesse a commencé à la tracasser, p)ar ses

demandes extravagantes et mal fondées; qu'il ne reconnaît

à la demanderesse aucun droit de prendre contre lui les cen-

clusions de Eon action; que, si le défendeur doit rendre

compte de son administration comme- exécuteur testaimen-

taire, il ne doit rendre qu'un seul compte, et ne petit être

requis de rendr e autant de comptes on justice qu'il y a de per-

sonnesà qui il a jugé à propos de distribuer partie des biens

dlu dit Fra1içois Contant; qu'il y a encore des parents du dit

Contant, de son côté et ligne, qui sont plus dans l'indigence

que la demanderesse, et que le défendeur entend se prévu-

loir de son droit de leur distribuer ce qui pourra rester des

biens en question; que le défendeur a fait tenir à la deman-

deresse, par son procureur, un état sommaire, indiquant

le8 recettes et -les paiements, et qu'il ne se croit pas tenu

d'on faire d'avantage; que, cependant, il n'a aucun intérêt

personnel à contester cette demande en reddition de compte,
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et qu'il est prêit à rendre compte, si la cour la lui ordonne,
et il concluait en demandanlt acte de la déclaration qu'il
était prêt à renidre le compte demandé, si ce-tte cour le lui
ordonnait, et, se reservant le droit de distribuer la balance
des dernietrs provenant des immeubles du testatour, au
meilleur de ,ia connaiesance et de son jugement, il daiman-
dait le renvoi de l'action de ladoznandercsse, pour le surplus;

"ýAttendu que la demanderesse, a répondu en droit à la
dite défense, et qLue, par jugement de cette Cour. en date du
s avril, 1889,,.Wurtele, J., il a été jugé que la défense du
défendeur se reduisait, en résumé, à nier qu'il fut comptable;
et cela à eauSe des pouvoirs et de la discrétion que le testa-
teur lui avait conférés, s'en rappor-tant néanmoins à justice,
si le tribunal e» jugeait auttement, et qute la demanderesSe
était mal fondée à s'opposer en droit à cette défense, et à en
demander le rejet, et la dite réponse enx droit a été rcnvoyée,
avec dépens;

"Attenidu que-le dit défendeur a admis le décès du dît
hiangois Contant et de la dite Marie Gunti, tel qu'allégué,
par la demanderesýse, et que la demanderesse est la sSeur du
testateur, qui n*a laissé aucun enfant issu de son mariage,
avec la dite Marie Guunn;

IlAttendu que, par jugement de ce:tte Cour, en date du
MO juin dernier, il a été- ordonné au défendeur de rendre
empte à la demanderesse, et à tous autres intéressés qu'il
mrirait devoir mettra en cause, de son administration et
d4soition,jusqu'à ce jour, des biens du dit François Contant.,
la Cour réservant à adjuger ultérieurement su r les autres
tonclasions de la demaudo ;
Il Attendu que le dit défendeur a, le 29 aoûtt deruier, pro-

duit un compte à la demandresse, conformément ai dit juge-
ment, et que cette reddition de compte constate que le dit
dindeur a eni main une balance de $380.45.

IAttendu que la dite demanderesse a le G octobre der-nier,
ptisenté une requête à ce tribunal, alleguant que le défen-
deur n'a pas jugé à propos de, mettre en cause d'autres inte-
re%4, et que le dit compte a été rendu à la demanderesse,,

25-R. L. XX.
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que, sans préjudice au di-oit de cette dernière de contester~
ultérieurement ce compte, elle peut demander provisoire.
mont r*exécut ion pour ce reliquat, conformoment à l'article
526 0. P.C ; que les pouvoirs du défendeur, comme exécu.
teur testamentaire, sont expirés et qu'il est aujourd'hui sans
droit à se refuser do payer le dit reliquat à la demanderesse.
et elle conclut, sous la regerve de son dr-oit de contester
ce compte, à ce qu'il émane un bref d'exécution contre le
défendeur, pour pýelever la dite somme de 8380.45, et à ce
que le défendeur soit condamné aux dépens do l'action prin.
cipale;

"lAttendu que, par acte notaii, en date du 13 décembre,
1888, le dit défendeur a été requis par la demandoresse de
lui rendre compte de l'administration des dits biens du dit
Erýaiioi Contant;

"lAttendu que, sur refus du dit défendeur de fournir le
dit compte, la dite demanderesse le poursuivit en reddition
de compte, le 5 févr'ier, 1889, et, que Je défendeur plaide i
cette action quil n'était pas tenu de rendre compte à la dite
demanderesse;

ceAttendu que, par le dit jugement rendu par nette Cour.,
le 30 juin der-nier, le défendeur a été condamné à rendre
compte à la dite demanderesse et que, sur cette cundamni.
tion. il a rendu compte, et que le dit compte constate un
reliquat entre -;es mains de 8380.45;

IlConsidérant que, sou., le.4 circontances, il y a lieu de
condamner le défendeur à payer lez dépens de la demande
de la dite demanderesse;

Considérant que le dit défendeur n'a pas distribué tous
les biens dont il a eu l'administration on vertu du dit tests-
ment, et qu'il lui reste en mains une somme de *380-45
qu'il n'a pas distribuée ;

"4Considérant que, bien que la demanderesse fiisse voir
un certain droit à obtenir la balance de ce8 bien.q, cependant
elle n'a pas~ fait une preuve positive de la position exigée
par le testament pour lui donner droit à ces bien,,, et qu'il
y a lieu, sous -les circonstances, d'ordonner au défendeur
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d'on faiire la distribu*, ion, et al son défaiut de ce faire, de fai-
re la distribution do ces biens en justice ;

49A condamné et condamne le dit défendeur à payer à la
.dite demanderesse les frais sur la dite poursuite on reddi-
tion de compte, lesquels dépens sont accordé.q, par distrac-
tion, à Mtre IV. Mercier, avorat de la demandetrepse, et
ordonne au dit défendeur de distribuer sous quinze jours de
cette date la dite somme aux parents du dit testateur de
Eofl c6té et ligne les plus pauvres et les plus on besoin. con-
form6mient au dit testament et de produire dans le dit délai,
gu greffe de cette cour une déclaeration tonstatant cotte dis-

-tibution, et de payer sous un délai de vingtjourï de cette
date atix dits parents ainsi choisis par' lui, la dite somme,
tidéfint par ledit défendeur de faire la dito distribution

-etlle dit paiement dan-s le dit délai ordonne au dît défen-
dtur de déposer la dite somme de $380.45 devant cette cour,"etfaut par lui de fair-e le dit délu5t, ordonne qu'il émane,
ta bre d'exécution, à la diligence de la dite demanderesse,
pourprélever, sur les bien-; du dit défendeur', la dite somme
de $380.45 qui, lorsqu*elle sera pi-élevée, sera déposée
âev iit cette tour, et, apréi le dépôt de cette somme ou son
prllêemecnt comme susdit, ordonne que, par un avis public
en lanlues française et anglaise, une fois, dans la Gazette
Oicîtlle de Qtiébec, et., une foi-.-, dans un journal françgai.q,
tidans un jims nul, anglais de cette cité, les parenits du dit
feu Prnçgoi:î timtant qui peuvent prétendre à aucune partie
de la dite so lie, produi.-ent leur réclamation sous quinze

i's de la drnière publication de cet avis, et que, ce délai
piré e, somme soit distribuée par- cette cour aux ditis

ntssuiantque de di-oit, et condamne le dit défenîdeur
Sfrais de! la dite requête.

W. IIEROIER, avocat de la denwderesse.
-ROBIDoux&r &ORT[N, avocats du défendeur.
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SOCIETE.

COUR DU BANC DE LA lE.( A'xj)

MIontréa), 22 septembre 1890~.

Prés»its: TE-S!SIER, J., CROSS, J., BABty, J., BossxP, J. ct Do1iwayi, ...

Dans l'affaire de Bitii5FORD) L. NOWVELIL, faisant aillaires sous le loin de
B. 1,. NOWEFLJL & CIE, insolvables, et SAMUEL. C. FAT1, cur.tieur
àt la cession de biens du dit BRADFORID L. NOWELLI, et JAMIES
DULN CAN MLcFAIlLAN E, reclaniant, et le dit curateur, contestant,
et le dit JAMES DUNCAN INcFAIUANE, appelant, et letdit S.
Mbjl C. FATT, intimé.

Juco - Que la convention suivante constitue une société, et non un silui-le
piêt: M. prête à N. une somme (le $2,000, pou être ciployee diliscou
commerce. N. donne i M. son billet promissoire, payable dans un au,
tt engage 11. comme gérant de son commerce, à un salaire de $100 r
mois. Comme considération des services de Il. et de ce prêt de $2,0%,
N. promet lui payer la moitié des profits du dît comineice Faits dulaut
l'annêe, et s'engage à ne rttirtr du commerce que la somme de etil
piastres par mois. N. promet de prendre Xd., au bout de l'auiiée, t
société, s'il le désire, pourvu qu'il fournissc $2,000 de capital. (1)

Le 3 juin, 1887, IBradford L. :N<well1, fair-ant conimei'e, ù
Montréal, Fous le nom de B. L. Noweil et Cie, eraptmînt. (le
James Duncan MýeFa.-rla.ne, une somme do $32,OO0, pour
employer à son commerce, et lui donna son billet promis.
soire payable le ler juin suivant. Il fut convenu que
INeParlane soirait le gérant do ce commerce, et recevrait
unij somme de $100U par mois, outre la moitié (les profi!-e.
.Lowell ne devait retirer du commerce que $100 par
mois, et promettait prendre McFaurlane Cfl s~oièté an
b'ut de P'aninée si ce dernier le désirait (2). le 1cr

(1) Article 1830 C. C.: Dalloz ISSO p. 1223; Dalloz 1845 , 2, 146; -16 lW-
reimt nos. 152, 153 et 154; Davie et Sylvester et al 18 I. L. p. 14S et 5 I.

L.R. Q. B. P. 143; Prifontainc et Barric 13 R. J. Q. P. 3,12, et 18 R~. L.
p.552.
(2) Cet acte d* convention est eu ces tcnues
'< This agreement 'vituesseth, Tinut, NvJereas B. L. Nowell, or the City ci
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-novmbre, 1888, Nowelil fit unG CeSision de biens, et, dans
soli bi1an1. il mit McFiarlane comme son créancier, au mon-
tatt de $1,242.07. riatt, la curateur, a conte8td la réclamna-
tion do MePairlane, alléguzint, entre autres choses, quie la
convention du 3 juin, 1887, constituait un acte do société-
entrle Nowell et MeFra.Ine.

La 21 septembre, 1889, la Cour Supérieure, à Montréal,
Tait, J., a rendu le jugement suivant:

lotrlinerchant, doistg business thiere, as matiufacturer of and dealer ti
fertilizt'rs, uîîder thue îîane and style of B. L. .Nowell & Couinptu3', is desi-
tous of box-roiviug of J. D. McFarlanep, ofi hie saute place, thie suin af two
thonsand dollarx, 10 bc uscd in tie saute busiîius, and lias cmploycd, tlie
S ad J. D). MoFarlaue as manager thereoî.

It lq, tlît-refor,-, a greed, by and betweeu tie said parties, as foltows
IITItA said McIFarlaue hiprcby loiiistotliesaid Nowell Ithe said suin of two,

thousanur (Illr.,, as lie nray require, sud, for %vhieli, tire said Nowell slial
rire ta, ile said IluFarlasse Iiis proinissory inotes, payable on thie firit of June,
.èiglîteeîî lundreda iud eiglhty-eiit. thie said Nowell hereby en),,va,,cs tise said
,11cFirlaaie, as tuaitger afI bis said bitsiiie.',s, for one year, tromn tie first day
cfjte instai; eighiteeîs hunidred and cightv -seven, nt a salary af ac Itui-
.dred dollars per inoîthl, payable niont1ily.

TIhVit, as additional consideration, for ise services to bc perfornied by
thesaid MecFarlaine, asaforesaid, and ofsaid loan, tlicsaîd .Nowell ag'rcesto pay
the s3id McFaîirlatie, iii addition ta thie said sum of one lisndred dallars lier
ninîh, anî'.hîalf of tie net pr<4kis af tie said business, durlsîg said year.

"I'fhiat, in coîîsi4ciatian of the preinises, aitd, as additianial seenrity to thie
mid IlcFsrlauie, for tie paymeut of thie said Ioan, tlie said Nowellagrees ilot
Io drii fron s;aidl business mnore tIssu tlip suni af one Ituidrc(ldllars lier
mouth, but said Nowell Aiîall be entitIed. ta chiarge said suni ta expeuse

* «uîît, iii arriving a't tie net profits of tlie year.
Tnat, nt tut'. ensd ofprescrit agreemnîct, towiit, an tuie first day of Jtine,

é-I~isteens litindrci and eiht-iht, tie said Naweil agrees, if tie said Mc.
Fulatie d«:.sir,,s ta do so, to admit said MeFairlaîîe into said bu.siîîess, as an
qit partii. r, ant the said etcFtrlane'-s cautributing at; least two tliousauîd
dollrs Io Ille capital stock thiercaf, tie said iNael udertskilg to couti-
bute an equal amaunit.

4lcîîted.at Massireal aforcsid, tiis t1ilrd day af Jutuie, ci-lhteeui huis1-
ki u ighty-seven.

(Sîgucd) «"1. L iNowr.,..
«'JM. MCALANaE.

It is fusilier agred tiast 1 -wilt ashow Jantes Mealîecialit lier cent
inttrest per nlînm ant tire nîaîsey loassîed, B. L. Nowvell.
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JUGEMENT DE LA COUP. SUPÉRIEURE-:

The Court' having heard the parties, by tlheir tounsel,

upon the nierits of dlaim of caid James P. M.vFarhine. aud

contestation thoreof examined the evidence and exiiibjîs

filed of' recor-d, and doliberated;

"Considering that the said Contestant wvas duly auhllori.

zed to, contest said dlaim, anid that, ini any case, the Cou*,

cannot, upon the present contestation,~ ravise the judgmoint

authorizing the Contestant to contest sail" cID.imf;

Il Con,,idering that tho 8aid* Contestant lias estabhllcd

the rnaterial, allogations of bis contestation, and, particu.

larly, that the said Cailmant wns a partner with die siid

Inc-olvent, in the business carried on under tho naie of B.

L. Nowell & Co. ;

IlDoth- maintain said contestation, and rejeet saidl daim,

-%ith costs agrainst raid Clairnant. 11)

(1) Le 18 novembre, ISSO, la Cotir Supérieure, à ~Iontréal, Loraun,

a, dans ue cause de Pteid vs. .McFarla7te, rendu le jugement suivant, décda.

tant que la convention inttrvenue en tre Nlowdll et MlcFarlaane, ne constituait

pas une société.
JUGEMPT~x:

At' endu que le demandeur réclanie du défendeur la sonuinie dle cenîdix

piastres, valeur de mardîmuidites et effets (le commnerce qu' ils ont venidtuà

la société B3. L. Nowell & Co., et iillègue qu'à l'époque (le cette vente le

défendeur faisait pxii tie de cette société;
Il Attendu que le défendeur iiie les faits, et plaide qu'il ni'était qiile

gérant dle la société B3. L. Nowell & Co., avec un salaire de douze cents È.&S.

tres, et une part dans les profits, dans le cas où les profits nets dtu commerce

s'èltèvçraient à plus de douze cents piastres par année, mais qu'il n'aijaUirS

fait partie de la société;
. Il Conssidéraut que la socitété alléguée n'a p:is été prouvée, qu'il est Tri

que le défendeux a prêté à la Société B. L INowelI & Co., une sonînlie de

deux milles piastres, remboursable à des époques déterminées aut taui de

huit pour cent; que le défend.-ur devait, en outre de sont salaire, particiî-

dans les bénéfices, si les 1-rofits s'élevaient à pius de douze cents piastrds

mais il n'est pas établi qu'il yait une .sociôté entre les parties;

'l" Considérant que la participation dans les bénéfices ne constitue jus

nécessairement une société, et que c'est là une question à tétre résolue d'1Piý'3

les circonstances ;
"'Considérant que, dans l'espèce, les parties n'ont jamiis entendu e0>SO

30
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La Cour d'Appel a, unanimement, confit-m6 le jugement
de la Oour Supérieul-e, par la jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COtU D'1APPEL :

leConsidering that the said Contestant, nov :Respondent,
waB duly autborized to contcst said dlaim, and tflit, in any
ca"Se, the Court cannot, upon thie present Contestation,
revi8e the judgment, autliorizing the Contestant to contest
said cdaim ;

ConRidering that the i4aid liespondent bas established the
mater-ial allegations of his conitestation, and'particularly,
that the saîd Clainiant, now Appelant, was a partnier with
the said ineolvent in the but3iness carricd on under the
Diame ofB. L.Nowell &Co.;

I Dt affit-m the judgmient appealed fromn, to wit, the
judgment rôndered by the Superior Court, ut Moatreal, en
tho twentieth day of Septembor, one thousand eight hundred
a-ad eighty-nino ;

IlÀAd dolli maintain said contestation and reject said
claim, as ma'te again:st the Estitte of the said B. L. Nowell,
trnding under the narno of B L. Nowvell & Co, ret3sving, hie
claim against theaset8 of the said R. L. Nowlit isidividualiy,
with co*Sts againt; eaid Appeltant, as well in the Court below,
as in the Court hei'e."

MACLAREN, LEET, SINUTIL & SMITR, avocats de l'appelant.
ÀRoitînAt.i» * FosTrER. avocats (le l'intimé.

dier, pour les fins du commerce, i73. L. N4owell & Co. ; que la participation
daus les bénéfices était subordonnée à une condition exceptionnelle, savoir,
que le défeudeur ne devait être admis à cette participation que dans le cas
oùa les profita du comnuterce s'elèveraient à une sonime déterminée; que cette
tserve indique que les parties n'avaient en vue qu'un eucouragemuent offert
au défendeur pour stimuler son zèle-, et l'engager à veiller avec plus de soin
tala gestioni des affaires du dit commeice; que cette particivation faisait par-
tie du contrat de louage d'ouvrage intervenue entre leu parties ;

" Considéranit que les demanîdeurs n'ont pas prouvé les allégués de leur
dféclaration; que le défendeur a prouvé ceux de sa défense, renvoie l'action
des demnandeurs, avc dépens."
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MAITRE.-RESPONSABILITE.

CO'Ult DU BANC DE LA RlEINE (E.N AriVEL)

Montréal, 22 septembre, 1890.

Prcsaits : Sir A. A. DoitioN. J..eu.C., TEssilit, J., Cnoss, J., LjJ. et
BlOSSÉ, J.

THÉ DOMINION OIL CLOTII COMPANY, (défenderesse en Cotir dle
Première Instance) appelante et AUGUSTIN COALLIEJt (dciinaxîdetir
Cour de Première Instance> intimé.

JuGÉ - Que le maître n'est responsable d'un accident arrivé ài ut, <le ses elli.
ployés, que lorsqu'il y a eua faute de sa part. (1)

le 8 mars, 188'T, l'intimé, qai était à l'emploi de l'appe.
lante, depuis près d'une année, reçut l'ordre, avec un nom-
mé Duclos, un autre employé de l'appelante, d'enlever* une
courroie servant à communiquer la force motrice, et de la
remplacer par une autre plus large. Mais, comme on ne
voulait pas arrêter les machine--, cet ouvrage, d'aprèês les
ordres de HTaines, le sui-intendant, ne devait Otre fait qu'a-
près six heures, c'est-à-dire, apr'ès le travail de la joui-née.
Duclos et Coallier étaient les hommes généralement char-gés
de cet ouvrage qu'ils avaient souvent exécuté. Aussi, Goal-
lier ne fit-il aucune objection, et afin de profiter du mouve-
metit des inai-hines, qui facilitait l'opération d'enlever lit
courroie, et afin d'être retenus moins longtemps, ils décidè-
rent qu'à six heu rus moins cinq minutes ils enlèverajent la

(1) L'ouvrier, blessé dans un travail dangereux, mais dont lesdner
sont inhérents à sa profession, ne peut actionner l'entrep)reneur c:> reslpon.
sabilité, si aucune faute ne lui est imputable. Il n'y a pas d'impridence
de sa part d'employer comme> apprenti couvreur un jeune homme (le seize
ans. (.Lavo e vs. Drapeau et al, C. S. Montréal, 26 décembre, 1887, flaviti.
son. J., 31 J., p). 331).

Vo. Desroclwcle al et Gautl4icr, 3 Décisions dela 0. d'Ali., p. 2.5, .5 L.N.,
p. 404; Ramsay's Aplieal Cases, p. 220, 17 R. L., p. 279; Compaugnie de
N4aion~ Richliii et Si. Jean, 1 M. lb. R. Q. B., p). 252, et 14 Rl. L., p.I
281; Saraitlt vs. Viait, Il R. L., p. 217.)

. 392
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.courroie, pendant que les machines seraiient en mouvement,
p)rendraient sur elle la mesure de la nouvelle courroie, et la
plucoraiélt atussitôt que les machines seraient arrOtéeq.

A six heures moins cinq minutes, les deux compagnons
se préparèrent à changer la court-oie. Duclos,«- aec une per-
elle, fit tomber la courroie du tamubour' <pully),* sur l'arbre
do couche, et Coallier, l'intimé, prit une échelle qu'il ap.
l)uya sur l'arbre de couche, et y monta, pour atteindre la
courroie, lorsqu'elle se présenterait à lui, à l'endroit où elle
était jointe par, un lacet, et la défaire et l'euleveiy, Mais, on
w6êmo temps que la courroie était tom bée sur l]arbre de
couche, elle était aussi tombée, à l'autre extrémité, sur l'es-
sieu opposé entre la poulie et le support. Pour lui donner
Av mouvement afin qu'elle put présenter* le lacet à l'intimé,'Diielos dit alors à l'intimé de ne pas toucher à la courroie,
qu'il allait la remettre sur la poulie, afin que l'intimé put
la tirer, pour avoir le lacet. Duclos avait à peine mis la
courroie qu'il entend un cri, il se retourne et voit l'intimé
pris dans la courroie, et emporté dans son mouvement, tour.
tier autour de l'essieu, juizqu' c~e qui-, son bras s'étant sépa-
ré do son corps, il tomba sur le plancher.

Comment l'accident est arrivé n'apparait pas en preuve.
La version du demandeur intimé, telle qu'énoncée dans sa
déclaration, c'est qu'il fat saisi par la manche de son habit,
entre la courroie et l'arbre de couche, et emporté- dans les
révolutions du dit arbre de couelhe.

L'intimé a poursuivi l'appelante, lui réclamant des dom-
mDa?,g, au montant de $7,800.

Le 21 octobre, 1888, la Cour Supérieure, à Montréal, Do-
lerty, J., a rendu le jugement suivant :

JUGEMENT DE LA4 COUR SUPÈRILURE.

"Seeing that is an action for damages, by which Plain-
iiff declicse that Le, being h ired and engaged by Defendan t,
to wvork for them, at his trade. as a carpe nter, and so bit-cd,
as snob, and, whilst so 'working, be waq ordered by themn
and their authorized agents to engage, temnporar-ily,- in other
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and differont ivorlc, for whicli lie liad not been 80 irod3 01,
engaged, to, wit: to assist in renmoving and replacing Pully
]3olts (Courroie-,; usa'i in working and making oil cloth, 1 -
xii:chinery, in thair wo-r, carricd on far that puî'pose1, iîd

~vhichotherworkvas and is of an unusually dan etol,
noturo, as ailcgod by Plaintiff, and of a kind to whicl lic
had not been so accustomned, nor 80 ongaged to do: Tlîat
the înachinery and applianco.i fui-nishoed by Defondants, for'
i'emeving (taking off> and roplacing of said Boits wvas ilot.
properly adaptoi to this wvork, and dangorous in Ibo uQe
thoreof for ilhat purpose, and -%vas so carelossly and negli.
gently furnishoed by Deondants, rogardless of tho sitfety of
Plaintiff and. their other eniployees using the same, aud
thlat, in usiug the same, for the purpose afoi-esaid, the Plait,.
tifi became e.ntanglodl theî'ein, and wvas carried and draggred
overi and arourid the revolving main-shaft, which carricd
and drove Paid works, and caught and hold i one of the p)ut.
icys thereon, during ton or vwvo revolutions, and until his
loft arm %vas torn from bis body, when ho f1311 to the floy,
Icaving bis arm suspended in the pulloy where it liad beeni
so .angrht.. That, by the negligence of Defendant,8, in faii.
ing to provide, proper and safe mePans of operatiug, as afore.
said, & the incoînpetonce (impéritie) of their préposé Dulo~,
in the premises, the Plaintiff was 80 torribly injurcd and
ceippled, and dieabled for' lifo, bain-e thon a young mnan of
thirty-five years of aga, and sufferod, and stiti suffci's escî'u.
ciating pain of mitd and tortiire of boly, rondered incapa-
ble of earning a Iivelihocid foir hirnsolf and fiemily of severl
children, and doomed to 80 t3tîffer during tho rest of hiis lif,
and Plaîîîntiff claini dainages by roason of the promises in
the sumn of sao'n thousand thuco hundred dollars ;-

And, seing that Dofondatits pteaded a general deiicgation
anîd Ilhalt the injurios sustainod by Plitintiff wore iho resuit.
0f bis own catruloQsnoss and negligoence, and No.n iEsvos-
SAI3ILITY On the p)art of Defendantt3;
. IlAnd, considering that Pluintiff bath proved the inatorial
allegations of bis declaration, and, More, particularly, tlîat
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the means and appliances so farnished by Def'endants, côn-
si8tiflg of a loose, light common Iadder, laid up on and
against anud resting on a round polished revolving main-
ehaft, whieh carried and operated by means of' pulleys
thereon, Def'endantB' eaid works and mnachinery, and on
which loose Iadder resting on said revolving shaft., Plaintifi
ivas standing and obliged to stand, ini order to unlace and
tal<e off a Bir. inch revolving boit from one of said pulteyis,
at the time of said aecident to Plaintiff, wore insufficient
and inadequate to protect hlm from the risk and dangeer of
sucli an operation, under sueh circumstance8, and that the
saine were positively 8o insuffivient and dangerous ;

Il And considering that the master is bound not to expose
bis servant to unreasonable risIct, and that ordeving, him to
perform thco work aforesaid under the circumstances wvas
oxposing Plaintiff unnecessarily to danger and unreasona-
ble ri.,ke

And, considoring that the work in question being a
work of danger, the mnaster, the Def'endant, was bound to
exereise due cave, in order to have hit3 tackle and machincry
in a safe and proper condition, so as to have protcctcd
Plaintiff agai:nst unnecessary risks, and that Defendants
did not exercise sucli due caro in this case, and that Plain-
tiff bath suffered, ini consequence, injurie,-, the possibility of
whicî -%vas not involved or contemplatcd in the nature of
the service ha was hired to perform, to -%vit: carpenter
woJ k, as aforesuid :

"Considering that the Pefendants in this cause wero
guilty of fault (faute) and negligouce, in orderingt and per-
mitting Plaintiff to epgago in the changing of said belts,

asaoresaid, wvhul6t the ibhafts, pulleyt3 and boits wore iI flic-
tiOn,ý thus greatly increasing the distran.ion of Pluintiff,
and the danger of tlue complicated operation lie was so
oi'dt-red to participate in porforming at the time ;-

" Conzlidering, therefore, that the principala~nd determin-
iDg CaUseO of 'ho injury to Plaintiff and damageos in question
wvas the fauit and negligence of the Defendants, as afore-



said, ànd, as otberwise established, by the proof' of' record;

and that Defendauts have failed to establish the ûllegaz-tionq

of their pleas to this action, dismissing the same said pions.
and declaring Plaintiff entitled to (lama-es, a1s seeing thé

ývaluo of PIaintifiPs eurningg, at the time of' the said acci.

-dent, aind the date thereof, to -%vit, the eighth of Mareh,
eighitcen hundred and cighty-seven.

Doth, for the amount of damages sustained by Plaintiff,
up to lhe fir8t of October, eighteen hundred and eighity-eight,
.cghlteen ,nonths and onie haif, by reason of the przmises,
.adjudge and condemn said flefendants to pay to said Plaintiff

the sumn of six lhundred and sixty-six dollars3 for his da-mages

since the date of bis accident;

c'And, considering that, whilst Plaintiff must continue,

.during the rest of his life timie. to, sifer damage8 by reasoii

of' the premises, yet exact date in this behaif beoing wantiug,

upon which to, grant any certain lump sum (une fois

payée); the Defendants are farther condemned to pay to

Plaintiff, duriu'g bis life time, an annual life rent, UNE liEN.

TE ANN UELLE ET VIAGERE, Of two dollars and fifty cents per

Mck not in ail to exceed the whole amou-nt claimed ky

this action, with interest on said abovo first mentioned sum

of six hundred and sixty dollars, from this day, and cosis

-of suit.

La majorité de la Cour d'Appel a renversé le jugement

-de la Cour Supérieure par le jugement sÙivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL.

"Considérant qu'il n'est pas établi en preuve que l'acci-

dent dont le demandeur intimé se plaint soit ar-rivé par

suite d'aucune faute ou négligence de la défenderesse appe-

lante, et qu'il n'apparait pas ail dossier que la dito défende.

-rosse puisse, en aucune manière, être déclarée r-esponsale

.dô l'accident; et que, partant, il y a erreur dans le juge-

ment dont est appel, savoir, le jugement rendu par la Cour

.Supérieure, siégeant à Montréal, le vingrt-soptièrne jour d'oc.

tobre, mil huit cent quatre-vingt-huit

LA REiVUE LtGALE1 .396
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" Renverse 1e dit jugement, et, priocédat à rendre le juge-
mentque la dite Cour do Premiéro Instance aurait dû rondre.;

"4Déboute le demandeur do son-action, avec dépens, tant
el) cour do Premièro Instance, qu'en appel.

tDissentientibus, les Honorables juges Tes-sier et Baby.)
BÉïQuE, LAFONTMINE & TURGEON, avocats de l'appelante.

SA. DAVID, avocat de l'intimné.

PROCEDURE.-MATIERE SOMMAIRE.-
LOCATEUR ET' LOCATAIRE.

COUR DU 1BANC0 DE LA RtElNIE.-(E- Ai'E;)

Montréal, 22 septembre, 1890.

Prisent: Sil' A. A. Dolio',J.enC. TEssIEr, J., (dissident), BABLlY, J.,
(dissident), BossÉ, J., et DonnEwry, J. A.

DARE JESSILJ MOBEAN et al, (défendeurs en Cour de i'rcniùre Instance),
appelants, et CANTELLO F. BLACHfFORD, (demandeur en Cour de
Première Instance), intimé.

Jcoà: Qu'une action en expulsion, intentée contre un locataire, après l'ex-
pirition du bail, pour obtenirla possession des lieux loués, et, réclamant
aussi la valeur de l'occupation, depuis l'expiration dit bail, (toit êýtre
intentée dans la- Cour Supérieure ou la Cour de Circuit, suivant le mon -
tant réclamé (1).

(1) Une action en dommages, contre le locateur, parceqme ce dernier n'avait
pulivré au locataire les lieux loués, conformément aux.,, dispositions (IL bail,
ne pouvait être intentée sous les dispositions du Statut du Canada de 1855,18
Y. chi. 103 ; et une telle action ainsi intentée sous ces dispcitions devait Gtre
renoyée sur exception déclinatoire. (Close vs. CJlose, C. S. Montréal, 13
julin, 1857, NIondelet, J., 3 J., p. 140).

Sous les dispositions du statut du Canada de 1855, 18 V. eh. 108. s. 5, une
.vfiou fatentée après l'expiration du bail fait pour 5 ns, à uni loyer annuel
de $60, pour recouvrer du locataire des dommages causés aux lieux loués
pendant le bail, au montant de $S380 en violation des dispositions du bail,.
devait être intentée à la Cour de Circuit, la valeur annuelle du loyer déter-
itant, dans ce rue la jurisdictîon dlu tribunal. (Bddard vs. Dorùrn) C. C..

Mlontréal, 14 juillet 1859, Monk, J., 3 J. p. 253.)
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Le 2T avril, 1888, l'intimd a loué aux appelants, un ira.

meuble situé au village de H1untingdon, pour une année, à

compter du 1er mai, 1888, au 1er mai, 1889. Les appulatuts,
Zétant restés en posseseion de l'immeuble, aprês la 1er mai,

18S9, l'intimé les pourauivit en expulsion. Catte aeLt,,n fut

renvoyée, sur exception à la forme, et, le 6 septembre, 1889,
l'intimé ïntenta ue nouvelle action en expult;ion, et ré.j

Une action par u locataire, pour contraindre le locateur à faire les ný-para.

tions auxquelles il est tenu et cii recouvrement de dommages au inoîitauît dc

.5250 pour infraction aux oblfigations du propriétaire devait, sous la sec. 4 du
chap. 40 des S. R1. B. C., être intentée devant la Cour de Circuit, ýi le

monttant du loyer annuel était dans les limites de sa compétence. (Barbier

vs. 1fluxe7tr, C. C. Montréal, 21 aoûtt, 1801, Badgley, J , G J., p. 44).

Une action pour $70,. sept années dle loyer à $100 par au pouvait Etrg

intentée devant la Cour Supirieure, sous les dispositions du droit commun,
en suivant les règles de la procédure ordiuaire, mais, si un eut suivi la pro.

cédure sommaire indiquée par le ch. 40 des S. IL B. B3. ou aurait alors dû

l'intenter à la Cour de Circuit sous les dispositions de la S. 4 dece statut qui

disait que les actions intentée en vertu de cet acte, seraient intentées, eu la

manière ordinaire, dans la Cour Supérieure ou de Circuit, et que la valeur

annuelle ou loyer de la pn>prièté louée déterminerait la juridiction de la

Cour, quel que soit d'ailleurs le montant des dommages et du loyerréclainés.

( Fi4k<er vs. T'achon, C. S. Ste. Sehiolastique, 186 1, B.d-gly, J., 6 J., 1p. 169.>

Uiie action on résiliation de bail intentée par le bailleur contre le locataire,
parc(,- que ce dernier employuit les lieux 1 mués pour des fius illég(Ales, et dans

laquelle il ne réclamait ni loyer ni dommages, pouvait Ilitre, sous les dispo.

sitions des Statuts R1. B. C., clh. 40, s. 4, et du Statut du Canada 25 V., chi.

12, et devait être portée devant la Cour Supérieure, si la valeur annuelle du

loyer excédait r-00. (Guzy vs. Goitdrcat&U, C.. S., Québec, Il février ISGI,
Taschiereau, J., 14 D. T. B. 0., p. 202.)

Depuis la passation des Statuts de Québec, 34 Victoria, chi. 4, s. 9, et 35

Victoria, ch. 6, s. 31, la Cour Supérieure, à Montréal, a seule jurisdiction

clans les causes oit résiliation de bail, lorsque le montant du loyer réc1amè

.excède *$l00.00, arts. 2$, 887, 88S, 1054 et 1105 C. P. C.; art. 1624 C. C. ;

Statut du Caniada, 18 Vict., ch. 10S, s. 5; S. I. B. C., clh. 40, s. 4; Statut

du Canada, 25 Victoria, it. 12. s. 1 ; Statut de Québec, 34 Vict., clh. 4, s.

et 35 Vict.., clh. 0, s. 31. <Beaudry rs. Denis, C. B. R., Montréal, 15

septembre 1876. Dorioîî, J.-eu-C., 31ouk, J., 1(amsay, J., Sanbon, .!., et

Tressier, J., 20 J7., p. 254.)
Unt jugement rendu, dans une action c» garantie, pour $96.00 de dom-

mîages, accordées au demandeur principal, contre le défendeur priîîcipl et

de!mandeur cu garanti#,, et, eii outre, pnur les frais sur la demande princi-

&>ftic, test un jugement pour plus de $100 00, si les frais sur cette demande
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mnante on même temps, une somme de $46.00 étant pour* la
ealeur doI'oeup.ation do l'immeuble, pour les mois3 do mnai,
juin, juilèt et août, 1889. Tiaction fut signifiée le 12, et
étiv rapportable le Ili septembre. Les appelants n'o)nt pas
produit d'exception déclinatoire, mait3 ont plaidé au mérite.
yIlutimié ayant clos son enquête, et les appelants, étant
pressés de procéder, ont alors verbalement soulevé la ques-
lion de juridiction.

La Cour Supérieure, à Beauharnois, ]3elanger, J., a, le 26
-zepembre, 1889, :rendu lo jugemcnt suivant:

tiiicipale excède la somme de S4.00, vu que ces frais sont un capital, quanît
.2 dèrendeur en ganttic, et quýils nie bout pas campris dans les frais dle la
danlide en garantie que le défendeur eu garantie est, en outre, condamné à
idver. Ce n'est pas le montantdu jugement <lui dét,-rmine le droit d'appel,
z*ai la somme ou valeur de la chose demandée', qui. pour la cause appelable,
de itre de $100 00. Une action intenté3e par un propriétaire contre son
lastare, réclamant $9 6.00 de dommages, et demandant la possfession, de la
Ucpflété louée qu'il évalue à R8.00 par xuoi-., et la mise sur le carreau des
miubles du dèftîî deut, sur son rifus de lui donner cette possession, sous
uotjour, est une cause appelable. L'article 887 <i. P. C., (.arts. 837 et 88S
àco'de amendé) dit que le loycr réclamé ou les domm,.%ges allégués deter-
mintat la juridiction du tribunal, et doivent, par conséquent, indiquer celles%
qui sont appelabler. et celles qui lie le sont pas Le garant doit subir la
juid;catin où est tenu de répo, dre le giranti. (Art 40 C. P. C. . Ordon-
mucede 1667, titre 8, art. 8), et l'action qui ne serait pas appe.lable pouir le
nantti ne peut pas l'être pour le ga rant. L'article 1624 C. C., pour le
.=teur, et l'article 1641, pour le Iccataire, leur donnent l'option dut cours
cdinaire de la loi, ou de la procédure sommaire que- permet le Code dle Pro.
«dore S'ils adoptent le cours ordinaire de la loi, la juridict on reste ce que
l'a fit le droit commun, et n'est déterminé que par lui, pour ces ctustes,
azss bieu que pour les autres, et c'est aussi le droit commun qui fixel'îkl
dkisoSs causes. Il n'y a que lorsquc le poutn,uiv;tttt :adopte la procédure
mmmaioe, que s'appliquelit les règles spéciales que fait pour elles le Cod. de
huMuiire. aux article887 et suivanits. Cc î'eest, par conséquent, que pour
«spoudures que la juridiction de la Cour Supérieure et de la Cour de
Grrit est déterminée, non par la valeur de la chose demanidée, et qui coin-
,cnd tout ce qui est demandé, mais par le loyer demandé, ou les (loinnmages

~!i&,à l'exclusion de la poss-8siou de la chose louée. ou de l'anmnulation
ezlidemnandée cit înême :mps.(Guic .L>yts s.3Grc,
C. S. R., Québec, 30 novembre 1882, Stuart, J., Casault, J., et (Carou, J., 9
P. J. Q., P. 13.)

Pâr l'article 28 C. P'. 0., la Cour Supérieure connait, eu première instance,
't toute demande out action qui n'est pas exclusivemenît de .ajuridictionî deé
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JTUGEMENT DE LA COUR SUPÉRtIEUP M

"La Cotir ayant entendu le demandeur et les défondeui.,,

sur la question soulevée do vive voix, par les défonideî 1 s,

quant à la juridiction do cette Cotir, pour* instruire, Ciitcnd(rc

et juger cotte causo, examiné la procédure, et, sur le toult
délibéSré;

IlConsidér~ant que, par son action on cette causo, instentée

sous les dispositions des articles 887 et suivants du Code dij

Procéduîre Civile do cotte province, lo demandeur demainde

la résîliatiol (lu bail par lui consenti aux défendeurg, le

vingt-sept avril, mil huit Cent quatre-vingt-huit, et l'cxpui.

sion des défe~ndeurs des lieux loués. et demande, en marne

temps, que les défendeurs soient condum ndz, à lui p:iycr unie

somme de quarante-six piastres courant, pour quatre mois

de loyer, ou valeur de quatre mois d'occupation des lielix

la Couir (lo Circnit, ou de l'Amirauté. Par le articles 1053 et 105 1, la Cour

tic Circuit à Montréal, n'a juridictin qin.j dans toute dam ittde ou la

somme ou valeur&d laclios dwjnaudèýe est moinidre deS100.O0, sauf les eceîF

tions qui y sont parties. l'ar les articles 887 et 888 les actions en résiliation

out rescision de bail, ou pour recouvrement de dommnage, provenanitt de l'in.

fraction à quelques unes des conventions u bail, oit pour VIietcutio1î des

obligations qui en découilent d'rr- 1a loi, ou résultant des ratpports entre

locatturs et locataires, sont intenîtées, soit devant la Cour Sup)éricure, Mî

devanît la Cour de Circuit, suivant la valeur du loyer réclamé, ou le mnon.

tant des doxmmages allégués, et, par les articles 1 et 8S9, la Cotir Supérienre

et la Uour de Circuit exercent leur juridiction, quant àceS rmatiéres, pendant

oit hors des termes, et, m6ine, pendant la vacance. Un défendeur, Ipaursuiri

ecin atiire sommaires, dans une cause qui est de la compétenre tle la Cour

Stupérieure, et qui prétend que la matière qui fait l'objutdu la poursuite n'es:

lias sommaire, doit invoquer ce moyen, par exception àî la forute, tt toit

par e-xception déclinutoire. vit que lu tribua compétent est le iiie mais

que la procédure, qcule est différente (Cadictt: vs. J>oi3lie t5.(jualitW, et P.111

et al,, tiis cen cause, C. S., Monitréal, 27 dècembre 1857, Mathicu, J., -.ur

exception déclittatoite, conirmé aut mérite le 31 mars, 18M~, par Jetté, J., t

contirmé en révision, le 30 mai,. 1SSS, Dolîertyi J ., Tait, J1., et aisu

J., 3 M. L l., S. C3. p. 453).

V. WoodL r-ç. Van»,4 3 &. l. Et. S. C., p. 110 et 15 IL L., p. 537 ; Luimon

ei laU4ile et eir, 16 IL L., p. 69 k; Jorga& vs. Dabois, 32 J. P. 110 et 16 R.

L.., p. 694 ; Voisard rs. S.t&usders, 22 J., p. 43, 15 I. Là., p. 541 et 1 li. S.,

p. 41. V. aussi le commntaIire sur lei articles 857 et s. de P. IL. LnfrteYc 3

L., p. 347.
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loués, du premier mai dernier, au Premier septembre
derniee;

IlConsidérant qu'en ver'tu do l'article 887 du dit Code, les
actions en r'ésiliation> on rescision de bail, ou pour rcCouvre.
ment do dommaiges provenant du l'infraction à quequsuîc.j
des conventions du bail, ou pour l'inexécution des obligationt5
qui en découlent d'après la loi, ou résultant des rappol.ts
entre locateur et locataire, sont intentées, soit devant la
Cour Supérieure, ou devant la Cour do Circuit, suivant la
valeur ou le montant du loyer réclamé, ou le montant des
dommatges allégués;

CGonsidérant que, par sa dito action, le demandeur de-
mande condamnation contre 12s défendeurs pour une somme
de quarante-six piastres, comme montant du loyer à lui dû,pour quatre mois d'occupation des dits lieux loués, Co qui
rend la dite demande et la dite action, d'aprês le dit article
du dit code de la compétence de la Cour do Circuit, et
enlive toute juridiction de la Cour Supérieure, sur la dite
action ou demande;

"1Considérant que cette Cour n'a et n'a jamais ena aucune
Jnridiction ou compétence, ratîâne miateriae, pour instruire,,
entendre, et juger la dite cause ;

1Met les parties hors de Cour, tant sur l'action princi-
pale, que sur celle eui garantie, chaque partie payant iies-

La Cour de RéviBion, à Montréal, Guli, J., Tait, J., et Tel-
fier, J., a, le 31 mars 1890, renversé le jugement de la Cour
Sopérieure pal, le jugement suivant:

JUGEME~NT DE LA COUP. DE RÉVISION:
"I9 li our, uprès avoir entendue les parties, par- leurs

avouts reSpectifs, 8ur l.a demande du demandeui. principal,
le défendeur en garantie ayant fait et produit, le 21 février
deniier 189<), un désistement, par lequel il déclare qu'il tic
déist, de l'inscription en révision du Jugement rendu par la
Cour Supérieure siégeant dans le district do Beauharnois, le26 décembre dernier 1890, pour faire reviser le jugement
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rendu par lit dite Cour Supérieuiro, siégeant dan., I lit dis.
triot; doe 130uaia~ l26 décembre dernier 1889, pè

avoir examiné le doHsier et lit procédure 0ii cotte calise, et

avoir, sur le tout, mû~remenat délibéré
IConsidérant que lo but princi, -il (Io l'action du domnan.

deur. cst d'obtonir posSssion do son ùimeuble, non pas en

filsant résilior le bail qu'il un a. consientti tiu dêéfen<Ieul, mi

bien patrco1i10 Io dit bail a pris fin; que lit demande dje $4<>

pour l'occupation (les lieux par lo demandeur, deputis la
terminaison dlu dlit bail, West qu'un accessoire;

4Considérant que, vut les lititH- do lit cause, lit jurid iction dii1

tribunal est déterinée16 tant pair la vaîleur annuello dIo ilin.

meouble quo pair le fait qu'il s'agit d'obteniv lit possession d'uin

immeuble, et que la <ite valeur excédant $100, li Coin-

Supérieure du chef lieu du district do Beaubarnois ai jUl'i8.

diction ;
"»(Considérant, en conséquence, qu'il y a erreur dans le dit

jugement qui déclare que la dite Cour n'avait pais jurisdie.

tion
Il Casse et annulle le dit jugement, par lequel les parties

ýont été mises hors de cou.:, remet la cause et les parties dans

le nmême, état qu'elles étaient avant le dit jugoent, et

ordonne que le dossier soit renvoyé à la Cour de Première

Instance, pour y procéder selon que de droit, avec dépone de

Li majorité de la Cour d'Appel a renversé le jugement de

la Cour de révision, par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:

<Considérant que l'action on cette cause a été portée sous

l'empire des articlcs du Code de Procédure Civile cencer.

nant les locatoura et locataire;;
Il onsidérant qu'en vertu de l'article 1624 du Code Civil,

Io domaudeur pouvait porter telle action, pour obtenir la

possession des lieux loués détenus pair le défendeur, après

l'expiration du bMU;
IContidératit qux'en vertu de l'article 887 du Code de
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procédure, telle action (levait étro p)ortéo on (Cotir Supé-
iO1WO, ou 011 Cour (in Circuit, suiivanti 10 montant (111 loyer

on des <l6fin mgo8 réolatn6s;
'i Considérant ýli"% danis I'ospôco, il neost réclamé quî'uneo

otme do quaiitatt six piatstres, et que, partant, sons les
dispositiO1tis spécial om conernaint les4bocatolurs et bocati ro.4,
la Cour do Circuit a~vait seule, et à, l'oxclusion do la Cour
Supéieuro, Juritiiiction 1-oi entendre et décider ce litige;

"]it qu'il y a erreur, daiî le jugement do la Cour Supé-

douro siégeilnt on Iléviqionl, à Montréal, le tronte.uinièrno
jour do mars, mil liuit cent quatro.vingWix, dont est appel;

ilCotte Couir casse, anniulo et reonvoeree le dit jiigrtmont, et

procédant à rend re le jugement que la dite Cour do Révision

aurait dût rendre, renvoie l'action dut demandeur; mais,
tonpidérant que le défatut do juridict ion n'a pas été plaidé
par le défendentr, l'intimé est condamné à payor ses frais à
rappalant, tant dovatiit cotte Cour qu'en Cour de Révision,
chaque partie, devant supporter les frais par elle encourus
en cour Supéioure, '

(Di-,sîontiontihuq les Hlonoraibles JTuges Tessier & ]3zby.)
ÀEoniIBALD) et FoSTER, avocats des arppelants.
MlcUoltmwKI DUCLOS Ut MURCHISON, avocats de l'intinté.

ALIMENTS.-JUGEMENT PAR PROVISION.

COUR SUPI>1LEURE.-Iloutréal, 24 nxovemxbre, 1890.

Présent: 11ÀTi11pu. J.

T11,11». PRIOUI4X dit ClE~NT, Ls.qu.-litô dle curateurit ISIDORtE
I>OL<JIX (lit l~MNinterdit pour <lemecc, vs. FRiUÇOIS
ROtULX dit CL r MENT.

ICCÉ: Què, pendant l'instanice, dnoue ne cause itcxitée parle~ curateur à uf
interit, pour deulence, pour faire nnuler certaiins actes cousiitis par
rintesdit, à sou fils, dans le temps où il n'était pis, capabls de donner
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un consentement valable, la Cour peut, par provision, accorder au de,

mandeur l'autorisation de prendre sur les biens transportés par les dite

actes,. une somme suffisante pour subvenir à la nourriture et à l'entre.

tien de l'interdit.
JUGEMENT:

"Attendu que le dit demandeur allègue, dans sa déclara.

tion, que, vers le milieu de juillet, 1889, le nommé Isidore

Proulx dit Clément a commencé à avoir des troubles d'es.

prit, et que, le 6 août, 1889, il devint complètement fou, et

que, depuis, il a toujours été dans un état complot de dé.

mence qui l'a rendu absolument incapable de faire aucun

acte, ou de donner aucun consentement valable, que, le 27

juin dernier, il a été interdit pour démence, et le deman.

deur, William Proulx dit Clément, a-été nommé son cura.

teur; que, pendant que le dit Isidore Pro ulx dit Clément

était ainsi troublé, savoir, dans la nuit du 5 novembre, 1889,
devant le notaire Boileau, le défendeur s'est fait consen-

tir, par le dit Isidore Proulx dit Clément, un acte, par

lequel, ce dernier lui donnait et transportait tous ses biens

meubles et immeubles, etc., même la rente qui lui est due

par chacun de ses enfants suivants, savoir: 10. par Clément

Proulx dit Clément, suivant acte consenti par le dit Isidore

Proulx dit Clément, le 14 juillet, 1889; 2o. par Cékaire

Proulx du Clément, savoir, acte de vente à ce dernier, par

le dit Isidore Proulx dit Clément, le 14 juin, 1889 ; 3o. par

Janvier Proulx dit Clément, suivant acte de vente consenti

à ce dernier par le dit Isidore Proulx dit Clément; 40. par

demoiselle Proulx dit Clément, suivant acte de vente con.

senti par son père ; 5o. par Marie Appoline Proulx dit Clé.

ment, épouse de Frédérick Dérome dit Descarreau, suivant

acte de vente à elle consenti par Isidore Proulx dit Clément;

et 6o. par Dame Marie Proulx dit .Clément, épouse de

Hyacinthe Sauvé, suivant acte de vente à elle consenti

par le dit Isidore Proulx dit Clément; que, par cet acte,
le dit Isidore Proulx dit Clément transportait à son

fils le défendeur, différents biens meubles, et une rente

annuelle de quatre cents piastres, le tout à la seule charge,
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par le défendeur, de faire vivre le défendeur, à la fortune
du pot i que le mOne jour, 5 novembre. dernier le dit Isidore
Frouix dit Clament, par acte passé devant le mêmne notaire,
vendit à son fils, pour la somme de vingt-cinq piastres, une
propriété valant au moins cetit cinquante piastres; que,
quelques semnaines auparavant, le dit Isidore Proulx dit
Clement avait, par acte de donation, passé devant le mêmne
notaire, doiiné à ison fils, le défendeur, certains terrains si-
tués dans l'Isle Bizard, étant partie du no. 2 des plans et
livre de renvoi officiels de la paroisse de l'Isle Bizutrd; qu'aux
dates où ces trois actes ont été paiés; le dit Isidore Prouix
dit Clément était complètement et notoirement fou, et inca-
pâble de donner un consentement valable; que, par ces ac-
tes, le dit Isidore Pj'oulx dit Clément est lésé, qu'il se trouve
eutièrement ruiné; qu'il m~e peut vivre chez le défendeur, à
la fortune du pot, et qu'il se trouve dans le chemin, et à la
charge de ses autres enfants, que le demandeur, on sa qua-
lité de curateur au dit Isidore Prouix dit Clément, a été au-
torisé à intenter une action en nullité des dits actes, et il
toticlut à ce qu'il soit déclaré que le dit Isidore Prouix dit
Clément était incapable de contracter légalement, aux dates
du dits actes, et à ce que l'acte du 5 novembre, 1889, ci
dessus mentionné, l'acte de vente entre Isidore Prouîx dit
Clément et le défendeur* au date du 5 novembre aussi der-
niier, et l'acte de donation du 17 septemibre dernier, soient
aiunulés, pour cause de folio et d'incapacité de la part du
dit Isidore Proulx dit Clément, et à ce que le demandeur,
es.qualité, soit remis en possession des biens dont le dit Isi
'dore Proulx dit Clément aurait disposés par les dits actes;

"Attendu que, le 20a jour d'octobre dernier, le dit deman-
deur a présenté une requête à cette Cour, réitérant en
substance, les allé.gations de la dite déclaration, et alléguant,
en outre, que le dit Isidore Prouix dit Clément n'a aucuns
moyens d'existence autres que les droits qu'il a ainsi trans-
-portés à son fils, le défendeur, qui est sous le poids de plu-
&ieurs jugements qui ne sont pas payés, et qui est en consé-
quence insolvable, abstraction faite des biens que le dit
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iâiore Proulx dit Clément lui a transport6g; que le dit.
Isidore Prouix dit Clément est à la chai-ge de ses utres
en.fantýs, et qu'il est juste que, par provision, le deman~deur,
ès-qualité, soit autorisé à retirer des débiteurs partie do la
rente ainsi transportée, pour subvenir aux besoins du dit
Isidore Prouix dit Clément; que la dit défendeur, par' le dit.
acte, s'est obligé de nourrir, gai-der et entretenir son père-,
le dit Isidore Proulx dit Clément chez lui, à la fortune du
pot; que le dit Isidor'e Prouix dit Clément ne petit s'UCCOr.
der avec le défendeur, et ne peut plus r'ester chez lui; que
le montant requis, pour pourvoir à la pension et à l'entete
du dit Isidore Prouix dit Clément , est de $25.00 par mois,
et ilfeonclut à ce qu'il soit autorieé à retirer des dôbiteurs,
par provision, pendant le cours du pr'ocès, la somme de
$25.00 par mois, étant paî'tie de la r'ente viagère qu'il veut
se faire rétrocéder par' la présente action, et à ce que le4 dé.
biteurs de la dite r'ente, en payant cette somme de $25.00
par mois, soient déchargés pour autant;

"Attendii que le dit défendeur est le fils du dit Isidore
Prouîx dit Clément que repi'ésente le dit demandeur, ès.
qualité et que, comme tel, en vertu de l'article 166 du Code
Civil, il doit des aliments à son père, s'il est dans le besoin;

"Considér'ant qu'il nous parait juste, èt même urgent,
d'accorder au dit deimatideur, et, pal- provision, sur les biens
ainsi transportés par le dit Isidore Pronîlx dit Clément .-1
dit défendeur, son fils, et parmi lesquels se trouve une r'ente
viagèr'e, une somme suffisante pour subvenir à la nourriture
et à l'entretien du dit Isidore Proulx dit Clément;

IlConsidérant que, pendant l'instance, une somme de $20
par mois nous parnît suffisante.

A accordé et accor'de la requête du dit demandeur, et au.
torise ce dernier a retirer des débiteurs de la rente men.
tionnée dans la dito requête, une somme de $20 p:îr mois,
et, sur paiement de cette somme, -1 donner quittance bonne
et valable aux débiteurs de la dito r'ente, les dépens, sur
dette requête, devant suivre le sort du procè,4.

LAFLAMME> MADORE, CROSS ET, LAROOUETJLE, avocats dk
requérant.

F. ID. 31oNîic, avocat du défendeur.



C1t0I5ETIÈRE C. TESSIER

PROCEDURE.-CONGE-DEFAUT.

COUR SUPERIEURE.-Joliette, 16 septembre, 1890.

P'résent : DE Loiumxî}n, J.

JOSEPH CROISfiTIÈRE vs. PIERRE TESSIERI
juçt: Qu'un congé-déflaut peut être obtenu par le défendeur, en rapportant

sa copie d'action,le lendemain duinur fixé au brefeomme jour du rapport,
et qu'une motion pour congé-déflout sera accordée sous es circons-
tances <1).

.Fer curiar.-L'action du demandeur était rapportable le
21 juillet dernier, elle ne l*a pas été. Le 22, le défendeur
dépose au bureau du protonotaire la copie de l'action qui
lui avait été signifiée. Il produisit, eu même temps, une
comparution pour le défendeur, et une motion aux fins d'ob.
tenir défaut contre le demandeur, et con gé de l'assignation.
Cette motion a été continuée à ce jour, vu la vacance. Le
demandeur s'oppose 'à l'octroi de cette motion. La prétention
du demandeur est que le défendeur est non recevable à

(Le bref ne peut être rapporté que le jour qui y est indiqué, il ne
reut 1'ttre plus tard. Si le défendeur veut obtenire nu congé contre le de.
mandeur, il doit rapporter sa copie le jour que mentionne le bref; il ne le
peut le jour suivant que dans le cas où le demandeur le pourrait lui meme
(C. P. art. 3). Le défendeur a deux jours pour comparaître, mais le deman-
deu n'en a qu'uni,celui du rapport. Le défaut de l'un out de l'autre ne peut
ilte constaté que par le dépot au greffe de l'ordre du tribunal leur enjai.
grant de comparaître. C'est ce dôp8t, qui constate qu'ils n'out pis fait ce

- q'ils devaient. Le demandeur le fait eno rapportant l'original ; mais le
ditendenr qui n'a qu'une copie no'est pas tenu de rapporter autre chose. Le
rapport de cette copie permet de oonstater que le demandeur est (n défaut
oejour.là de produire l'original; et comme la copie remplace alors l'original
et en tient lien, elle doit étre riapportée le jour où l'originial aurait dû l'êitre.
larsue les parties doivent comparitître à l'audience, il faut les appeler pour
cotater leur défaut ; or pour faire appeler le demandeur le défendeur
doit remettre sa copie au greflier et cou payer l'entrée, ce n'est qu'alors qu'il
peut faire appeler le demandeur, et faire constater son d éfaut. Ce qui est
neuis on nécessaire quand il doit y avoir appel de la partie, l'est égale.
mEnt quand elle doit comparaître sans appel. (Cherrier vs. 7oraeC. C.
Quibec, 21 octobre 1SS0, Casault, J., 6 E. J. Q. p. 377.>
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demander le congé de l'action; qu'il aurait d produire sa

copie d'action le jour mOme du rapport, le 21 juillet, et qu'il

ne pouvait attendre au lendemain. Le demandeur cite en

faveur de ses prétentions une décision de la Cour de Circuit,

rendue à Québec en 1880, rapportée au 6e vol. des Décisions

judiciaires de Québec, p. 377, dans une cause de Cherrier, et

Forcapel. Dans cette cause, il a été jugé, en effet, que pour

obtenir le défaut-congé d'une action instituée contre lui, le

défendeur était tenu d'effectuer le rapport de cette action, le

jour même fixé pour le rapport du bref.

Cette Cour regrette de ne pouvoir accepter cette conclu.

sion. Les articles 81, 82 et 83 du C. de Pr. sont ceux qui ont

rapport à cette matière.

D'après ces articles, le demandeur ne peut rapporter son

action que le ou avant le jour fixé au bref, d'où il nous paraît

résulter que le jour du rapport appartient tout entier et

exclusivement au demandeur pour effectuer le rapport. Si

le défendeur devait lui aussi être tenu de rapporter sa copie

d'action le même jour, il y aurait conflit, à la dernière heure

de ce jour, ce qui nous semble inadmissible, et contraire à

l'esprit de la loi. D'autre part, on voit, par l'art. 83 sus-cité,

que le défendeur, lui, n'est pas tenu de comparaître avant le

jour juridique qui suit celui fixé pour le rapport, et, par

l'art. 82, que, si le demandeur n'effectue pas le rapport de

son action, le ou avant le jour fixé, alors le défendeur peut

obtenir congé de la demande. Ces deux articles, selon

nous, justifient l'opinion que le délai pour le rapport com-

prend le jour fixé au bref pour effectuer tel rapport, ce délai

est en faveur du demandeur, et que le délai contre le défen.

deur ne commence à courir que du jour juridique suivant

tel rapport. Le défendeur, dans la cause soumise, en effec-

tuant le rapport, par le dépôt de sa copie d'action, le lende.

main même du jour fixé pour le rapport, a donc agi avec

toute la diligence possible, et, dès le premier jour que le

délai commençait à courir contre lui. Nous croyons, en

conséquence, que la procédure et la motion du défendeur ont

4té faites en temps utile, et que cette motion dnit être a.

cordée.
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#. JUGEMENT :

"Considérant que le demandeur a négligé de rapporter
fion action, le 21 juillet dernier, jour fixé pour le rapport de
la dite action ;

"1Considérant que, le lendemain, savoir: le 22 juillet
dernier, le défendeur a comparu sur la dite demande, a fait
,apport de sa. copie d'action, et produit une motion pour
,congé.défaut de telle action ;

ilOonsidérant qu'aux termes de l'article 81 du C. P. C., le
.demandeur est tenu de faire le rapport de sa demande, au
jour même fixé pour tel rapport, sauf l'exception mentionnée
au dit article et qu'en conséquence, le jour entier fixé pour
tel rapport appartient exclusivement au demandeur pour
effectuer le dit rapport, pendant les heures de bureau ;

IlConsidérant qu'aux termes de l'article 82 du dit O. de
P. 0.. le défendeur n'est tenu (sauf quelques exceptions) (le
comparaître que le lendemain du jour fixé pour le rapport
do la demande, et que ce n'est qu'alors qu'il doit être réputé
s'informer si le demandeur a rapporté ou non son action la
veille

"CConsidérant que le défendeur qui, sur preuve que le
demandeur n'a point rapporté son action .u jour fixé, effectue
lui-mOmei le lendemain de tel joui-, le rapport de la dite
action, en produisant sa. copie d'action, sa comparution et
mne demande de congé-défaut, cst dans les délais régçuliers
et légaux pour faire telle demande ;

IlConsidérant que la procédure du défendeur, sur sa
présente motion, est régulière et légale;

Il La cour maintient la dite motion et accorde au défendeur
congé de l'action du demandeur, avec dépens contre ce

MCCON VILLE & RENAUD, avocats du demandeur.
IDUOAS & MARSOLAIS, avocats dli défendeur
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OBLIGATION A TERME.-DEFENSE.

COUR SUPERIETJRE.-Montréal, 13 décembre, 1890.

résent: MATiIIEu, J.

MOISE SCHWOB vs. J. RZOGALSICY.
JuGÉË: Que l'exigibilité anticipée encourue par le débiteur 21e rend pas ex,

gible par anticipation la dette de la caution, lorsque d'ailleurs elle nua
pas elle.xnmm personnellement encouru la déchéance. (1>

MACMASTEft ET MOGIBBON, avocats du demandeur.
T. 0. et R. G. DE LouimiER, avocats du défendeur.

FEMME MARI EE.-MARCHAN DE PUBLIQUE.-

COUR SIJPËIEURE.-EN RtzvisioN'.

Montréal, 30 avril, 1890.

Prdn. GiLi,, J., TAiT, J., et TELiuEU, J.

FREDEIK A. èIAY et al. vs. ANDREW COCHIRANE et le dit.iN-
DREW COCH RANEB, opposant à j tgement.

JuoÉ Que le mari qui permet à sa femmle, commune en biens avec lui, de
faire commerce, ne peut, après qu'il a retirù son autorisation, répudier
les engagements qu'elle a contractés avec des personnes qui faisaient
commerce avec elle lors de cette autorisationi et qui n'ont pas rerçu ariî
du retrait de l'autorisation.

Le 14 novembre 1889, la Cour Sup6rieui'e, à Montréal,
JTtté, J., at rendu le jugement suivant:

JUGEMENT
"Attendu que les dem:iudcurs se sont pourvus contre

(1) V. '25 Deiiolombe n. 707, et Sirey, Code Annoté, art. 11SS, note 4.
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le défendeur, en recouvrement d'une somme de $595.76,
balanceltestée due le 30 août 1887, sur marchandises vendues
et livrées à Dame Agnes Sturgeon, mrrchande publique,
épouse commune en biens du défendeur, et par lui dûment
autorisée à faire commerce en son nom ;

" Attendu que le défendeur a contesté cette demande, par
une opposition au jugement rendu contre lui par défaut,
disant que jusqu'à mars 1885, la dite dame Sturgeon avait,
en effet, fait commerce, de son consentement, au domicile
du dit défendeur, dans le township de Nelson, où elle de-
meurait avec son mari, mais qu'à cette date (mars 1885),
elle déserta le domicile conjugal, emportant certains billets
qu'elle s'était fait consentir, ce que voyant, le défendeur
donna avis dans un journal qu'il ne serait pas responsable
des dettes que sa dite femme pourrait contracter, et sachant
qu'elle avait fait des affaires avec les demandeurs, le défen-
deur leur écrivit spécialement pour leur notifier qu'il ne
serait pas responsable des dettes de sa dite épouse; qu'il ne
s'est jamais immiscé ensuite dans le commerce de la dite
dame Sturgeon, et que les affaires qu'elle a pu faire ensuite,
à Sherbrooke, ou ailleurs, l'ont été à l'insu du défendeur, et
contre son gré et volonté, et qu'en conséquence, il n'en est
pas responsable, et que, depuis, il a même obtenu une sen-
tence de divorce d'avec la dite dame Sturgeon ;

ilEnfin que 'il a subséquemment réclamé le paiement de
billets consentis à sa dite épouse, ce n'était que pour des
dettes contractées pendant qu'elle demeurait avec lui, et non

-depuis son départ;
"Attendu qu'il est établi en fait:
"Que le défendeur et la dite Dame Sturgeon étaient

communs en biens; que le commerce établi par la dite dame,
pendant qu'elle demeurait avec le défendeur, l'a été du con-
sentement et avec l'autorisation de ce dernier; que lorsque
la dite Dame Sturgeon s'est établie ensuite à Sherbrooke, elle
y a continué le même commerce ; que le défendeur n'a pas
prouvé qu'il avait averti et notifié les demandeurs de ne pl as
avancer à sa dite épouse, bien qu'il sût qu'elle était en rela-



tions d'affaires avec eux, enfin que le divorce invoqué n'a

.éé prononcé qu'apiês l'institution de la présente action;

"tAttendu en droit : Que la femme commune en biens, qui

fait commerce avec l'autorisation de son mari, engage ce

dernier, pour toutes les obligations quelle contracte pour ce

commerce;
"Vu l'article 119 du Code Civil:

"Que la révocation de l'autorisation du mari ne saurait

affecter les tiers qui n'en ont pas été régulièrement informé~s;

"Vu l'article 1158 du Code Civil:

"Attendu que, dans l'espèce, le défendeur n'ayant pas

prouvé qu'il avait averti les demandeurs du retrait de son

autorisation, ceux-ci ont, de bonne foi, continué à avancer à

la dite Dame Sturge,,on, et sont, par suite, fondés à invoquer

sa responsabilité ;
"lAttendu que le divorce entre le défendeur et sa dite

ýépouse n'a été prononcé que le 21 mai, 1888, et ne peut, par

suite, affecter' le droit des demandeurs dans l'espèce;

R1envoie Popposition du défendeur, et le Condamne à

payer :iux demaindeurs la somme de $528.39, étant la balance

en capital dlu prix des marchandises výendues à la dito dame

-Sturgeon, jusqu'au 30 août, 1887, avec intérêt sur cette

somme à compter du 27 décembre, 1887, date de l'institution
de l'action et les dépens. '

La Cour de Révision a unanimiement confirmé le jugement
-de la Cour Supérieure.

R. S. WE1IR, avocat des demandeurs.
DAVID, PEMERS & GERVAIS, avocats du défcntdeiur.

LOUAGE.-TROU BLE.

C0U11. DU BANG DE LA EN.< AP..

Montréal, 23 Septembre, 1890.

1>M4çu: Sil, &. X. DoTUloS,~.N- , TF.ssr, J., Cizoss, J., lixii, J.,
et DoiiEUTY, 3.

i.% COMP'AGNIE DU GRAND TELÉGAI.'HE 1-DU No1tD.O)UEST DU
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CIE DU TÉLÊO. DU N. DU C. C. CIE DU TÉrý.0. DE 3MO-NT. 419,

C;ANAIDA, demanderesse en Cour lnfiirieure appelante, et LA COM-
1>AGNIE DUT TÉLPGltAPIIF DE MONTREAJL, défendterezsse el,
Cour Inférieure, intimxée.

JG:Que le locataire, qui, sans procédure judiciaire, est dépossédé par
un tiers d'une partie de la propriété louée, ne peut s'adresser dlirecte-
ment au locateur et .obteuir une réduction du loyer, mais qu'il doit
poursuivre le tiers, et, si ce dernier, en défeiec à l'action, allègue un
droit .1 la partie dle la propriété- louéei dont il -. dépossédé le locataire, ce
dernier peut alors mettre en cause le locateur et demander une réduc-
tion du loyer, au cas oit la prétention du tiers serait miaintenue.

Le 31 janvier 1890, la Cour Supérieure, à Montréal,
Wurtele, J., à~ rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURtE

"Th a Court, after having he:ird the parties, by theit'
Counsel, upon the merite, as Wall of the principal demand,
as of the incidentai demnand in this cause, having exaniined
the proccedings and the proof, both wvritton and oral, of
recrd, and having deliberated;

Sceing that the Plaintiff represents that, by deed exc-
uted ait the City of' Montrcal, on the seventeenth .Augure.,
one thousand eight hundred and eighty.one, it undertook,
for a period of ninety-seven years, from the first Ju ly, one
iousarnd oight h.undred and cighty-one, to work, manage

and oper-ato the system of telegr-aph owned and operated
by the ])efendaîit, inéluding the lines of tetegraph held and
worked by the latter under agreements entered into by it
with the Credit Valley IRailway Company, the South
Esstern ILlilway Company, the Canada Central Railwav
COspany, the Brockville and Ottawa Raulway Company,
nad the Prescott and Ottawa Ra.-ilway Company, and that it
aeed to pay to tho Defeudant quarterly, during the raid
Period, the sum of forty-ono thousand two hundred and
~fily dollarL;, and to bear ini addition ail work-ing expenses
âud taxes; that the sand agrrecement le, in fact and in law,
an ordinary lease; that, under such agreement, the Defen-
dant, is subject to the obligations imposcd upon lessoir: by
*Articles 1612) 1614 and 1618 of tho Civil Code; that, under*



thlo ag(rcemonits ontored into w.ithi the abovo).moiàtioned rail.

wvay conip:îuics tio, Defondant lind ftequiro(l the exclusive

riglit to «rCet linos of' tolegrapllli pon the linos of' riwi

Of tho Said companlie and the rnonopoly of the buiitio,s of

telograplîy, for tile public, ovor- snohi linos of' railwtLy; t litt

thoe ùbove-montionod railw'ays have, siiice tho sevcuitelii

Septonibor, one thious:înd ciglit liundrcd aînd eighîty-eix, be(:n,

iii possessioni of and controllcd by tho Canadi(ian i Pacifie

IaliyCompany; that% since the liet montiotiod dlate, tlio

Canaidian Pacifie llailway Company lias beoni carryiug- (u

thie business of tolographiy for tho puiblie; that, for thoc pur.

poses of euch goneral business of toleZrapliy, the s.-id

Çan-:idian Pacifie ]lailway Company, contrary to tho toi-m8

of the said agreements, is using tho linos of toe,lIiph

eroctcd by the Dofondnt, on tho said rilwINay8, aud lias

constructed, and is using new linos of tolograph on tliosaid

railwvay8 for the business of tho public nt lai-go, aind is

<loriving profit thorof'roin, protending that it lias a riglît to

do so ; tlîat the Plnintiff '8 incomo from oporittitig thio sys.

tonm of telegraph loased to it by tho Dof endant h:as been

t.heoby diminishoed to ils groat loss and damage; thiat die

Catiadian Pacifie~ Ra.ilw.-y Company is not a more trespassor

but lias acted undor a dlaim of right ; tlîat the disturbance

je a judicial one; and that the Plait tiff is entitleod under

article, 161S of the Civil Code to demand and obtain a re.

duction of the ront; that tlio Plaintiff askr; for a ycarlv

reduction in the reut of forty tlîousand dollars by the

principzl demand, and for a ftirthcr yoarly reduction of

forty thousand dollars by tho incidentai. dom:înd;

Seoing that th Deondant~ sots up, among othori grounds

of defonce, that the disturbinceo0f which the Plaintiff com.

plains is a matoriail disturbanco or a tre.;spass, aud not a

judic.-al disturbance, and that tlio PlititiT i thereforo un-

founidce in its action ;
«I Scoiiig td-Iat it appoars that no protest -%Vaq ovcr M.ade,

aind th:at no action for dainages lias ovor beon brouglit by

tho Phiitiff against tho said Catiadian Pacific Rziilway
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COMpanY, id thut it liS imirni)l1y boeen estabiilied tlut. the
latter hand itscorted tlut it, had- the ih to aeýt as ifý h:ud
done, mid thut the Dofi.cidait dcnicd the existence of any
Sucli right;

"Considcring ilhut tiro parties have tirc.taLc tho *maid
agreounont as ri lissîe, :înd th:'t, for the I)lir)oscs of' tlli.-
CrnB8o, and, witliotit pr-otioutîueitg on its nature, it niay thor-
fore be astî:Mcd Io ho 0ou0;

Considor-iiug thiat a losseo may be disturbed in liis oni-
joyment of tho thin- lc:wted oit lier ly the mnore trespass of' a
ffhird party nlot prctentling to have any right tupon suc>
tbing, or by a jullicial proceeding on the part o? a thiffl
Party Bottin', up a claim of Borne r-ight; upon snicb thing te
isdetriment, and that, in thp fitrst caqe, the lessor, titiller
rticle 1616 o? the Civil Code, ig not bound to warrant the

ilseeegcainst the di8tur-bance, bait that the latter bas the
iigbtto recover damago8 fromn the trespassor, and Iliat, in
the other case, whon theo vici ion is partial, the letisor is
obliged undor article 1618 o? i le Civil Code to 8uffer a pro-
ertionato reduction in theront;

Considering, howver, tlîut a loqse has no right to claim
ud obtuin a reduction in bis rent, until a jui 1icial distur-
lince bas occurrt-d, and a partial oviction hm~ been the
rmult thercof', and that snob judicial, disturbance dan only
muse by inoans or an action settingt up a claim of' right to
Ilbe detrirnent of the lo-.sco. or by me:sin- of' an exception
tdng up such claim of ri<tht in a4erto an action for

àsmages broughit by the lesseo ag.tinstl the trospamsr;
Consideri:îg that, whvn a leumsee lias beau> trotibled in

Lis enjoyment by a m:utesil :uct whil-h is not aeeompanicd
ithajudicial procedistg, ho must look upon such aet and
bttit as a mero trc4puîse, and tzhbt' d takle sutb action."s
~my be necestsury ta recover iro ra the Lr-cspat;sor the dam-
ireswhich hc ay suifer by rcason of is, aet and to prevcnt
arpetition thorcof, and thut it is oitly iviien the trcspasser
pluids au caim o? right thtît lie r1muul-1 tiotif'y the les:ior o?

ibe.disturbance and ask for au reduction ini the rent. and



thàt such reduction can only bo awarded against~ the lessoi-

after the right of tho third party whio has caused the distut.

banco to act as ho did, bas been established, or, aequi.sced

i in a mannor to, bo binding on ail threo of the parties;

IConsidering that tho more assertion by the trespzisser

of a dlaimt of right does not entitie the lesac to in8titute .Ill

action against his lossor l'or a reduetion in the relit, anid th:it

the judgmont in sucli a suit, whatever it might bo, would

not ho binding on the author of the disturbance;

"Considering that no action has been brought agai nst the

Canadiaîi Pacifie Railway Company by roason of tho dis.

tut-banco it is :illeged to, have cautied in the P1tiitjils

oinjoymolit of the exclusive right and monopoly grantcd bv

jtti authors to the flefondant and that no judgment rendered

01, the nieritB of the presont cause would ho binding or have

any effect on the said Canadian Pacifie Eailway Companly;
and that if il, were decided tliat ils act was a niera trespLss

it~ might subsequently be decided in a sait against it for

trespass that t.he act declared to bc a trespass was rcailly
the exoercise Of a riglit, Ivhlilc on1 the other hand if it wcre

decided that the Ganadian Pacifi, ]Railvay Company hiad

the right to build and operate, the lines of telegraph com.

plained of, and that the Plaintiffs was ent-itled te a redactiou
of relit) it %vould sti be possible *for the Pcfendants to

bring a suit aguinst the said Canadian Pacifie .Railway

Companly to compel il, to cease disturbingr the Plaintif

oujoyment, and to, succeed in defcating it8 claim ef right;

'< Considering that to obtain a judgment, undcr the cit-

cumstanfces alleged, awvarding a reduetion i the rent, it

'would bc necessary cither te have Iîad, the da-im of righlt of

tho said Caniadian Pacifie :Railway Company, ticknowiedged

in a suit brought by the IPlainitiff against it, or that Ibo

existence and va1idity, of such dlaim of right should be

acquiesced in by ihoe I)cfendant, or that in a suit for trcqpas&

by the Plaintiff against thec said Canadiian Pacifiu Railw:ay

Çompaliy a>n action in warranty should bc talion again8t

the Defendanft in wvhich the demand, for a reduetion il, the
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rent could bo adjiudged oithor at the saille tirio as the
pîiùcipaC1 demand or aiter judgmcnt bas, been retidoed

9Considcring that tho J.'Iilitiffs' action ini this cause is
therefore prenaiture andi wrongly brouglit, and that it is
impossible in the proscut suit to prontounco upon the proton -
sion8 of the Canadian Pacifie Ilaiiway Company, and to,
adjadicate upon tho Plaintiff 's domand for a roduction in the
lent it is b)ound to puy ;

"Oonsidoring that the Plaintiff is thorefore unfounded in.
his present action;
I Doth dism.îss the action and incidentai demand in this.

cause, with costs, not including the cost8 of proof."
DoRioN, C. J.-Thi8 appeal. is from a judgmont roudercd

by the Superior Court, on the 3lst of January 1890, dis-
rnissing the action of the Appoilants and siiso thoir incidental
demand, by which. they claimed a reduction of the amount
they had proxnised to pay annually to, the Rospondenta by
anl agreement entered into between the parties on the 17th
of August 1881, and aiso, the reimnbur8emeut of a large sum
p id under the same.

By this agreement, the Appellants undertook for a period,
of idnety-seven "97) yoars, to, reckon from tho first of Jaly
1881, te wvork and operate, by ineans of their own employee8,
the 8y8tem of Telegraph lines whieh the liespondents liad
beenroperating beforo, the Appellante recoiving ail the rates.
ad charges for the transmission of messages and ail other
timnings te ho derived from said telegraph lines, 1icluding
those, te accrue under the agreements made with the Crcdit
Valley Railway Company, the South Eastorn flailway Cern-
puny, the Canada Central Railway Company, the Brockviile
ma Ottawa Railway Company, tho rescott and Ottava
Railway Company, and othor Railway Companies refl3rred
Io in the Baid agreement, for the work-ing of telegraph
Uines in connection with the 8aid railwvay8.

The. Appellants were put in possession of the telegraph
fllmes of the Respondentz and received ail the earninga of

27-«S. L. XX.
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theo said linos and thoso derived under*the agreements mle

with the said RaiIway Companies from 1881 to -1886, wvhcn

the Canadia-,n Pacifie :Railway Cornpany, which, befoe

the agreement of the 17th of A.ugust 1881, had obtained ,t

charter -authorising thom, to ostablish telegrrapiie cern.

munications along their linos of Railway for the use of the

publie, having by lease, pureliase and othorwise ob)tained

the control of the IRailIways referred to, in the agr-eernent

of the lTth of Augtust 1881, began to operate, for the uWe

of the public, telegraph linos along the said IRailwlvs,

wheroby the business of the Appellants was injuriously

affected. Tho Appollants continued however to pay te

the Respondents, but under protest, the quartcrly ply.

moents mentioned in the agreemenit of the l7h of Augaost

1881, untili 1886, when thoy instituted their action bv

which they claimed that the anicunt they agreed. te

pay to the Respondents by the agreement of the lith of

Angust 1881, should be r-educed by $40,O00 per annum,
and also to be raimbursod of a sum. of $80,000 whieh thev

hud paid under protest during the preceding ocglteon

months. tater, the AppelL.ants by incidentai deniand claim*

ed a further reduction of $40,000, per annumn, on the

amount, payable to the iRespondonts under thoiemn

of the l7th of August 1881. By consent the pleadings ana

evidence were considered as applying to both the principal

and tho incidentai demnands.

The action was institutod undoi' the summary proceediingsb

provided by article 8M>, C. C. P., as ftriSiflg out of the rela.

tions betwoen landiord and tenant. To this tho RespotideDts

objectod by a pioliminftry plea which was dismissed. (1) The.v

thon, -without waiver of their exception to the Judgment,

ploaded to tho merits of the demand by denying t li.galn

tions of the deelaration and by alleging they had fuifihled

ail their obligations by placing the Appellants in possessiou

of ail telegi'aph linos thoy poqsess9d on the first of July 1891,

(1) Ce jugement est rapporté dans 17 R. L., p. 203.
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tbat the agreement of the lTth Of August contained no
gipulati6n of guarantee on their part, tlue Appellants haviiig
sssumed ail risks whatsoever and that aq to the claim made

to recovor tho 880,000 thoey had paid, the Appollants wcre
uot entitlod to it, as they had paid this sum voluntarily
under no restraint and -%vithout orror-, they fuirthor urgod
that the Court in its summarvy jurisdiction luad no power
to reduce the amnount payable under the :agreemeont of the
lTth of August 1881.

ljpon theso ploadings and evidence adduced by the parties,
the Court bolow dismissed both the action and incidentai
demaud of the Appellants, on the ground that the alleged
interferonce by tlue Caiiadia.,n Pacifie Railway Company
ith the rights and priviloges acquire1 by the Rospondonts

under the sevoral contracts with the South Eastern Rilway
Company and other :Railway Companies reocrred to iii the
3greement of the Ilth of August 1881 wvas a more trespass
ioh did not; constitute a" 'lTroule de Droit," and did flot

ânthorise an action for a reduetion of rent under art. 1616
5D 1618 0. C.

From the ovidence it appears that the Canadian Pacifie
flailway Company lias obtained the control and management
d the Souffh Eastern llailway andl other railways referred
to in the agreement of the 1'?th of August 1881, on the
express condition~, with perhaps one exception, that thcy
!hould assume ail the obligations of the said llailway Coi-
panies towards the Resp6ndwnts under the ;agreement
riferrcd to in the agreement. The Canadian Pacifie Ral.
way Company flot bain- parties to thi8 case, thoir exact pro.
tentions are net disolosed, 8o as to show that, they intend to
daise any question -which would bave the effeet of ignoiring
he, conditions undor iwhich thoy acquired these several inois
l-arilways. On the contrary it Nvoill sem froin the evi-

ence that thcy contend they are strittly followiug the
eris of the several agreements 'betweeon Ilese Rai1'way
orpanies and the hespondente. If so tliey raise no dlaima
independent riglit auid it becomes a more question o? the
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interpretation of the EevCral agreements made 'by the lRes.

pondents with said Railway Companies. If the AppelIants

hadi instittuted an action to restrain the Canadin Picifie

Eailway Comnpany from establishing or operatingtlerh

lines on tho portions of railways affected by the 9,grieemelit

with the Respondents referred to in the deed of the lýtlJ ()f

August 1881, they would have obtained eit.her u order en.

joiningr the Canaidian P'acifie Ilailway Company from ns

mitting telegraph messages in violation of the rights of the

Appellaints, ýas -%as recently done in tho case of the Western

Telegraph Company Lgainst the Canadian Pacifie llaiway
Conipa-cy, roported in the l7thi Stp. Court Rep. p. 151, (1> or

they would have obts.dned a ecear statement of the preben.

sions of the Company sô as to enablo themn to cali the iRes.

pondentr3 in the case to contest the pretensions of the Coin.

pany If they were such as to give rise to any guaranîce.

The Appollants have not done so and they have put tbent.

selves in a position to ho unable to show that the acts of the

Canadian Pacifie llailway Company .are anything, else but

Mere acts of tres8p9ase for which the Respondents aro inl to

wise responsible.

(1) Une corporation créée dans un pays étranger peut faire, dlans la Pais.

sauce du Canada, des contrats et des affaires qui ne sont pas incompatible3
avec les dispositions de sa charte, et qui ne sont pas prohibées pir les luis

du Canada, ou d'aucune province de la puissance, ou Incomipatibles à Me

lois, et ce de la mC'bie manière qu'un étranger pourrait le faire. Ainsi, une

compagnie de télégraphe, formée dans l'Etat; de New-York, et autorisée à

établir des ligines de télégraphe dans l'IÈtat, et en dehors de cet Etat, peut

*acquérir d'une compagnie de chemin de fer, dans une province (le la Punis.

sauce du Canada, le droit exclusif d'établir ue ligne (le télégraphie sur e

chemin de fer, et, si la compagnie de chemin de fer concède ensuite le même

droit à une autre compagnie, il sera enjoint à cette dernière compagnie, par

injonction, de cesser tous travaux au préjudice du droit exclusif ainsiD

accordé à la corporation étrngère. (La Uompcgnie du cl,£miiu dc fer Cana.

dica -du Pacifique et al, défendeurs en Cour de Première Instence et Tht

Western Union Telegr'ap& Compjan!,, deinanderesse -en Cour de Preiêrl

Instance, intimée, Cour Suprême du Canada, 14 juin 1889. Sir Ritchie, J..

en-C., Fournier, J,, Taschereau, J., Gwynne, à., (dissident) et I>attersou, J.

Il Bapps. C. S. du Canada, p. -151.) Le juge GWynne exprima l'opinioh

qu'une ýechq1pfioi orgabisée pour certaines finsi dans un Ettt étaugeett

e'était pas par là mê~me autorisée à faire le m6me genre d'affaires dans

antre pays.

.420
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111 that view of the case the judgznent of thle court b(elow

*-ind the î'easons o11 which it is based aro Nvell founded and
thisa:ppeal must be rojected.

For my own part, I would have prefered thut in a. case of
s0 lituch importance on acecount o?ý the vast interests

*0vldwhich inust necesarily suifer fr-om ,,ny prolongred
litigation, the -%hole merits of the case slîould have been
disposed of at once. 1 amn prepared to say that whatever
mly bo the nature of the aIgreement of the llth of August
IBsi, whother the same be considercd as an oî'dinary lease

of 1-eal estate, or an emphytcutie bcase, or a contract for
hiye of labour as it pi'ofessses to, be by its form, titis aîgre.
ment must like anwy other contract be interpretcd according
to the avoiwed iu tention of tho parties to, be dcdueed from
the torms o? the stipulations it contaiîis auid from the

Alicumstances under wvhich it wvas made.
As already stated, the agreement betwcen the parties is

* ot in the shape o? a lease of property, but in the form of a
tontraet for the hirt of labour, it is nmade for % peniod of
netyseven years, witb the obligation on the part o? the

App)ellants to pay assessments, insurance and ail repairs,
irith the stipulation that, at the expiration o? the term. for
whieh it wvas nmade) the Appellants sliould retiurn to the
Ilespondents theowhole property and riglits being the sub..

jecofth areement with any iînprovements or adto
ýwhieh may have been made theicto, -vithout indemnity.
There is no warranty stipulated in the agreement, but ou
'seornd it is expressly covenanted that the Appellants

aeue.ill rieks o? any deficieney in thoir e:irninge, and
ýýreed to make no dlaim upon the Respondents for remit-
meatîon upon any -rounds whatsoever, declaring that the
t7e intemît and meauiûg of the agreement iva-s that the
lespondeuts should duriug the continuance o? the agree-
ment receive quarterly the sum. of $41,250 whother the

rnings o? the said lines and property should amnount to,
Ihat SnM, or to more, or less.

This agreement wits entered into aftcr the Ganadian Pa-
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cific Railway Company had obtained by a public statute

passed by the Dominion Parliament the authorîty to esta-

blish telegraph lines for the tranpmnission of messages for'

the public. It was with a full knowledge of such logisia.

tion that the Appellants in thoir agreement with the iRes.

pondents have assumed ail ribke, of dininished incomo in~

the working of the telegraph lines of the Respondents. The

Appeilants have not shown thlat at the time the agreement

of the 1'th of August 1881, theie -%ere any dofeets in the

titles of the Rcspondents or in the agreements with the
several Railway Companies referred to in said agreementi
nor that; they have not been put in possession of' ail the

property and rights constituting the whole of the Teleg«raphl

Lines which they were oper&ting at the timo the saici aIgree.

ment wvas entered into. If they have been deprived of auy

of the advýantages they expooted to dorivo froin said agrcee-

ment, it is duo to the competition of the Canadian iPacifie

flailway Company and to oircuinstances which hive

occurred biuce tho date of tho agreement and flor whieh the

Ilespondents are not responsible;
I have therefore no hesîtation in saying that apirt ftom

the technical grounds invokced against the action of the

Appellants, and considering their claims on their own

merits, their action and incidentai demands werc properly

dismissed.
La Cour d'Appel a unanimement confirmé le jiigcmcntdo

la Cour Supérieure. (1)
D. GIROUARD, Q. 0., and lion. GEO. IRVINE, Q.C., avocate

des appellants.
C. A. GLOrPRION, Q. C., Hfon. A. IiÂcOSTE, Q. 0., and 11,

AI3BOTT, Q. C., avocats des intimés

(1) Cette cause est mainteuant devaut la Cour Suprême.



SAISIE D'IMMEUBLES.

COUR SUPERIETJRE,-Moutréal, 1S novembre 1890.

1'rdsent : MAT11ILU, J.

jOSEPII GODIN, demandeur, vs. 11ARIE LORTIE, défenderesse, et
-MARIL LOIrTIE, demanderesse eux garantie, vs. JAMES SWAIL,
défendeur en garantie, et .DAVID, DEbIERS & GERVAIS, avocats
dii demandeur principal JOSEPH GODI.N et du défendeur en garantie
JAMES SWVAIL, distrayants, et la dite MARIE LOÎLU:E, opposante.

itGÉ: Que le Procès-verbal de saisie d'un immeuble, et les annonces du
sherif, en vertu d'un bref d'exécution, pour ue condamnation dans une
action principale, et les frais distraits aux avocats dans cette action
principale, ainsi que pour les frais distraits aux mêmes avocats, dants
l'action céi garantie, doiveut mentionuer, nion seulement les noms des
jurtties dans l'action pnicpte ais aussi les noms des parties dans
l'action en garantie, ainsi que les noms dles avocats distinyank', et qu'un
procès-verbal de saisie et les annonces du shérif, sur ne telle exécutiou
ue mentionnan~it pas les noms deï parties (tans l'action un garantie, sontV
ntuls, quoique les deux instances aieutétê réunie" avant le jugement. (1)

JUGEMENT:

«Attendu que la dite oppoanfte allègue, dans son oppo-
dtion afin d'annuler', que le procès-verbal de saisie et les
tnnonces t3ont irrégulièr'es, pour les raisons S;uivantet3,
parce que le demandeur, d'aprùs le bref du satisie exécution,
tiecuté dans une cause no. 667, dans laquelle il était deman.

(1) Sous les dispositions du statut 41 George 3, ch. 7,s. il, une opposition
-,à d'annuler, se plaignant de l'omission, des annonces et publications à la
»Éte de l'église, ne pouvait être produite, m6me avec un ordre de sursis
huné par u juge, dans les quinze jours précédant le jour fixé pour la vente
ti il était du devoir du shérif de refuser telle opposition, ainsi produite avec
Ncdre d'un juge, lui enjoignant de surseoir à la vente jusqu'à ce qu'il ' n fut
&tminé par la Cour (Lespérancc et A liard et vir, 0. B. IL, Montréal,
janrier, 1851, Stuart, J. en 0., Rolland, J., Paiet, J., et .Aylwiin, J., 1 D.
1'. B. 0., p. 154), confirmant, pour les raisons ci-dessus le jugement de la,
Cme Supérieure, qui avait refusé de permettre la preuve que les annonces
d&aientpas été régulièrement faites, vu que le rapport du shérif accompa-
Puat ropposition, constatait que les annonces et publications avaient été
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deur, contre la défenderesse,'et dans une autre cause, no. 669,

dans laquelle la défenderesse était demanderesse en garan.

tie, contre james Swail, défendeur en garantie, et que, ni le

procès-verbal, ni les annonces ne mentionnent cette dernière

instance et exécution, et parce que les annonces ne con.

légalement faites, ce rapport étant un acte authentique fait par un officier

public, qui ne pouvait être contredit que par l'inscription de faux, et non

par la preuve testimoniale.
Le saisi qui a négligé d'invoquer, dans le délai fixé parle statut, 41 George

3, ch. 7, s. 11, (art. 652 C. P. C.,) des informalités et nullités dans la saiie

et les annonces antérieures à ce délai, et qui n'a pas, non plus avant d'être

dépossédé, fait nue demande en nullité de décret, basée sur ces informalités

et nullités, est privé du droit de les invoquer, dans une action pétitoire,

intentée contre l'adjudicataire, on son ayant-cause, plusieurs années après le

décret, Boyer vs. Sloan et al, 0. S., Montréal, 13 janvier, 1852, Day, J

Smith, J., et Mondelet, J., 2 D. T. B. C., p. 53).
Toutes les objections fondées sur des informalités sont regardées bien dé.

favorablement, et la règle suivie par les cours, est de maintenir, plutôt que

d'infirmer, les procédures judiciaires, et c'est pour obéir à cette règle que

les moindres actes sont pris pour des renonciations à se prévaloir de ces

informalités. Il a été invariablement jugé que l'élection de domicile par

l'huissier, au temps de la saisie, n'était pas nécessaire. Il n'en est pas ici

comme en France, où chaque huissier agit de son chef, en exécutant les

saisies. Ici, le shérif est l'officier, et son bureau est le domicile élu pour

toutes les parties, et le saisi ne peut ignorer où aller faire le paiement, s'il

veut le faire, et c'est là la raison d'une élection de domicile. On l'a

toujours ainsi décidé, à Montréal et à Québec. Il n'est pas douteux qu'en

France le défaut de commandement de payer était une nullité qui viciait la

saisie réelle. Ici, nous sommes sous l'effet du changement introduit par
l'ordonnance de 1785, qui prescrit la saisie des meubles et des immeubles

par le mnme exécutoire; c'est donc évidemment la seule et même exécution,

et, quoique dans le district de Montréal, on les ait séparées, ce n'est que

comme plus grande facilité. Lorsque le procès-verbal contre les meubles

constate la demande de payer, il n'est pas nécessaire d'en faire une autre,

lors de la saisie des immeubles. Les recors ou témoins lie sont pas néces-

saires, sur une saisie réelle. L'Ordonnance de 1667 les requérait, pour la

saisie des meubles ; mais, lors de son enrégistrement en ce pays, cette parile

en fut retranchée. En France, cette omission emportait la peine de nullité,

parce que I' Edit de contrôle, qui n'a jamais été en force ici, exigeait la pré*

sence de recors. On n'a jamais observé ici la formalité de constater, dans

le procès-verbal de saisie immobilière, si la saisie avait été faite avant ou

après-midi, et le manque de cette formalité n'était pas, non plus, en France,

une cause de nullité. Plusieurs -causes de nullité n'ont jamais été pronen

cées par les lois, mais-ont été introduites par le silence ou la jurisprudente



r.

tiennent pas les noms et prénoms de MM. David, Demers et
Gervais, avocats, sur distraction de frais ;

" Attendu que le dit demandeur, et ses avocats, en autant
que besoin est, ont contesté la dite opposition, alléguant que
la saisie est régulière, que les deux causes nos. 667 et 669
n'en forment plus qu'une, ayant été réunies par un juge-

7es tribunaux, on par l'ingénuité des procureurs qui les invoquaient en
toute occasion. On ne voit aucune loi, ni règlement, qui oblige à exprimer
l'avaut ou I'après.midi, dans les saisies réelles, et, quand même cette cause
de nullité aurait existé en France, une pratique contraüie, dans ce pays, a
etu'efft d'abroger la jurisprudence française. Lorsque le mandat du shérif
exprime le montant de la dette, la saisie n'est pas nulle, parceque le procès-
verbal ne le contiendrait pas. Ce mandat et le procès-verbal doivent être
pris ensemble. Il n'est pas nécessaire de faire élection de domicile pour le
demaudeur. En France, cette élection de domicile n'avait lieu que lorsque
le créancier saisissant ne résidait pas au même lieu que le débiteur ; mais
incan texte spécifique ne faisait une nullité de cette omission. Aucune loi
De l'établissait directement. Ce n'était point une loi, mais une simple pra-
tique des tribunaux. Le rapport du shérif, alléguant qu'il a procédé à la
vente, après avoir dûment fait les annonces et publications, est suffisant,
jusqu'à ce qu'il ait été mis de côté sur une contestation en forme. Le certi-
icat de l'huissier, partant qu'il a signifié une copie du procès-verbal de
sisie immobilière au défendeur, en la laissant sur la terre, est un rapport
impropre, ou, plut6t, n'en est pas un, et c'est une omission d'une formalité
essentielle, parce que le défendeur doit être informé que sa propriété est sai-
se. Il ne peut y avoir de doute que, sons le système français, toutes les

menalités de la -saisie pouvaient être mises en question jusqu'au congé
dadjuger, ou l'appointement à decréter, ainsi que l'appelle Pothier. S'il
était fait quelque chose de nature à annuler les procédés, le défendeur devait
en donner connaissance, et, à défaut par lui de le faire, et le congé d'adjuger
prononcé, il était, pour toujours, forclos du droit de se prévaloir de telle nul-
lité. Nos lois, en simplifiant la procédure du décret, et, en dispensant de
l formalité du congé d'adjuger, y ont;substitué un autre mode, pour forclore
le difendeur du droit d'invoquer les nullités qui pourraient se rencontrer
4as la saisie. On trouve dans le statut, un e indication de procédés équi-
valents, pour cet effet, au congé d'adjuger. Parlasection 38 de l'ordonnance
de 1785, prescrivant la manière dont le shérif devra procéder, sur les ventes
d'immeubles, il est déclaré que la vente par le shérif, "sans autre formalité-

ra la même force et effet que le décret avait auparavant." Vient ensuite le
tatut de la 41e George III, ch. 7, dont la section Il port. " qu'aucune

oppostion afin d'annuler etc, ne sera reçue par le shérif, à moins que ce ne
soit avant les quinze jours qui précèderont immédiatement le jour fixé, pour
la vente etc, pourvu que le sh,érif ait fait savoir, dans ses annonces de -.ente
àes immeubles, que telles oppositions ne seront pas reçues durant les quinze
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ment interlocutoire du il novembre 1889, et que l'annonce

a été faite dans les deux causes; que l'opposante ne fait voir

aucun préjudice, et que Eon opposition est frivole;

"lAttendu que le br<of d'exécution émaané cii cette catuse

ordonne au shérif de ce district de prélever sur les biens

meubles et immeubles de Marie lortie, la déf'enderesse, la

jours précédent la vente, comme susdit." Ceci établit, comme règle, qu'un

temps est donné aux parties, qui ont à se plaindre d'irrégularité dlans les

procédés, pour produire et faire leurs oppositions, et que, dans la vu.. tit les

protéger, la loi a imposé au shérif lobligation d'annoncer qu'àprès ce tempF,
aucune opposition nu serait reçue, itiles sont, par iib, mises ein denmeure, et,

si elles laissent expirer ce terme, elles sont forcloses pour toujours. Rtica cm

peut être plus pré'ris que l'expresaioîî du btatut, et si ce n'était pas l'inten.

tion, de la législature d'établir une régile de cette espèce, il n'cn est étabjlie

aucune. Ce statut, joint à l'ordonnance de 1785, a établi unt procédé équi.

poilent au cong,-é d'adjuger, tt, [ar lequel ue partie nie peut venir réchineî

après l'expiration du délai, et que l'informnaiité est couverte par le délai

expiré, de mnime qu'elle l'aurait été en France par le congé d'adjuger. Il

faut qu'il y ait unt temps limité pour invoquer les irrégularités ; <lire que la

prescription seule peut donner un titre, sur adjudication du sîtétif, ý,trait

ouvrir la porte à toutes sortes de diflicultés. Mais, dans la suppos)itiont o--

le statut ne serait pas assez positif, le saisi, (lui est pré-ceit à la vente et ad.

judication de sesîimeubles, doit se pourvoir crnnullité de décret, et iie Ic

laisser prendre possession <le ses bien,-, et attendre quelques :uîîuécs leur

venir ensuite, par une simple action petitoire, sars égard , Eoit exproîiriiîîoî

demander la restitution de sa proprié té. ([demn, opfinion dle Day, J., p. K)

Si ces objections avaient été faites avant la vente, j'atutais «té disposé i We

accueillir, minie celle (lui regarde l'élection (le dlomicile, considérant qudl!e

est nécessiaire, l'huissier, bur une saisie immobilière, n'ayant pastlautorité dé

recc voir paitnielit. ([demi, Mondelet, J.. p). 61.)
La saisie d'un immneuble possédé par un débiteur à titre de bail eniplqlêo.

tique, doit inîdiquer les clauses,du bail qui sont favorables au débiteur, vc

que cette omission lui causerait n préjudice, eia ce que le biail eiphyitn

tiqu. piraîtrait miolins.avanit-.geux qu'il nec l'est de fait, et, si la saisie d'eun

inmmeuble tenu(, par bail cuphiytéotiqtu est faite sanîs mention> que ce:

immeuble a, par le bail, tin droit de passige suiri' héritager voisinî du bailleur.

cette eaisie sera déclarée nulle, à la demande <lu saisi et si le sa~Salezl

fait aucune demande au saisi de la désignation de sont iinneublc,et n Coli-

testé l'oppositionî ain d'nniuler dut saisi, il paiera les framis dle l'oIPositiOn F~

(le la saisie. (Dîcpu2s rs. lJourdaCS 10- .lor<gopsnc.SQ-
bec, 15 décembre, 1853, Boweit, J. eu C., Duval, J., et lermditli, J., 4 D.

T. B. C., p. 227).
Une opposition ià un bref de venditioni *xpoias ne peuit invoquer que de-

moyens résultant des procédé-s sur ce bref, et elle ne pieut être besce sur (IL'

426
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Somame de 8100, q.ue le demandeur a obtenu dans cette Cour
contre la défenderesse, en vertu d'un jugement rendu le 30
janvier dernier, dans les deux causes réunies, dans les-
quelles le dit Joseph Godin étudt demandeur, et la dite
Marie Lortio, défenderesse, et cette dernière, demanderesse
en garantie. et James Swail, défeondeur en garantie, et la

moyens qui auraient p0. être invoqués var une opposition au br(tf de fier,,
fadias, et, une opposition qui demandto. la nullité de la saisie, au lieu de sec
borner à demander iii nullité des procédés sur le vr.nditiomi exponas peut-
itre rejetée sur motion, 4lGeorge 111, clî.7 §11. <UIbott rs. Vie Mon ircat
an~d Bytowni Raiicay Comp.any, et 21we Monireai and 3ytoic7z .Raiicayj
Conpani, opposante, C. S., Montréal, 20 décembre, 1856, Day, J., Snnîhl,
J., et C. Moî.ielet, J., 1 J. P. 1.

La description,danis uit procès-verbal dec saisie et dans les mînonces tii blie-
tr d'u imnieub)e saisi, par le numéro de l'immr-uble ait plan officiel de la
localité, ainsi que la localité où il est situé, mais sanîs indiquer la rue, le rapg
va la concession où se trouve cet iimmieuble, est insuffismute, et rend nulle la
saisie et le décret qui est fit sur cette saisie, qui peuvent être aninules% 1.a
demande d'un créncier du saisi. (2'kc JI'o;lrcal Loait and Ilforlgy!c co;it-

1pnL, et rFaîtetx ct al, Cour Suprême ttu Canaida, 13 décembre, 1879,
Ritcie, J. cei C., ýStron-. J., Fournier, Y., Henry, J1., Tascliercau, J., -*t
Civynne, J., eu m.pports de la Cour Suprême dii Caniada, p. .111).

Les créanciers hypot lécaires dlu saisi ontt, en vertu dle l'article 714 C. P.
C., le droit de demander par une requête la nullité tiu décret. Lc fait qu'ils
intituleraient cette requête opposition, ne rend vas leuir.- procéduies nulles;
il elle contient eu reatité tout ns les allégatious d'une requête libelîce, et, si
fle est signifiée, il toutes les parties -itre(.sées, suivanut les dispositions dic
l'article 715. Les pirocédiires et les actions n'ont point (le noni jiarticuliur,
lSx lequel elles doivent être désignées. Il suffit peur lceur validité, qu'elle--
contiennent des, allégations stilliszistes, pour justifier l'octroi dc lci.rs conîclu-
sius. Le procès-verbal de saisie d'un immieuble, constatanîtque l'huîissier
s'est adressô à une personne raisonnable dle la famille dit D)éftideuir, et que.,

intrt à cette personne, " il aurait sotinn le Défendleur de lui donner sune
désignation de ses immeubles; " est une exécuttioni suflisantc duî § 2 dic
l'aticle 63S et dc Paîticle 637 C. P. 0., l'absence dii Défendeur nec pouvatt
empêcher r huissier de procéder. La loi p'eige s que cette sonmmation
loitfitepersoîînellcment au Oéf,2ndctir, elle petit l'être à soit doiiuir.ile. L-a
rêzitè de ce fait ne peut être mise en question, car le pro&.és verbal cii fait

mne preuve authentique qui ne peut être contredite que par la voie de l'i:3-
cliplon de faux. L'article 648 C. P. 0. oblige le shéèrif à donner, dans ses
=nonces de vente, la description de l'immeuble telle qu'inserée aut procès-

verbal de saisie. D'après l'article 638, la saisie est constatée par tin procès.
velbal, qui doit contenir, *'*la description des immeubles saisi%, cii inîdiquant
lh cité, ville, vrillage, patroisse, ou townaship, ainsi que la rue, le rang oit la,
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*somm dc 305.5, pour frais faits par MM. David, Deniers

et Gervais, avocats, avec intérêt sur la somme en premnier

lieu mentionnée, à compter du 31 décembre 188S, et sur le

montant des frais, à compter du 31 janvier dernier, et celle

de $2.20 pour coût du dit bref;
Attendu qu'il apport au dossier et au jugement rendu

co cesiou où ils.ionit situés, et le numéro de limme ble, W'il exit 1n plan

ofliciel de la localité, si lion, les tenants et aboutissants,," Le launlige de

cet article suilit, pour faire voir que les formalités qu'il lprescrit sont à peine

de nullité. C'est dans la formne impérative que s'exprime le Code, "4la saisie

dei immeubles est coustatée par uu proc;.ès.vcrbal qui doit contenir." Le

véritable nomi de la localité doit être donué et, si c'est nue mfluiicil)îaIité dc.

village, on doit lui donner le nom qui lui est donné daus la Proclamnationi qui

l'éige cu nxuuniciuîalité. Les tribunaux sont tenus de prendre judiciaire.

meut connaissance de ces proclamuationis, et, si on donne, dans un procès.

verbal de saisie, à un village un nom autre que celui qui lui esit donnîé dans

la proclamation l'érigeant, comme, par extrnple, si en appelanit Il<'étean st.

Louis" ait lieu de "lCôte St. banig," qui est le véritable nom de la mnuuici-

patite, la localité lie se trouve pas désignée dans la saisie, coimme le véut

l'article 63S. On ouxet une déclaration essentielle pour faire recoinaitre et

icteitilier la propriété. Une partie lie peut, devant la Cour supimie, coul.

îleter sa plreuve enproduisaniit des documenits. Cc serait chauîgcrlia sition,
dee parties devant la cour de preière instance, et décider la cause, sur mie

pîreuve diff'érente de celle qui a servi de base au jugement. Le plan officiel

conistitue une preuve authentique de la description des propriétés; iaisc'est

unîe preuvec susceptible d'être contredite par une autre preuve d'égale force.

La Cour suprénle doit décider la cause sur la preuve qui a été faite ein Cour

dic première instanîce et sur laquelle elle y a été décidée. I,'oiîissioii, dans

n procès-verbal de saisie et dans les annonces dit shérif, de la tue sur

laquelle ebt située ue propriété de village saisie, est une cause de nullitè.

Luâ planîs officiels auxquels réfère l'article 63S C. 1>. C,, sont ceux nielîidou*-

îles dans l'.uticle,216S 0. C. Il n'y crn a pas d'autres qui soicent recous

comme tels, et, quoique ce dernier article porte que, lorsque ces pîlanls auront

cté déposéýs, et qu'avis en aura été donné, le numéro de chaque lot iiidiqui

a ces plans, et au livre de renîvoi correspondant, sera la vraie tlescrilîtion de

ce lot, et suflira dans tout document quelconque, cela nie peuit s'appliquer

.que lorsque la loi n'ex.ige pas, d'une manière c.%presse, une plus ample dési.

gluation. Le Code de Procédure Civile, qui W'est devenu eu force qu'après

le Code Civil, a dérogé à l'article 2168 du Code Civil, en exigcaîît que le
procès-verbal de saisie et les annonces du shiérif indiquent le nom des rues

où sont situés les immeubles saisis, et le numéro du plan oiliciel, ou le.s

tenants et aboutissants, s7il n'y a jus de pil officiel. Il nie Suffit donc pus

de donner le numéro seul du plan officiel. C que la loi veut, cst que les

intéressés soient informés que les immeubles sur lesquels ils ont des droits



par cette COUr, le 31 janvier, dernier, que le demand1(eur,ý
joseph Godin, a, dans une cause portant le no. 661, poursuivi
la défenderesse, Marie Lortie, et que cette dernière, dans une
cause portant !e no. 669, a 1ioursuivi en garantie James
SwaiI, et que les deux causes ont été réunies, et que, par le
jugement sur les deux instances ainsi réunies, la dite défen.
de?esse Marie Lortie a été condamnée .1 payer an demnan-
deur Josephi Godin, la somme de cent piastres, avec intérêt
à compter du 31 décembre, 1888, et les dépens distrait.-; à
,Messieurs David, Demers et Gervais, les procureurs du dit
oa des réclamnat ions, out été saisis, et doivent tLre vendus par le sliérif. La
disignation par le numéro de l'immeuble, qui, dans un contrat de vente out
décbange, serait suffisante, parce que les parties connaisseut ce qui fait l'ob.
jtt de leurs transactions, ne l'est pas toujours pour porter à la connaissance
des tiers la situation exacte d'immeubles saisis. C'est sa-ts doute pour cela
que le *ode <le Prccéduro Civile exige que l'on donne le rang oit la rite oit
esstué l'immeuble saisi, outre son numéro, qui n'est là que pour rcmifla.
cer les tenjants et aboutissanits qui sont encore requis lorsqu'il n'y a pas de
pla officiel. <Ide-m. opinion de Fournier, J., p. 419.)

L'avis de veute du shérif doit contenir l'indication de la rue oit est situé
l*immeiuble, à peine de nullité. (Idcm opinion de Henry, J., p. 427).

Le saisi doit, dans le délai fixé par la loi, invoquer par opposition les irré-
golâtités de la saisie et des avis de vente; mais il n'en est pas de nmôme des
titis, qui ne sont pas parties an dossier, et qui peuvent se prévaloir des irré-
gularités de la saisie et des avis de vente par ue demande en nullité de
deI Des maisbns qui ne sont I. 4s encore termninées, érigées d'un seul
cuîps mais devant former quatre nmaisons distinctes pour l'exploitation, et
itart, chacune, bâtie sur un lot officiel, mais contigu, sur la largeur total de
àhiun de ces lots, doivent être saisies et vendues séparément L'omission de
b rue où est situé un lot de village saisi, est une cause de nullité. La Cour
Suprême doit juger l'appel avec la preuve faite eu C'our Inférieure et ne peut
neceoir d'antre preuve. Le diébiteur saisi doit, avant la vente, invoquer les
zmlités, par une opposition afin d'annuler, mais il n'eu est pas ainsi deq tiers
qui ne sont pas parties dans la cause, et, môme si ce tiers ont connaissance
&e en irrégularités, ils ne sont pas obligés de les invoquer avant la venîte qui
itut tsppofer une somme suffisante pour lés payer. Il est toujours temps
pmu eux de se prévaloir de ces irégularitéls, lorsqu'il est certain qu'ils éprou.
it tn préjudice. L'article 657 C. P. C., leur donne droit de faire une oppo.
rition afin d'annulerlorsqW'ils y ont un intérêt actuel. Comment peuvent-ils.
direuils y ont n intérêt actuel avant que leur préjudice soit constata. il
tit w'ra que, dans la cause de Berlltcdot vs. Guy, (S D. T. B3. C., p. 299), oit
moble avoir permis à des tiers de produire une oppoeition afin d'annuler,
rais celle objection ne fat pu alors soulevée, et je remarque que ces tiers,

n #
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demandeur Joseph Godin, et la dite action en garantie fat

renvoyée-avec dépens, distraite à Messieurs David, Demcrs

et Gervais> avocats du défendeur en garantie ;

"lAttendu que l'exécution émanée contre la dite liaie

Lortie est pour la, dite somme capitale de cent piastres,

acc(ýordée à Joseph Godin, et les Intérêts sur icelle, et les

frais accordés par distraction à Messieurs David, Demers et

Gervais, dans les dites deux instances, comme a.voca'ts dut

demandeur *principal Joseph Godin, et du défendeur en

garantie James Swail.

"lAttendu que la procès-verbal de-saisie des immeubles

<le la défenderesse, Marie Lortie, mentionne les numéros des

dites deux causes 667 et 669, maie ne mentionne que les

noms de Joieph Godin, comme demandeur, et Marie Lortie,

defenideresse, et de MM. DAvid, Demers et Gervais, comime

avocate distrayants, et nie falit aucune mention des noms des

Parties dans l'action eni garantie;

"Attendu que l'annonce fait aussi mention des numéros

des deux causes, maie ne fait aucune mention des noms des

parties dans l'action en garantie, et ne fait pas non plus

mention des avocats distrayants pour qui la saisie a été faite

en p)artie ;
"Attendu que, par l'article 638 du Code de Procédure

civile, la saisie des immeubles doit être constatée par un

p)rocès-verbal, qui doi t contenir: lo l'énonciation dit titre en

vertu duquel la saisie est faite ; 2o la mention de l'interpel.

lation faite, conformément à l'article 637 ; 3o la description

des immeubles saisis, et 4o la mention que hc procès-verbal

est filit double, et qu'il en a été donné un exemplaire au

sai.-i personnellement ou à son domicile réel ou légal;

étaienît (les cessionnaîres du défendeur, et n voit parlejugenieutdea(n

Supérieure qu'ils avaient spécialement allégué que la propriété d iusiquelle

ils étaient intéressés rapporturait %u plus haut prix ei on réinedlinit aux iUri*

gularités dont ils se plaignaient. On nie rencontre pas .souvenit, dans la1 lira.

vince de Québec, des oppositions afin d'annuler basées sur des informalitês

de la saisie, faites par d'autres que le saisi. Les tiers iie sont pas tenus davir

recours à ce moyeu, pour protéger leurs droits; ils peuvent attendire que la

vente ait lieu, et on deinaiderli nullité, s'ils on souoerent. (cmopinion

.de Taschereau, J., p. 428).



GODIN C. LORTIE 41

'Attendu qu'il est déclaré au dit procès verbal de Saisie
que cette saisie est faite en vertu d'un bref d'exécution
éimaré do cette cour, en date du 20 février dernier, à la pour-
suite du demandeur, contre les biens meubles et immeubles
do la défenderesse ;

IlAttendu que les seules parties mentionnées en tête du
dit procès-verbal sont Joseph Godin, comme d"emandeur, et
Ma.rie Iaortie, comme défenderesse, et Daivid, Damera et
Gervais, comme avocats distrayants, et que, malgré qu'il y
ait deux numéros on têto'du dit procès-verbal, il parait
cependant, par le procès-verbal, que la saisie n'est faite que
dans la cause de Joseph Godin vs. Jraric I ortie, tandis que,
de fait, la saisie était aussi pratiquée pour le montant des
frais du défendeur en garantie, dans la cause de Marie
.Lortie contre James Swail, quoique les noms des parties,
dans cette dernière cause, ne soient pas mentionnés;

'l<Considérant que cette référence, da-ès le procès-verbal à
un bref d'exécution émané dans une cause nos. 667 et 669,
jomlep Godin vs. Marie I ortie, et MM. David, Damera et
Garvaîs3, avocats distrayants, n'est pas une énonciation suffi-
sante du titre on vertu duquel La saisie est faite, et ne satis-
fait pus les exigences du paragraphe premier de l'article
W3 du Code de Procédure Civile;

Il<Attendu que, par l'articlê 648 du Code de Procédure
OiVile, il est décrété que l'annonce doit contenir: Io. le
numéro de la cause et la nature du bref ; 2o. les noms et
prénoms du demàndeur dans l'instance, ou, S'il y en a
plusieurs;, la désignation. du premier nomm& dans le bref,
avec indication qu'il y en a d'autres; 3o. les noms et
prénoms du défendeur, ou, s'il y cri a plusieurs, la désigna-
lion du premier nommé, avec indication qu'il y on a
d'autres; 4o. la désignation de l'immeuble saisi, et la nmen-
lion (le celui des débiteurs su-. lequel est faite la saisie;
5o. le jour, l'heure et le lieu où les immeubles seront mis
lui enclhères et adjugés, et Go. l'époque là laquef1iNe .bref
dexécution doit être rapporté ait tribunal;

"lAttendu que la dito annonce ne mentionne que les nu-
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méros 667 et 669, et les noms de Joseph Godin, demandeur,
vs. Marie Lortie, défenderesse, et ne fait aucune mention des

parties dans l'action on garantie, non plus q ue des noms des

avocats distrayants;
" Considérant que cette annonce ne rencontre pas les

exigences des paragraphes 2 et 3 de l'artiele 648 du Code

de Procédure Civile, qui exigent la mention des noms et

prénoms du demandeur et du défendeur dans l'instance, vu

que les noms et prenoms de la demanderesse et du défendeur,
dans .l'instance en garantie, ne sont pas mentionnés, non

plus que ceux des avocats distrayants, pour le bénéfice des-

quels la saisie est aussi faite ;
" Considérant que les dispositions des dits articles 638 et

648 sont impératives, et indiquent ce que le procès-verbal

et l'annonce doivent contenir;
"Considérant que, par l'article 19 des Statuts Refondus de

la Province de Québec, il est décrété que, chaque fois qu'il

est prescrit qu'une chose doit être faite, l'obligatiou de

l'accomplir est absolue;
"Considérant que la violation d'une disposition impéra.

tive de la loi emporte nullité;
" Considérant que les dites dispositions des articles 638 et

648, qui sont impératives, comme susdit, n'ont pas été

observées ;
" Considérant que la dite opposition est bien fondée, et

que la contestation d'icelle est mal fondée;
A renvoyée, et renvoie la dite contestation, et a maintenu

et maintient la dite opposition, et annule la saisie des im-

meubles faite en cette cause et tous les procédés faits sur

cette saisie, et en donne main levée à l'opposante, avec

dépens."
LORANGER, BEAUDIN et CARDINAL, avecats de l'opposante.
DAviD, DEERs et GERVAIs, avocats du demandeur contes-

tant.

LA REVUE LtGALE432
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PROCEDURE.-EXECUTIONGAGE.

COUR SUPERIEURIE.'-Montréal, 9 octobre, 1885.

Préssent: TAscitEutFU, J.

ÀLEXANDER M1URRAY, demandeur, vs. LA COMPAGNI1E DU CH1E.MIN~ DE FER DE MONTREAL ET SOREL, défenderesse, et le (lit
ALEXANDER MULRRAY, tiers-saisi.

Jvc;t: Que le créancier gagiste peut obtenir la vente du gage, cu le faisant
saisr entre ses mains, par une saisie-arrêt après jugement.

JUGEMENT:
aConsidoring that the Tie-s-Saisi, Alexander~ Mur.ray,

has deecarcd th:it, as Plain titi iii the present cause, lie holds
judgment agninst Pefondant, rendered horein, on the 2lst
February, 1885, for 858,540.04 with interest., as in said
jadgment set forth, Defendants being also indebted
to him in tlio farther sumn of $111.20, plaiotiff's
Sttorney's Coste of suit ln 'Said cause, costs- of registrat ion of
jdgmenkt and other usefal costs, which Tiuirs.Sai.,i lias
id, obtaining.subrogation, in 8aid attorney's rights and

privileges, in regard thereto : That said Tih rs.Saisi lias in
Is hands seven hundred and fifty-two first rnortguge bonds
tfthe Company Defendants of one handred pounds cach,learing interest at the rate of tix per cent per aunum, vith
'âterest coupons attached, siaid bonds numbercdfrom 749 to
:.1500, botli inclusive, uind whichi are pledgcd, charged and af-

kee ehim by firstand special lien and privilege, as secur-ity for the due payment of bis said dlaim, and Iwichl lie
Wds under and by virtue of two tgreemett wit1î the coni-
puy Defendante, of date, respctively, the Ist 'Novem ber,118,itnd the 22nd December,1881, and also ais liaving paid ofP
tbccaim of tise Bank of 31ontrcaI, in respect to the said
bmds,witli whom tic samo biad been dopo5ited, as securîtyfo*
kiiance8 made to the compuy Lefendants, for wvhieh dlaim

ewas held t.) said bank as security, Tiers-Saisi obluiting
a .8- IL L. XX
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subr'ogation1 ii ail enid bank's rights and privileges ; frlat
under said agreemnent, Tiers-S:iisi bas the righit to
of said bonds, and to aipply tha pi-oceeds towards the paye.
mient ofhbis said dlaim, provided the some be negotùited

and sold for nt least forty per cent of theiriace value, not
ineluding matured interest coupons. That; said Tiei-.
Saisi bins beon unable, (owing to the financial eondition of
the companyto so displo.,e of said bondis at said Iýirnitced
px'icej and now bringis the samo into Court and pr-ays act of
bis deposit tliereof in the bands of the Pthoithoota.y. :tnjd
declareti qu'il s*en rapporte à justice.

Doth declare the attacliment, in thec hands of' the said
tierssaBisi) to bo ogood and valid, and doth order that the said
bond8 bc Eold in due course of Iaw, accord ing to ar-ticle 629
of the Code of Civil Proced ure and at such price as tliw inay
fetclà, and that the procecds thei cof bo :îpplied, by Irî-vi.
]qge, as aforesaid, to the pasyment and satisfaction of flic
said rsum of $58,240O.04, willh intcrest at the rate of seveîi
per cent per annum, on $39.884, fi'om 9th Decomber 1884ý
and> on $15,00O from, 1 he 1Oth Jaujuaiy,]88 5,and,,,at tho rate
of six per cent per annum, on $3,356.04 from the lOth Ja.
nuary 1885, due under said judgmont of die 2Ist Fcbi-uary,
1885, and of the further sum of $52.50 costs taxed on said
judgment ard of' the costs of theso preosents, to whichl the
said defendaiîts ire hereby condcmned, 'the wholc accoirding
f0, the sufficiency of the said procecds, and that flic balance,
if any, ho distrîibiited à qui de droit.

And seeing the dtolîvery aind deposit of said bonds mad
by said Tiers Saisi) as afoi osaid, the said Tiers-Saisi, is dul
dlischalîged."
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GAGE.

CO UU tI>EIE E-Mîîé 30 décembre, ISSc.

ALEXANDER iNUltitAY, demni~deuîr vs. !J OPGIE DU CIC.MIN DEFER DE MONVRAL E t REL, détè,îderese et ALEX_
AN DEH MURRAY, tiers-saisi, et FOS BROO KE, opposwiît.

JurÉ -Que la convention, par laquelle le créancier gag,çiste est autorisé -1disposer du gage, pour u prix déterminé, n'empêche pas ce dernier
(le le faire vendre, s'il ne trouve pis àci disposer dle gré -à g-ré .potr le
prix déterminé.

"Attendu que le demandeur, Créancier de 1. compagnie
défenderesse, au chiffre de 858>540.04, cil capital, a fait
saisir, entre ses mains, et ainonicar ccl vente et) vertu d'un
Jugement, en date du 21 février, 1885, sept c3ent cinquante,-
deux bons On. débentures de la dite compagnie eé.drse
d'ue valeur nominale de cent louis sterl ing chaque, à. lui

.livrés, en nantissement d'avances*fiuites a' la comapagnie;

défenderesse, s'est porté opposant à cette saisie, et, invoquant
,un mnarché passé entre-lui et la compagnie le 12 Août, 1881,
,pur la construction du chemin de la défenderesse, soutient
que le produit des dits bons saisis lui avait été assuré par
m~n dit marché en paiement partiel (le ces travaux; que,$us tard, ces bons furent, de son consentement, donnés3 au
demandeur) en garantie de ses avances, mais à. condition
f'ils ne seraient pas vendus pour moins de quarante pour
tent de leur valeur nominale, et que, par suite, il est
taintenant en droit de demander; lo. Que la vente annoncée
ee soit pas faite pour- une somme au-dessous do la limite
insi fixée; en deuxième lieu, que le demandeur lui donne
.mtion pour le paiement de lit différence entre le montant
dems créance et le chiiffre de quarante pourt cent des
kns qui pourraient fitre vendus on vertu des procédé-ï dii
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"Attendu que le demandeur conteste cette oppositioni,
disant, en substance, 4u'il1 n'a pas été partie au iarc hé entr.e
la compagnie défenderesse et l'opposant invoqué par celui.
ci) et par suite n'est pas lié par la convention allégue;Q,
d'ailleurs, son privilège prime celui que réclame l'opposant,
et qu'il est fondé à l'exercer mêème au détriment de C5
dernier ;

"lAttendu qu'il résulte des pièces invoquées et de la preuv.e
que le demandeur a été nanti dos bons saisis du consente.
ment de l'opposant lui-mOrne, et en vertu d'une stipulation
de son propre mar-ohé. Que l'opposant a eu ensuite le mon.
tant entier des ava-nces faites par le demandeur, sur la
garatitie de ces bons, et que le demandeur ne s'e:st jamai$
obligé envers4 lui à la restrictionl des quarante pour cenýt
mentionnée au contrat de nantissement passé entre la coin.
pagnie défenderesse et le demandeur; enfin que l'opposalit
reconnaît lui-m8me que le privilège du demandeur sur ces
bons prime sa créance;

IlAttendu qu'il est de plus établi en preuve que la valeur
des bons de la compagnie défenderesse est tombée à un cbiî.
fre beaucoup moindre que *celui de quarante pour cent, que
cette baisse est le résultat de la situation financière de la
compagnie qui a depuis longtemps cessé de rencontrer ses
paiements, et que le demandeur n'en est aucunement res.
pon8ablC

"lAttendu que, dans ces cir'constances, l'opposant ne se.
rait recevable à s'opposer à la vente annoncée qu'en p.ayanit
préalablement au demandeur le montant de sa crèance, te
qu'il n'offre de faire;

Il Attendu que la stipulation du contrat de nantissement
entre la défenderesse et le demandeur, fixant la limite de
quarante pour cent, invoquée par l'opposant, n'a d'ailetiiý;
été imposée que comme, restriction au pouvoir donné au de-
mandeur de disposer des dits bons, par vente volontaire,
niais que cette restriction ne s3aurait, s'appliquer' à la réaU*-
sation du*gage opérée en vertu de la loi, sur défaut do li
compagnie défenderesse de satisfaire à son obligation;

Vu l'article 1971 du Code Civil ;
"Considérant, en conséquence, que l'opposition du dit

leosbrooko3 est mal fondée;
44La r'envoie et le condamne aux dépens."
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61

VENDITIONI EXPONAS.-OPPOSITION-GAGE.

COUR SUPE RI EUlE.-EN Riv isioNs.

Montréal, 29 novembre, 1890.

PriéSCt: SIR P.- ixo, .e-. WULEL, J., et QUI.NET, J

ALEXANDER MUIRUAY demandeur, vs. LA COMPAG'NIE DU CHE-
MIN DE FERt DE MONTIIEAL ET SOREL, décntleresse, et W. G.
MUIRAY et al, demandeurs par reprise d'instanc~e, et LA BANQUE
ONTARIO opposante.

juoa: Qu'une opposition à un vencton.i e.xponas -.e peut être faite que pour
des causes sub3équeinte3 aux procédures qui ont Litt :;usp2indre la vente
en premier lieu, et qu'une opposition fa.ite, mêmie avec un ordre de
surais accordé par un juge,'pour des causies antérieures aux procédures
qui ont fait suspendre la vente en premier lieu est irrégulière. (Art. 664
0. P. C.)

Que le privilége du gagiste n'existe pas tant que le gage n'est pas mis
en possession du créancier on d'un tiera convetn ett les parties. (Art.
1970 C. C.) (1).

il) Sous les dispositions des Statuts llefondus du Canada, ch. 54, sec. 8,
et du Statut du Canada, 24 Victoria, ch. 23, sec 1. (Statuts Revisés dut Ca-
ubd de; 1886 ch. 120, ss. 53 et 54), un garde mnagasini pouvait transporter à
tuc banque des marchandises dont il était propriétaire par un reçus d'entre-
jet, sans qu'il fèt nécessaire que ce reçui d'entrepôt fut endossé par li.
(Banq1ue oso' vs.,. Ja=e et ai C. S. I. M*mntréal, 30 novembre, 1864,
hEithi, J., Berthelot, J. et Monk, J., 9. J. p. 8SI).

Le transport d'un reçu denutré pôt, comme sureté collaté rai e, pour le paie.
sacist d'une créance, fûit sous les actions 8 et 9 du chapitre 5 1 dles Statuts
'lMondus du Canada, l'acte concernant les banques incorporées, et sous les

edious 7, 8, 11, 12. et 13 du chapitre 1l des statuts du Canada de 1867 31
Victoria, ne constitue pas le gage mentionnué dans l'article 1966 C. C., vu
que, dans ce cas, il n'y a pas livraison actuelle des effets pour lesquels le
reçu d'entrepOt est donné, laquelle livraisua est une condition cisentielle du
Ppgsons l'article 1966. Le transport d'un tel reçu d'entrepôt ne pouvait
itre fait que pour garantir le p2iemtent d'une avance f.tite lors du transport,
e: le créancier qui vendait les effets mnentionnés au reçu d'entrepôt pour se
Kier de sa créance, n'avait pas de privilège sur le surplus du prix de la
reslte pour ue créane antérieure. Li co:npcaationt n'est point admise est
favear do celui, qui, étant créancier (la fasilli avant sa faillite, sous l'acte
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Le 26 avr.il 1890, la Cotir Supérieure, -1 Montréal,Tzischc.
veau., J., a rendIu le jugement suivant:

JUGEMENT:

La (,OUI., ayant entendu les parties, savoir : la dite op)po.

sante. la banque d'Ontario, et les demandeurs par- rePrise

d'instance, contestant@, sur le mérite de l'oppositioni ,fi,,

d'annuler, produite par la dite opposante, à l'encontie des

proeéduî-es des dits demandeurs3 contestants, sui- le bref

('alias venditioni CxJJofls émis en cette cause86; aiyant, de

plus, examiné la procédur-e, et toutes les pièces du dossier.,

entendu, aussi, les témoins$ initerriogés ol tenante, et suIr le

tout, dé libéré:

1At*tendu que le nlommé Alexander Murray, demandeurt

or-igihair-e en la présente cause, décédé le vingt-neuif décern.

bre mil huit cent quatre.virigt-huit, avait obtenu jugremnlt,
contre la compagnie défenderlesse, le vingt-et-un février mnil

huit cent quatie.vingt-cinfq, pour le montant de sa réckianîn.

tion en cette cause ;
IlAttendu qu.e le dit Alexander Murray, ayant fait émet.

tre un br-cf de saseartap. ès jugement, entre ses ropee's

maiins, comme tieirs.b.iiii, diéclara, on sa qualité de tessii

avoir eii >.1 possession, comme gagiste, les 752 débenitui-es

do la cm giedfneeedont il est questioni enwc

litige, lesquelles il dépose au greffo de cette Cour;

(le l'ail1ite de 1875, est devenu depuis bon débiteur de quelque nlirqu

ce soit. (Pèerkiws et loss C. B. lZ. Québec. 8 ilnar, 1880, Dorion J..etn.c.

Mouk, J., liainsay, J., Tessier J., et Cross, J., 6 I. J. . .65; 10 R. L.

p. 263 et Hauisay's appe:d Cases, p). 540).

La reluise, par le déebiteur à son créancier, d'une recoîîîîaie.silce écriteîour

laquelle il déclare tenir à ladisposition de ce dernier, pour lui issurer lt.îsie.

nment d'une ci éOiicL, (les acani coniteniues dans unt enîtrepôt lpprie.

liant aul débitelri, tr-ausère aux en~ inciers un droit de gage sur ces iirirchi*

dises. Cette remise est une tradition symubolique qui constitue le créziuc.er,

Cil la possession le'gale (les macîuiesaus qu'une livra isoni eil nature soit

nécessaiie, et autoribe le ciéaiwier à lei revendiquer mêm3îîe conitre lesyîîl(

à la faillite du débiteur. (S. IL C. elh. 54, sec. 8 ; S. C. 24 Viut., cil. 23, stc.

1. Ross vs. 2'Iwipsoîr a al, et Larird inîtervenant, C. S. H. Quiéhec, iiovauîs

bie, 1884, Stuart, J., l1outhier, .1, et Caron, J. (dissident), 10 Il..J. Q.
P. 308).
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"Attendu que, par jugement, rendu par cette coup le neuf
octobre mil huit cent quatre-vingt cinq, la dite saisie ari-IéI
fut déclarée bonne et valable, et il fut ordonné que les dites
débentures f ussent vendues, au. désiir (le l'article <629 du code
de Procédure, et les~ deniers 1îrovenant de telle Vente payés
etdistribués à qui de dr-oit, comme tout3 autres deniers pré.
levés, sur saîisie-exécution, en contbrmité de F*article 630 (lu
dit Code;

"Attendu que, par le mê8me jugement, le dit. Alexanîder*
Mlurray, vu le dépôt'ainsi fait par lui au greffe du tribunal,
fut dûment libéré comme tier~.saisi;

"Attendu qu'un bref (lexécution fut alois émis, en date
da vingt-sept octobre mil huit cent quatre-vingt cinq, or-
donnant la vente judiciaire des dites débentut es, aux termes
du dit jugement, maîis qtarsque toute8 les annonces et
publications requi-ses par la loi sur ce bref eussent été dûi-
ment failtes, la dite vente fut empêthée par une Oppositio.n
pr-oduite par un nommé Léonard G. F. Fios-brooke; laquelle
opposition fut plus tard renvoyée avec dpnpar jugement
de cette Cour, cii date du trente décembre mil huit cent
quatre-vingt six, su bséquemment confirmé cel appel, le vingt-
huit février mil huit cent quatre-vingt huit;

"Attendu que, par autre Jugement dle cette cour', en date
du quatre juin, mil huit cent quatre-vingt-liuit, l'émission
d'un bref de venditioni exponas fut. ordonnée, et le dit brofdo
renditioni exponas ayant été émis en eonséquence, et de nou-
telles annonces eà publications faitee, aux fins de la vente
des dites débentures, la dite vente fut, de nouveau, empé.
chée Par une opposition afin dI'annuiler,> pioditt par la cern-
p3gnie défenîderesse; laquelle opposition fut, par cette
Cqur, renvoyée avec dépens, le premier juirn, mil huit cent
quatrvingt.ncuf ;

IIAttendu que, ipendant, la litispendanice de vette dernière
opposition, lu demandeur origitiaire, Alexanidre M~urray,itant décédé, comme Susdit, l'int tance avait, été reprise par
les présents demîandeurs en reprise d 'i mîsta ce, sur requête
dûment accordée par le tribunal, le 6eizo janvier, mil huit
(ent quatre.vi iît-neti';
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"lAttendu que, la vingt-s'ix juin, mil huit cent quatre.

vingt.neufg la Cour ordonna l'émission d'un alias bref de

vendilioni exponas, lequel fat émis en conséquence, et de

nouvelles annonces et publications furent faites do laL vente

des dites débontures, et que ce n'est qu'alors, et à la veille

du jour fixé à cet effet, que la présente opposition fat faite

et produite par la dite banque opposante;

Il Considérant que la dite préiento opposition n'étant pas

fondée Fuir des causes subséquentes aux procédures qui

avaient fait suspendre la vente en premier lieu, et, toute.s

leti annonces et publications rciqîises par lit loi sur le br-ef

d'exécution d'abord émis, et su r le premier bref de venditio.

ni ex-ponas ayant été faitzs régrulièremnent, icelle oppeositioîî

n'aurait pas dû être reçue. et que sa production est eu vie.

lition des dispositions de l'article 66ti du Code de Proeédure,
et de l'acte 34 Victoria, eh. 4, section 8 (2 3 Jurist, 1p. GI,

Desmarteau ve. Pepîn et Pepin, oppo)sat; T Leqat Nèew, 1).

172, Delineile vs. Armnstrong ; 10 Revue Légale, 1). 315j
inéme cause);

"cConsidérant, de plus, que la dite opposition est baýée

sur un prétendu di-oit de gage que posséderait la dite oppo.

sante sur les débentiiires on question, mais qu'il est en preu-

ve que la dite oppowante n'a jamais eu la possession du dit

Crge et quc le dit gage n'a jamais été, non plus, nus pour

elle entre les mains d'un tiers convenu par les parties et

qu'ainsi le privilège du gage n'exi:de pas dans l'cspýce.

(Art,. 1970, Code Civill
"Considérant que le seul créancier oui eûtt un gage véri-

t4lble sur les dites <lébentures était le dit demandeur Alxau.

dor. Murray, qui en at été mis et qui ont est resté cei posses-

sion, et qui avait le di-oit de les faire saisir, ainsi qu'il l'a

fait, et de les faire vendre, cii vertui dut jugement rendu à

cet effet, suivanlt les dispositions do U:îrticee 1971 dit Uc

Civil, et desq articles 629 et (;3Q du Codo (le Procédureo;

IlConsidérant que le dit Alexander Murray, en permet-

tant à sa débitrice, la compagnie défenderesse, d'offrir en1

vente, sur le marché anglais, d'autres débentures de la dite

440
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compugnlie aussi affectées à s0on dit gage, nl'1a fait aucun acte
illégal, collusoire0 OU frauduleux; que la vente qui aî été opcé-
rée delcesi autres débentures par.-ît avoir été faiite dans des
conditions vnteueet a réduit de beaucoup la récla.
ration primitive du demandeur, hkquel ne devait aucun
compte à Popposante à cet égard; que cette dernière ne
peirt mnaintenaînt ni demander un compte aux demandeu.4
en reprise d'instance, relativement à ces débentures déjà
vendues, ni les cmpéelicr de faire procéder à. la vente judi -ciair-e du reste des débentures encore -iffeetèées à leur gage.le $eul recours légal de la dite opposante étant la vole de
J'opposition afi de conserver, sui, les denieris que produira
ma ventejudiciaire (le ces débentures;

elConîsidérant que, mêmec si l'oppo.zante pouvait elièctive-
ment invoquer tit di-oit de gage, ce qu'elle ne peut pas dans
1'esp)èee, ce droit ne pourrait, dans touts les cas, prendre

ran q'apèsceluii des dits demandeurs on ireptrised'itistanco,
premiers créanciers gagistes, et ne eaurait cmpéclier ces
dernieri dle tire opérer la vente judiciaire qu'ils poursui-
vent;

IConsidérant que les procédures (les demandeurs cin
reprise d'instance paraissent. régulières et conformes à la loi,que les allégations de l'opp)osition 10 sont fondées ni en fait
ni en loi, et que c;elles (le la contestation ont été dûment
établies cil preuve;

"Maintient liadite conitestation~ des demandeurs en reprise
dinstance, et renvoie la dite opposition."

La cziuse fut por-têe en Révisioni.
OuImETr, J.-Le jugement, dont on demande la r-évi!jion, a

Ré6 rendu, par la Cour Supérieure de ce district, le 96 avil
dernier <1890), sur une opposition afin, d'annuler, produite
en cotte cau«se, par la Banque Ontario, à l'encontr'e d'unîlîas bref de ve>uditioni exponas, dans les circonstances
'nivantes:
Il apport par le dossier en cette cause quu le 'demandeur

origfinaire, Alexander* Muiray, créancier de la compagnie
.1fendercsse, u chiffre de $58,540.04 cin ca)i tal, a faîit saisir
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entre ses mains, en vertu d'un jugement cin date duî 21

fvrier- 18,35. sept cent cinquante-deux bons, ou débenitures-,

(le la dite cmanedéfenderesse, d'une valeur niomiinak.

de cent louis sterling, chaque, à lui livrés, en inan itisEtimeili

d'avanes faites à~ la dite compagnie; que le 9 octobrelS,

tette saisie-arrêt fut déclarée bonne et valable, et il rit

ordonné que les dites débc3ntures fassent venducs,*aUt dé,il

de l'article 629 du Code de Procédure Civile, et les doeiî,

provenant de teile vente, payé- et distribués Lt qui de di-oit.

comme toits autres deniers p&leé sur saisieo.exéciution, ej-

conformité de l'article 6:30 du dit (:ode.
Il appert, de plus, que, par le même. jgmnle dit

Alexînde iluravvu le dépôt fait par lui des débeiiturct-,

saisic,a,u reffe du tribunal, fut dûtment libéré, coinne
ticrs.salsi.

TJn b"fd'xcuinfut alors émis, ei date dii 27î octobî,c

I885, ordonnant la venito judiciaire de ces débentures, aulx

termes dlu jugement ci-dessus, mais il alport qu'après quLt

toutes les anînonices et publication-, requises par la loi suir c.

bref, eussent été dùniient faites, la dito vente llut eiiilc&é

par' une oppo!sitioni, produite par tit nommé LéîdG. T.

Fosbr)ook.e; laquelle opposition fat plus tard renvoyée -we

dépenîs, par jugemecnt (le ý:ette cour, cil date dut ;1' déenbrt

1886, sub4équeinrnent, confirmé cil appel, le 28 février 18811

Il ap)pert, do plus, que par unt autre jugement (le la co~n-

supérieure, en date du 4 juin 1S88, l'émissionî d'11n lweI (h

vendit joni exponas fut ordonnée, et ce Bref de ré,iidii,*ý~

c.qioias ayant été émis en conséquence, et de nîouvelle,

annonces et publications fatites, atux fins de la veille de. <lite-

déboenturies, la vente ois fut de nouveau enipêchélie liar ut"i

Op)po-ition afin d'annuler, produite par la comipagnie (lérel

deresse, Tho lotutreul & Sorel Itailwvay Coiipaýiiv

lauquelle opposition fut renvoyée. avec dépens par la (!out-

le ler juin 1889.
Pendant la litispendeuice (le cette dernière ol)lo-siIintl, lé

demandeur originaire, Alexandre Murraiy, étant décédè, 'u

tance .1 été repriee parl les présents demandeurs cin repjrise

1 449,
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d'Instance, sur requête dûment accordée par le tr-ibulial, lu
Ili janvier 1889.
Le 296 juin 1889, la cour ordonna, de nouveau) l'émissioni

d'un alias bref~ de venditioni exponas, lequel ft émis v
conséquence, et do nouvelles annonces et publications faureit
faites de )a vente des dites dé-bontuires,, et il apport qu'à 1.1veille du jour fixé pour la vente d'icelles, la présente oppo-
sition afin d'annuler fût faite et produite par l'opposanite,
" La Banque d'Oiitar-io."

Cette nouvelle et dernière opposition, afin d'annuler, flût,à son tout-, renvoyée avec dépens, par jugement de la CourSupérieure, on date dii 26 août, 1890, et c'e.it de ce dernier
jugement dont on demande la révision.

L'opposante llue n substance :
lo Qu'elle, anssi, est créanciére de la Compagnie dé-fende-

resse, pour. une somme d'au delàde $lo0OUo, etqu'elle auissipossède un dronit do grage sui- les dêbouttires en question,
tout en admettant cependant que les nommés lUtrray et
RIlkin, ont n premier droit dle gage sur- les dites déboj1-
turcs

20. Que dit colisettemient des Parties intéressées à Pavoir:
des nommés Murraýy &k lt:ukiu, et de l'opposatite, lhi Banque
de Montréal, dépositaire des dites dêbenitures (pour sûreté,

~fosaf, eepî.) "pour et au nom de MAyfanin
fût autorisée à les vendre sur- lu marché de Londres, (eil
Angtleterr-e) et àles remettre à un nommé 0. _N. Armstron>g,
le coustructenr du chemin de la dite défenderesse, ' ur paie.ment dela sommne <le cent mille louis gter-liing, "100.0001
fla condition expresse que les réclamations des dits MAurray
kRlnkn et de l'opposaînte seraient payées à même cette
.omne. 3Mais que Contrairenient à cette entente et art*. ng -ment, la B3anque de M1ontréal n'a pas rempli ces Conditions;
qu'elle a permize la vente des dites débentures 1)ari lots outparts; qu'alle n'a jamais réalisé le plein mion tant de la diteionime do £10,O0O, montant qui aurait étézsilflisant pour
layer toutes les réclamation~susIeîinî et que deÙait ltu dits den:îndcuns ont été payés de Jour réclaination,
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tant avant qu"aprés le jugement rendu en cetto cise, et

depuis même l'émission du dit bref de vend itiolli expona.3,
lequel paiement n'aurait pas été mentionné sur icelui.

Que de plus, la convention était que les dites débonturea

nie seraient pas vendues pour moins de 40 010 de lotir va-

leuir nominale.
3o Que la saisie-arrêt des débentures, en cotte catise, est

irrégruIiûre, illégale, nulle, et de nul effet.

4o Que la procédure faite pour l'obtention du dit alias bref

de venditioni exponas, est aussi irrégulière, nulle, et (lo nul

effet, attendu que l'honorable juge qui a accordé le bref'
était déqualifié en loi.

5o Que partant, de tout ce que ci-dessus allégué, loppo.

sante conclut -1 ce quie cotte saisie-arrôt soit déclaré nulle, et

de nul effet, et à ce que les demandeurs par reprise d'iiis-

taite soient condamnçi à leur rendre compte, et que dans

le cas où il apparaîtrait par telle reddition de compte que

les demandeurs ont été payés de leur réclamation, il lotir

soit enjoint par cette Cour de leur délivrer les dites débcrn

tut-es.
Les demandeurs par reprise d'instance ont contesté cette

opposition afin d'annuler, par une dénégation générale et

ont allégué spécialement qu'icello était mal fondée en droit,

d'après l'article 661 du Code de Procédure Civile, et do ss

amendements 34 Vict., cap. 4', section S.
De cet exposé des faits de la contestation en cette cause,

deux questions 8o présentent:
Io Les allégations dle la dite opposition sont-elles de

nature on loi, à former la base d'unôi opposition afin d'an.

wuler -1 un alias bref (le venditioni expoiias, et à en justifier

les conclusions ?
2<o L'opposante a-t-elle prouvé les allégations de sa dite

opposition ?
Sur la lère question, nous devons di-stinguer, suivant en

cela l'opinion de Pigeatn et les principes de droits établis, on

pareil ca4, par l'article 664 (le notre Code de Procédure

civil.
Pigeau, au tome loi-, aux pages 725 et 631, dit que:
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"1Tons Ceux à qui importe la régularité de la éaisîe ree

"ttels que le sasi, ses créanciers, et tous ceux qui ont quel-
ilqu'iditérêt à la poursuite, peuvent proposer les nullités qui

"y trouvent.
"ilCes nullités peuvent, comme celles à proposer, contre

"la saisie exécution, ôtre tirées de la forme et du fond.
ciLes vices de forme sont ceux qui résultent de ce que le

"jugement en vertu duquel est faite la saisie est nul ; n'esït
"pas exécutoire ; ou que l'expédition n'est pas en règle ; ou
"que la saisie n'a pas été précédée ou accompagnée des
"formalités voulues pat- la loi.
teLes vices de fond -sont ceux qui s'opposent contre le

"fend de la prétention décidée par le jugement eii vertu

"duquel on a saiqi ; e. g., si l'on a acquitté les condamna-
"g fions ; si l'on a terme ; si ces condam nations sont accor-
"idéca sous une condition non échue ; si ces condamnations
,sont prescrites ou anéanties par un .autre ju -einent."

L'article 664 de notre Code de Procédure Civil décrète
que :

ilQuand toutes les annonces et criées requises par la loi
«sur le prem ier bref ont d'é faites et publiées légalement,

l'exécution d'un Bref de venditioni exponas ne petit être
"arrêtée par opposition, que pour- des causes subséquente,;

aux procédures qui ont i1iit suspendre la vente en premier

lieu, et sur un ordre de sursis accordé par le juge."
Ordans l'espèce actuelle, aucwîis vices de forme n1'ont; été

pietés, mais au contraire, il appert que t;tes Ici annonces,
publications et criées-requises par la loi sur le premnier bref~
d'eécution et sur le.s brefsi de venditiomi e.rpolas subs4-
queute, ont été faites régualièrement, et légalemnent.

Je dois dire, de suite, que l'objection soulevée quant à.
l'intérêt que pouvait avoir l'honorable juga qui a accordé un
sursis sur un des dits brefi du venditioni exponas ne'st pas
fohléai attenîdu qu'un ordre de sursis, accordé par un juge,
n'éiant que provisoire, cet ordre n'est qu'une mesuze mi nis-
téielle qui n'empêche pas de discuter la suffisance d'une
opposition et de l'opportunité du sursis; aucune cause de
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rèclisâtiozi n'siapt d'ailleurs été prop)osée contre le (lit
honoablejuge, qui n'était pas irncompétent à accorder. tel

Ordre (1e sursis.
L'opp)osanitte, d'tit autre côté, si-t-elle invoqué ont sa dito

Opposition (1os MOYenIs do fonld, conIfoIrm n t à I':îjtjýî,
<664 du1 Code do0 Procédure civile ?

La seule allégation. qui s'y trouve et qui pourrait cotiv-ù-
un moyen do fond, soi-ait l'aîllégation (Io pftiomoet, queo
l'opI)osanite allègue avoir ôté fait aux demandeurs, d(l)is
los procédures qui ont fait suspendre la ventie i enen ri
lieu,7 et sur- l04 venditioni expolias suiscités, Mais cette Cour-
-1)réùs, alvoir examinlé la preuve et bes pièces produlite.4 :11
dlossier, consatato que l'opposante n'a fait aucune pirouve do
(le cotte, alléglitioni do paiement.

Quant titi prétendu droit do gage que l'opposante allègue
êgalement avoir sur les débenitures saisies en cotte cause, il
11e petit V 11voir (10 doute, d'après410 les lléglatioI1s tnteinlos do
lit-dite opposition et la preuivo faite sur icelle, que toi droit
deo gatge n'existe pas oni loi, cri faveur do l'opposatet, atten-

du qu'lc n' pas llégé, ni prouvé qu'elle ait jamnais 'té
cr possession du dit gage, et qu'icolui n'il jamais été inis, 11011
plus, polir 0lle, entre les mains d'un tiers convenul Pas lea
parties, et qu'ainfia, le pr-ivilège deo gage n'existe pas danis
l'espèce. (Art. lP66 et 1970, Code Civil.)

Au contraire, il iipporit que le seul créancier qui eût unt
gagre véritable eur les dites débonturos était le <lemanditeur,
Aloxander Murray, qui cri a été mis, et qui oni ost î'osté en
p)ossessioni, et qui avait Io dr-oit do les faire saisir, aisi qu'il
l'a fait, et de los faire vendre, en vertu du jugement à cet
effet., suîiant les dispositions de l'article 1971 du Code Civil,
et dos airticles 629 et 630 du Code de Procédure Civile. C. 0.
art. 1966) 197Î5, vol. 6. Q. L. Pi, page 65, Ilwherc Porion, C.

J., on page 75, 8ays the plcdge in this, case, wvas îlot a
pledgo, under art. 1966, C. C. for there wva. nozactuia deli.

"verve which ivas essenitail."1 Ioss & ihompson, 10 Q. Iî.
B., page 308.

Que dans tous les casj nêlne, -'i l'op)posate !Pouvait inivo-
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quor, un droit dIo goge, ce di-oit ne pourrait, leprs ad-
~iii8siofl de l'opposante elle-même, donts soi, Opposition,
,)rendre rang qu'après celui des demnandeurs, l)Ieinicrt cré..

:î, gr ggistes, et qu'on conlséquence, il ne saulrait emp'-
liber ces derniers do fiaire opérer la vente judiciaire qut'ilsi
p)oIuivenIt.

QuantI à la stipulation du contLra t de nîanîtissemenit entre la
d~t~der~soet le demandeur, fixant lit limite do '10 Oli,

ilivoquée porP l'opposante, il apport que cette stipulation n'a
d'uiilleur-8 été imposée que commeo restriction au poilvoir.
donné6 aut demandentr de disposer dles dits bons par vente
Volontaire, mais cotte rostriction lie ariLs':îppliquoî. à la
ralisation dui gage opérée en vertut de laî loi: défaut do
hi comptgétie défenderesse de tsatisitiro .1:ses oblù.io.

Unie autre Objection a été ioulevèéf, à l'audition, aillant -à
dire qu'il n'apparaissait pas que1 les débentures saisies en
cotte cause, avaient été déposées au Urtèdo coite Cour;
tcpendarit le jugement rendut par l'honorable juge Taisehe.

Iornl 9 octobre ISS5, men~tionne~ et déclare que tel d6pût a
été fit, et que C'est on vertu <le ce dépôt qu'il a1 libéré le dit
tierm-aisi. Et il n'appert pas ,qu'on ait interjeté appel (je
cojugremenit. L'article -510 du Code de Procédure Civile
pourvoit égalemeont au règlement de cotte question.

Donc, pour toutes ces raisons l'opposition afin d':uuîulcr.
eli cette cause est mal fondée, et le jugement (le la Cour do
IPremière Instan lce) on date du 26e jour d'avril dernier (1890),
doit Otre confirmé, et cette cour le confirme, avec dépelis.

La Cour de Révision a unanimement confirmé lejuigement
de lawCour do Première Instance.

S. CRtoss, avocat (les demandeurs.
A1IBOTTS. CAMP1BELL T et )I1FREm)Tuî, avocats de l'oipposaiite.
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VENTE.-EVICTION.--GARANTIE.

COU R SUPt>iU UE. (EN RÉVISION).

montréai, 29 septembre 1888.

?rdsc-ILS: JOHNxSON, J., DOUIEuTy, J., et JAri'TI J.

MAITH MDE MÉNA RD vs. ALFRED RAMBEATJ.

Jué Que lorsqi'un immeuble situé (tans la Cité de Montréal est vend,.L
avec indication d'nue contenance déterminée, sans laquelle l'acquéreut
n 'aurait pas acheté, ce dernier a le droit de demander la r4îiliation de 1,
veine, avec dowmmes.kitéêts, contre le vendeur, en y comprnn .

valeur de constructions par lui commencées sur cet .iinmeuble, s'il
constate, après la vente, qu'à la date d'icelle, ue rue passant sur ,,tu
étendue considlérable de ce terrain, avait été tracée sur les pliai de 1.1
Cité de Montréal dÛment liomologuéi par la Cour, et qu'il est sujet ;i
expropriation, sans indemnité, pour les constructions qu'il pour mit fiuir-
sur cet immeuble, et qu'il n'est psis tenu d'attendre l'expropriation Pour
procéder contre sou vendeur.

Le jugement do la Cour de Première Instance, Mnthicii.
J., est rapporté dans 16 R. L., 1p. 97.

cJe jugement a été unanimement confirmé Par la Cour' de(
Révision.

F. LAn EAU, avocat de la demanderesse.
(IrEoi"1ItIo-N, DoitnN & L.PE ,avocats dit défendeur.
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VENTE. -GARANTIE. -TAXES MUNICIPALES..

COUR DE CIRCUIT, Montréal, 27 janvier, 1891.

Prdsent : 1TIV7IIEU, J.

1SAAC I4EY.Y vs. ALEXANDRE JRENAULD
jUot: Que le vendeur afiu terraini longeant une rue oùt dest égouts ont été

faits avant la vente, doit garantir l'acquéreur contre la réclanmation'
d'une taxe municipale iumée après la vente, pour répartir le coût dje
cet égoût; sur les propriétés longeant la rue, lorsque cette répartitiones
faite en vertu d'un réglemnent antérieure à la vente et à la confection (je
légout, mettant le coût de I'égoftt ii la ec e rpitarslnen
la rue (1). gedsportarslnat

Attendu que le demandeur' allègue, dans sa déclaration,
que, par acte do vente, passé devant Perrault: notaire, le
2»,janvier, 1890, le défendeur lui vendit trois lots de terre
connus comme les numéros 3, 4 et il de la subdivision
du no. 489 des plans et livres do renvois officiels du quar-

(1) Le vendeur d'un meuble ii'et pas tzmu de payer une taxe spéciale,
imp«,ée sur cet immeuble en vertu d'un rôle de cotisation fait après la vente
en vertu d'une loi aussi passée après la vente, pour payer le coût d'améliora.
tions faites avant la vente, et qui, par la loi en force au temps où ces
imnortions ont été faites, devaient être à la charge des propriétés bénéfi-
ies, au nombre desquelles s'est trouvée la propriété vendue. tel que

constaté par le rnpport de commissaires nommés sous le dernier statut.
<Cross et Tite Windsor Hco.'el Conpaity of Montreal, C. 1B. IL. Montréa!, 25
septembre, 1885, Dorion, J.-en-C., Monk. J., Riamsay, .. Tessier, J. et

-Baby, J., renversant le jugement de C. S. Montréal, 9juin, 1881, Doherty,
J,, 4 décembre, Cour d'Appel, p. 280). Ce jugement a été confirmé par la
Cour Suprême, qui n'a cependant pas décidé cette question de droit, mais a
confirmé le jugement, parce que cette question ne pouvait être soulevée à
l'encontre de la réclamaiion dé l'appelanit, qui n'était qu'un cessionnaire du
tendeur, eii vertu d'un transport acecepte par la compagnie en connlaissanlce
de cause, 12 Rapps. C. S. C. p. 24).

,' La garantie ne serait pas due à raison des charges que fait peser sur
l'inmmeuble acquis l'ordonnance administrative, postérieure i lit vente, qui
ittblit, sur cette immeub!e t', sur les autrêa immeubles d'une commun e,
ne contribution extraordinaire destinée à l'acquitternaut de la (lutte de cette

connauue, quoique la dette exýistût avant cette mêmne vente. C'est par l'or-
29-R. r,. xx.
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tier Ste.Mario, dans la cité de Montréal, aveu garantie do
toutes dettes et hypothèques; que, lors de cette vente, la
dite subdivision no. il était chargée pour une propor'tion
de frais de construction d'un canal d'ég-,oùt dans Il rute
Mignonne, qui avait été construit dans l'année 1889; que le
rôle de cotisation pour le dit canal n'est daté quo du 26
juin, 1890, et que, par ce r'ôle, le demandeur était obligé
de payer la somme de $29. 16, pour sa proportion des fi-ais
du dit canal, laquelle somme il paya à la cité, le 18 novcmn.
bre dernier, et fat, en conséquence, subrogé aux droit.s de
la cité contre le défendeur pour la dite somme; que, dI'aprèts
les termes du dit acte de vente, le défendeur était respons.
ble pour le paiement de la dite somme qu'il réclame;

1Attendu que le dit défendeur a plaidé à cette action que,
lors8 de la dite vcn te, la dite propriété n'était aucunementai.
fectée pour le coût du dit canal, et que c'est le demnandeur'
qui était obligé de payer ce coùt, et non le défendeur;

"lAttendu qu'il a été admis que l'égout, vis-à-vis le dlit
immneuble, était terminé lors de la dite vente, mais que le
rôle decotisation pour déterminer la part payable par le (lit
immeuble, n'a, été fait que le 26 juin 1890, après la passatioli
du dit acte de vente;

"lAttendu que la section 8 du règlement de la Cité de
Montréal, no. 45, concernant les égouts, passé le 15 mars

dounauce, eu effet, que la dette de la commune est devenue la dette du
immeubles composant le territoire de cette commune; or, puisque, juisquedli,
le créancier n'avait aucun droit surl'innineuble acquis, -le droit diont 1'exercicy
cntraîne l'éviction est donc postérieur à la vente et n'autorise pas dès lorsie
recours eu garantie. C'est ce qu'a jugé la Cour Suprême, en cassanit une
décision contraire de la Cotir d'Appel <6 Marcadé, p. 263).

La dépossession résultant du fait du prince donne lieu à lagarantie, quandl
la cwuse de la dépossession est antérieure à la vente. (24 Laurent, no. 224).

L'éviction ou le dlommage causé par le fait du prince, peut donnuer l'on.
verture à l'action en garantie, lorsque l'acte du prince, aut lieu d'êtreunaite
de pleine puissance, ne fait que déclarer et consacrer un droit prècexisanut
<Cassation, 24jifillet, 1866, Sirey 1866, 1, 327; Cassation 27 wui, ]S61,S
1, 1861, 507).

V. La cause dte La Bantqe VilZc-Afarie vs. Miorrisson, raplportée dans ee
volume, p. 452, et les autorités qui y sont citées.

450



LÉVY C. RENAULD

1870, et qui était en force lors de lit dite vente, 5.écrète ce
-qui suit: 'ILae coût de la construction de tous canaux ou
.égoot8 communs dont la construction sera ordonnée à P'ave-
Dit, dans aucune rue ou chemin public, ou dans aucune
s6ction de rue ou de chemin public, dans la dite Cité, sera à
la chat-ge de, et payé par les3 propriétaires des bi 'ens fonds
situés de chaque côté de telle rute, ou chemin public, on sec-
tion de rue ou chemin public, au moyen d'une cotisation
spéciale qui sera faite et pi-élevée sur les dits- propriétaires
de biens fonds, d'aprês la proportion du front de leurs dîtes
propriétés respectivement; la dite cotisation devenant due
et payable immédiatement aprês que tel canal ou égout
commun on face des dites propriétés respectivement sera
tlrmiié."

4-Considérant que l'obligation, par le propriétaire du dit
terrain, de payer le dit dgroût, a pris naissance, en ver-tu du
dt règlemnent, aussitôt que cet égoût fut complété vis-à-i
le dit immeuble, et que le rôle de cotisation, qui a été fait
après la vente, n'a eu pour effet que de déterminer Pétendu
de cette obligation;

'-Considérant que le vendeur doit indemniser l'acquéreur
de l'imposition d'une taxe spéciale et extraordinaire, faite
après la vente par l'autorité mnnicipale, lorsque cette iînpo-
-8ition est faite on vertu d'un droit et d'une obligation exis-
tant antérieurement à la vente et pour des améliorations
aussi antérieures à la vente et dont le vendeur a cu le
bénéfice;

"Considérant qu'une propriété longeant une rue où il y
des égoûts a plus de valeur, que celle qui est située sur une
rue où il n'y a pas d'égoût;

"Considérant que le défendeur, lovsqu'il. a vendu sa pr-o-
priété a.u demandeur, a dû obtenir de ce der-nier un prix pl us
élevé, vu qu'il y avait des égoftts faits dans cette rue ;

" Considér~ant que, si le demandeur était obligé de payer
encore le coût de cette égoût, sans recours contre le défen.

-deut-, il se trouverait à le payer doux fois, d'abord dans le
paix de la propriété qui a du être augmenté d'autant, et, en
deuxième lieu, à la cité, par la taxe qui lui est imposée;
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",Considérant quo le défendeur a ou le bénéfice (je la

construction de cet égoùt, et qu'il. doit payer pour cette

amélioration dont il a profité, et que, s'il on était autrement,
il s'enrichiirait aux dépens du demandeur, ce qui ne serait
paà juste;-

IlConsidéraint que le plaidoyer du défendeur est mal fon.

dé, et que l'action du dit demandeur est bien fondée ;

IlA renvoyé et renvoie le dit plaidoyer, et a maintenu et

mnaintient la dite action, et a condamné et condamne le dit

défendeur à payer au dit demandeur la dite somme de

$29.16 courant, avec intérfit sur cette sommne, à compter du

2(0 novembre dernier, date de l'assiguation, et les dépens,

GEOFFRIo.N, DoRiON & ALLAN, avocats dit demandeur.
C. kA CORNEL LIER, avocat du défendeur.

VENTE.-GARANTIE.-TAXE.

COURt SUi>IIUtEU RE, 31ontrcLl, 28 juin 18,Q9.

prét: GILL, J.

là BANQUE VILLE-MARIE rs. DAME MAIE JANE ElýIZABETiT
MOILRISSON.

JUrG - Que le vendeur d'un immneuble n'est paks tenu de garntir I';iequirtur
de taxes spéciales qui sont imposées apr&s la vente, par l'autorité mutii.
cipale, Inn. se rembourser du coût de certaines améliorations ritesarin
la vente, et que la loi l'autorisait à faire payer par les propriétés béai.
ficiées, au niombre desquelles se trouvait la propriété, suivant que ctia
tut constaté après la vente, par le rapport de commissaires fait à ctitc
fin. <1) ____

(1) Fir la section il du cliaplitre 60des Staituts du Canaz-datde 1, 2 et
28 Victoria, et pkir la section 175 dit chapitre 51 des ttuts de Québc lit

1874, 37 Victoria, le Conseil de la Cité (le Montréal, utait autorisé à onlo>
uer l'ouverture dec rues et. places publiques, et à ordonner est mêmne tesple

que ces améliorations so Ieraient a mêmne les fonds (le la Cité ou que le 1*-i
de revient serait cotiséè, eni tout ou en partie, sur les parties oit mlorceaux di'
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JUGEMENT:
Considérant quoa la donmndercsse réclame de la défende.

fosse la remboursenient de Ai' soilme de $4.829.6G3)
qu'elle-même a payée 1 l Corporation do la Cité de Montréaý,l,
pour cotisations imposées sur l11 propriété no. 128 du Cadas-
treo d'enriégistoeri du quartier centre de la dite cité, Pour.
l'élargissement des rues SbJicqttcsý et St-Lambert, à Ilencoî..
termains apparteliant aux personze itressées à ces améirtoso uretieraient un avautage. Eu vertu de ces dispositions de l.a loi, Il Cit6 deIloittréal ouvrit lu rue Staulty ct le Carré de la Puissance, et elle ordonna quele prix de ces amuéliorationîssentit cotisé en partie suries terrainsapplarteiiant
aux personnes qui eu retireraient un avanxtage. Des rôles (le cotisation furentfaits cii conséquence ; mais en 1876, et tu 1879, ces iûles de cotisationslarent par les tribunaux déclarés nuls et illégnux. nar la section 4 du lipi.tff53 (les Statuts de QuébecedeIS79,42.43u Victoria, passé le 31 octobre 3879,lsCitéfut autorisée à faire répartir liardes coininissairesle cofitde cesaniélia.rationis sur le.% propriétés bénéficiées ; ce qui fut fait, c» vertu de ce dernierstatut, par des rôles de cotisation nmis en force le 27 octobre 1380, et le 19dtecmbre 1862. Un» immeuble fut endu aprèsque ces atutCliorations furetfaites par la Cité et payées pîar elle, nmais avant la date des derniers rôles deeolisatioiî imposant une partie du coQt des anuéliora tions sur cet immîîeuble.Il futjugé que, bien que les améliorations faites par la cité, fusent anté.iturm à la vente, il nîexistait lors de cette vente, sur l'immeuble vendu,zicune charge l'affectanît, et dont le vendeur était obligé degarntir lacqué.ur, en vertu de l'article 1508 0. C., attendu que la ga,-rantie de droit in'estMu due à raison des char~ges que fait peser sur l'imîmeuble acquis uîîeordot.mïacte administra tive postérieure à la vente, qui établit sur cet immîneublezze contributionj spéciatle et extraordinaire destinée à l'acquittemuent d'unîeMete de la nutnicipalité antérieure à la vente, que les propriétaires contri.beables ne sout pas, ut .ringuli, frappés puar les dettes que cette municipalitéà1 contractées; que, s'il de7ient nécessaire, dans le cas dIiiisuffisanice de res-wz*ce, de reconr ànu rôle de conitribution, pour obliger ces contribuables& concourir à l'acquittement, ce n'est qu'en vertu d'une décision spé4cialezt formnelle de l'autorité administrative, iutervenue dalis les forne et souslbs conditions exillèes par les lois sur la muatière, que la dette individuelle deshaque coitribua.ble, ou la. dette afFectant chaque propriété, commence àrendre naissance; que toutes les contributionîs publiques et clà:nrgcselocales,'laiveutcntrer dans les prévisions de l'acquéreur d'un immeuble et sont à1~e risques pour l'avenir; qu'à cet égard le vendeur îm'a rien à lui décla-lu, et ne doit le tenîir indenume que dle tout ce qui peut être échu atrien-fmtut à la vente. (Liu& et vir vu. T14e lVitdsor ifolc Uoimpla7y of.Yonfrcal, C. S., Montréatl, 17janvier, 1S35, Tascliecau, J., 1, 31. 1.. IL S.eP. 137).



gàture desquelles se trouve la dite propriété, la demandeoresse-

alléguant qu'elle a acheté la dite propriété de la d éfenderessie

par acte devant Papineau,flOtfire) le six novembre, 1873,

la venderesse déclarant avoir paYé les taxes spéciales, ce

qui comprenait celles imposées dès lors pour l'élarg6,issemeilt

des dites rues, et garantissant la demanderoso contre tott

trouble quelconque;
"lConsidérant que, de fait, la défenderesse avait paýyé les

cotisations spéciales imposées sur la dito propriété, pour lé.

V. Dans le nmêmie sens, Cross et 2'he i Vîndtor libol Conipawy ofMloittreil,

C. B. R., Montréal 25 septembre, 1885, Dorion, J. en CouJ., tmsy

J., Tessier, J., et Baby, J., renversant le jugement de la Cour Suipériure.

Miontréal, 9juiu, 1884, Dolierty, J., 2 M. L. I. Q. B., p. 8).

V. iuzr vs. Rcrrnbcait, dans ce v olume, p).

La Cour de Cassation par un arrêt qui est rapporté dans Sirey 1844, 1, 2t»

a décidé que les dettes des communes ne devieunent' les dettes personnelle--

des habitants, que lorsqu'ue décision spéciale de l'autorité adininstr tiv~c

compétente les a mises à leur charge ; qu'en conséquence, le propîiictaire eli

l'habitant d'une commune qui, postérieurentent à un jugement pironioniçait

au profit d'un tiers des condanations pécuniaires contré cette commtiune,

vend les propriétés qui y sont situées, n'est Pas tenu de garantir l'acquérelur

des charges que fait peser sur lui une ordonnance postérieure qii

établit une contribution supplémentaire sur toutes propriétés situées dait, la

commune pour parvenir à l'acquittcexneit de ces condainnatious.

Voici ce que nons lisons dans une note au bas (le cet arrêt:

diLa première de ces deux solutions est conformîe aux prncipes les lilti.

certains et les plus anciennement incontestés: Il L'engagemtent d'une cola.

muauté, dit Donlat, Lois civiles, liv. '2, tit. 3, sect. 3, n1. 5, page 194, iie

e divise pis entre les personnes qui la composent, le sorte que ce soit l'eui.

g. gement de chiacunie en particulier; et ce jurisconsulte cite à l'appui de c

principe la loi 02 ff'. Qtod czij. wem&. nom., et la loi 7, § 1, cod., oit il est dit:

4 Si quid t&nir-crsitaU d4bciurSilUjIls 7Mu dcbcettr iicc qitod <ldct uiri«,

sius sinjuli dcbett" Il suit de là que, tant que la dette d'une communewi

W'est pas devenue, par nu acte do l'autorité adiniistrative, la diette dts

habitants, ceux-ci nec peuvent être réputés débiteurs pour 1la contmutie.

Dans rancienne jurisprudence, ont trouve, il cst vrai, dle nombreux excmulel

de condamnations prononcées contre des habitants personnellemient p)our dem

dettes que Li commune était en retard de payer. Mais cette nmaière de Jro-

céder qui pouvait s'expliquer jusqu'à un certain point par le défaut de dêl!

mitatiou de certains pouvoirs, et les enmpiètemnîefts que se perunettiit quel-

quefois r autorité judiciaire dans le domaine de l'autorité aduiniistntlv4t,

fut définitivement condamnée par un arrêt <lu conseil du 7 déc. 1784, IDr.

tant cassation d'uni arrêt du parlement de Douai du 14 aofit mnm aflflee
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largissernent de lat dite rue St. Jacques, mais que, le rôle
repattiisant, la dite taxe ayant été mis de côté par l'autorité
judiciaire, la Cité remboursa à la défenderesse le montant
que cette dernière lui avait payé, et que, quàant à la rue St.
Lamàbert, le rôle de repartition ayant été perdu, la Cité n'enl
,)ut faire la collection; mais, subséquemment à la vente
consentie par la défenderesse à la demanderesse, la cité fut
autorieée par la Législature à imposer de nouveau les pro-
priétés situées sur le parcours élargi de l'une et l'autre des
<V. Merlin, Quest. de droit, V. Communes, §§ 1er.) C'est enîconformité deca principes qu'un arrêt des consuls du 12 brnui, n 11, décide qu'il nl'alp.
pataient qu'à l'autorité administrative de règler la manière dont les dépensesdescommnes doivent être acquittèeq, et que les tribunaux out conson,leur pouvoir lorsqu'ils ont prononcé des condamnnations contre les communes.
tVr. cet arrêté dans le vol. 10 de notre collect. nouv. (Lois nnotées), p. 0;14.)Il faut dn, pour que les habitants deviennent personnellement débiteus,l'intervention de l'autorité administrative supérieure qui, en les imposantaceesoiieinent chacun au pro rata de leurs contributions p)rinlcipales, faitper sur eux ut singuli la charge coma munale. Il est bien vrai, ainsi que lcdit Ml. de Cormenin <tom. 2, pag. 193, 4e édit.), qu'une condamnnatiouicommunale, dès qu'elle existe, donne naissance a, un(. charge iui pùse morn-lement et de droit sur tout le territoire (le la Commune pour chaquep»seur, dans la proportion de ce qu'il possùde ; niais cette charge neconstitue qu'une obligation de payer si la commune ne peu t pas payer, etaprè3 décision et répartition faites par l'autorité administrative; elle neconstitue pas une dette actuelle puisque le créancier ne peut exécutereeircmnt centre les habitants les titres qu'il a contre la commune."

Parmi les cliazges qui grèvent n immeuble et que doit supporter, enconséquence, le propriétaire de cet immeuble, il eni est que le vendeur n'anul besoin de déclarer à l'acheteur, parce qu'elles dérivent du droit commnunu,et que, dès lors, elles doivent entrer dans les prévisions de cet acheteur,telles sont notamment les contributions publiques, les charges locales, etc.Miais elles ne pèsent sur l'acquéreur que pour l'avenir, le vendeur doit letenir iudeiùne de tout ce qui est échu antérieurement à la vente. C'est ceqeeigne Pothier, noe 194 et 198. Quant au point de savoir quelles cou-tributions sont à la charge de l'acquéreur, V. Impôts directs, no. 135.
(Delloa, jurisprudence Génerale, au mot " Vente " no. 1046, p. 261 >.

Ainsi. encore, les impositions extraordinaires autorisées par ordonnanice
ptétieure à la vente pour l'acquittement d'une dlette communale et aux-quelles l'acquéreur doit contribuer en sa qualité nouvelle de propriétaire, muedoumet pas lieu à la garantie, bien que ladette de lacommrune futantérieure
à là vente. (Cssa, 13 die. 1843, atf. Monestier, V. Commune, no. 2626;
Dslo7, jurisprudence générale, ait mot : venlte, no. 1047, p. 261).

455
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dites rues, et ce sont ces nouvelles cotisations toutes diffé.
rentes des premières, et bien plus considérables, quant à la
rue St. Jacques, que la demanderesse veut maintenant re-
couvrer de la défenderesse, après les avoir payées *à la Cité
avec les intérêts accrus sur i-2ellcs.

IlConsidérant que les dites cotisations, ou taxes - péci:iles,
neziyant été imposées légalement, si toutefois elles lPont été
jamais, quant àt la dite propriété, que postérieurement, à la
vente sus mentionn ée intervenue entre les parties litigaiitcs.la défenderesse n'a jamais été tenue au paiement des dites
taxes, et la demanderesse en les payant ne lpeut préteiidre
lesavo 'ir payées à l'acquit de la défenderesse ni avoir p)ayé
des taxes spéciales dues lors de son acquisition, et couvertes
par la garantie de sa venderesse;

"En sorte que la demanderesse ne peut réussir dans sa
demande, et elle en est, en conséquence, déboutée avec dé.

TRUDEL, CHIARBONNEAU & LAmÔTUIE, avocats de la drnai-
dermse.

LIACOSTE, ]BISAILLON, BROSSEAU .% LAjoiE, avocate ile la
défenderesse.

CAPIAS.-CAUTION NEM ENT.

COUR SUPERIEUUE (EN RÉVISION<),

Montréal, 30 décembre, 1890.

Prlscnts: Sir F. JOHîNSON, J-n.,JETTË, J., ct 3IAT1118, ..

IIYIR L1IGHTSTONE vs. HYMAN BERCOVLTCII.

J1 uoiÉ: Que le diéfendcur, qui, arrêté sur cap las, a, sous l'article S8 C. P. C.,
fourni aut shérif le cautionnemnent mentionné dans la formule no. 44 du
Code, peut, après le délai de huit jours, à compier du xnp»port du bref
de «iplias, et mêmec après jugement, maintenant le capila* Abtenir la
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-permission de fournir le cautionnpimett spécial sous l'article 824, et que
cette permissioni pcut lui être donnée sans préjudice au recours que le
demandeur peut avoir àâ exercer contre les cantions qui ont fourni le
premier cautionnemient. (1)

Le 21 mai dernie, le défendeur fut arrété sur capias, et,
leO même jour, il donnia cautionnement, pour obtenir son a
gissomentprovisoire, conf'ormémentà l'article 828. Ce eau-
tionnement a été donné dans lct termes de la foi-mule ln.
.14 annexée au code. Le 16juin dernier, jugement fut rendu
.dans la cause maintenant le capias. Le 9 juillet dernier-, lo
-défendeur fit une requête demandant qu'il lui fut permis de
donner le cautionnement mentionné6 dans l'article 824. Le
demlandeur s'opp)osa à. cette requête, soutenant que te eau-

<1)ý La section 4 de l'ordt-iuance dle 1785 autorisait le shiérif à prendre le
déifendeur arrêté sur capias à caution pour sa comparution au rapport dut bref.
tt à défaut de caution, à le confiner en prison où il (levait être détenujusqu'..t
te qu'il puisse donner caution spéciale. Lýa section 13 (lu statut. de I 849, 12
Vict., ch. 42 a décrété la forme dlu cautionnement qui devait être pris et reçu
tar les sliérifs pour la comparution des défendeurs arrêtés et admis à caution.
cette forme est la même que celle donnée au Code de Procédure no. 44 cei
,apport avec l'article 828. La section, 3 de ce statut de~ 1849 décretait que
trottdétendeur arrêté sur cap)ias mais qui aurait donné caution nu shiérif.
jurait droit, le jour du rapport du bref ou eîi tout temps auparavant, ou duns
le huit jours qui suivraient celui du rapport, (le douner caution portant qu'il

irreratsous la garde du shérif aussitôt qu'il en sera it requis, et qu'à
difant de ce faire il payerait au demandeur sa dette avec les initérêts et les
fais et qu'après que tel cautionnement aurait été ainsi otrert 'it reçu il serait
dhargtt de celui qWiil aunt donné au shérif. La section M2 décrétait qîue le
autionuement apécial ne serait pas recu à moins qu'il ne fut donné le jour
du rapport ou en aucun temps avant le dit jour ou dans les huit jours qui
cuivraient immédiatement le jour du rapport pourvu qu'il serait au pouvoir
de la cour, sur demande spéciale *et quand il serait nmontré cause suffisante,
dle prolonger le temps pour donnepr tel cautionnement spécial. Il qL été jugé
m ces dispositions que le défendeur arrêté sur capias et qui avait été libéré cin
fismissant u cautionnement au sbérifpouvait obtenir de la cour, après le délai
dehuitjours après le rapport du brefct même après lejugement final sur l'action
accompan.-ée de calias et après le transport ducautionnenîenitparleshiérifaux
demnandeur, et par ce dernier à un tiers et sans avis à ce tiers. la permission
àe fournir le cautionnement spécial et que ce cautionnement spécial ainsi
dmin sur permission ainsi obtenue avait l'effet de libérer les cautions qui
svient souscrits au cautionnement fourni ait shérif même vis-à-vis du tiers
truionnaire du cautionnement et qui n'avait pas eu d'avis de la demande
çsar fournir le cautioinncmont spécial. (Caeizpédll et ..lkins et al, CJ. 1!. IL.
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tionnoment aurait l'effe~t de lui faire perdIre son recours con.
tre les. cautions qui avaient fourni le premier cautionnement
et que la Cour n'avait pas le droit de lui. enlever te 1'Ccours,
en permettant de fournir le cautionnement sous l'article
824, après le délai de huit jours3 mentionné dans le caution-.
noment donné sous l'article 828 conformément à la forinul
susdite.

Le 1 novembae, 1890, la cour Supérieure, à ïMontréa,1
Pagnuolo, J., a rendu le jugement suivant, permettant tu
défendeur de fournir le cautionnement sous l'article 824
pour remplacer celui donné sous l'article 828.
Québec, 5 octobre 1857, Sir L. H. Lafontainie, J.-en-C., (dissident) Aylvii,
J., Duval, J. et Caron. J., confirmant le jugement de la Cour Supérieure tic
18 avril, 1857, Meredith), J. et Badgley, J., 9 D. T. B. C. p. 74). L.e
juge.en.c4ief Lafontaiue exprima l'opinion que l'esprit de la loi était que la
prolongation du délai devait être dernandéeavaut l'expiration des Iiuit jours
(lui suivent le r.apport ou du moins avant le jugement final, c'cst-dire tius
u temps où le tribunal est encore saisi de la cause.

On voit dons 9 J. 1p. 269, que la Cour d'Appel composée dans cette causlte
de quatre juges était également divisée et qùe c'estpour cela que lejugemeir
de la Cour de Première instince s'est trouvé confirmé. Le rapport dela cal.c
ne fait pas mention dle cette division egale desjuges, muais rapporte seuleineut

les otis. u jge.en.clîef qui était dissident et ceux du JugeCro(li

prononcé le jugement dle la Couir.
La Cour Supérieure à Montréal Badglcy, J.,*a, le 30 décembre 1858 dans11

la cause de .Lcfcbivre vs. Vallée, permis, sous la section 12 (tu dit statut, 12
Victoria, ch. 42t à la demande des cautions, deux ns aiprès jugemenit obtenu
contre le défendeur arrêté, eia vertra d'un capùas et nonobstan t l'istitution
d'une action par le demandeur contre les cauutionz; sur transport du cauitionine-
nient par le shiérif, de fournir, pour cause suffisante, le cautionuemuent qpé-
cial autorisé par la troisième section de ce ktatut (9 D. T. B. C. p. 4i9 et 3 J.

p.117).
La section 13 du chapitre 42 dles Statuts du Canada de 1849, 12 Viet.,

décrète la formule du cautionnement qui dlevait être pris et reipu par lei
shérifs pour la comparution (les défendeurs arrêtés sur capias et adImis i
caution. Cette forme est la même que celle donnée au Code de Procédiure
no. 44, e» rapport avec l'article 828.

La section 12 de ce même Statut statuait que le cautionnement spécial e
serait pam reçu à moins qu'il ne filt (donné le jour du rapport ou en aucun
temps avant le dit jour ou dans les huit jours qui suivrait imméediatement le
jour du rapport, pourvu toujours qu'il serait au pouvoir de la Cour sur de-
mande spéciale et qu'il y serait montré une cause sutffisante, de prolouger le
temps pour donner tel cautionnement spécial.

458
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JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEuRE:

La Cour, ayant entendu les parties, sur la rel~u te du d16-
fendeur présentée le onze juillet dernier, et demanîdant la
permission de fournir un cautionnement spécial, on vertu
do l'article 824 O. P.?. 0., examiné la procédure, pièce4 et
preuve produites, et, sur la tout, délibéré :

Il onsidérant qu'un défendeur arrêté sur Capias peut,
avant le rapport de l'action, et dans les huit jours qui sui-
vent, fournir un cautionnement qu'il, uie laissera point la,
province du Canada, et que, le cas échéant,. les cautions
paieront le montant du jugement, on capital, intérêt et
frnis ; qu'il peut également fournir ce cautionnement après
le délai ci-dessus :fixé, sur permission du tribunal pour mo-
tfs sufflisants, articles 824, C. P. C.

Il 3onsidérant que le cautionnement fourni on vertu de
l'article 824 à l'effet de libérer le défendeur de la prijson,
aussi bien que de remplacer le cautionnement fourni en
vertu de l'article 828, ail moyen duquel il a pu obtenir son
élargi8se mont avant le rapport du bref ; attendu que le dé-
fendeur a prouvé, par sa déposition :ion contredite qu'il
avait chargé son avocat de fournir un cautionnreeït sous

Cette dernière disposition fut reproduite dans la section 3 dut chapitre -ý7
des S. 11. B. C.

Ilia été jugéù sous ces dispositions que la Cour pouvait, nprès l'ex pirat i..
de huit jours après le jour du rapport, permettre de fournir le cautionnui t
spécial sur demande spéciale présentée aprùs ce délai, muais eci nontrans.
causesuffisante. (Mi.l vs. Aeinall, C. S. Montréal, ler décembre 1802.
llonk, J., 7 J. p. 124.)

Les cautions qui avaient sous les dispositions du ch. 87 des S. R. B3. C.,
fourni le cautionnement au shéèrif pour obtenir la ~libération d'unx débiteur
inîté sur capias, pouvaient sous ces dispositions, iprès les huit jouis après
le rapport du bref et même après le jugement dans la cause m.aintenant le
copias, et sur application spéciaeprésentée au tribunal, obtenir la permission
de fournir le cautionnement spécial à défaut par le défendeur de le fournir
lui-même, et obtenir ainsi leur déchiarge du cautionnement qu'elles avaient
donné au shérif. (Setoeii et Vanne var et ai, C. B. kt, Montréal, 9 mars 1864,
DuWi, J. en 0., Meredith, J., Mgondelet, J., et Badgley, J1., renversant le

Jugement de la Cour Supérieure &t-François, Short, J., 9 J. p. 265).
V. Letaitget al vs. Renaud 19 Il. L. p. 221.
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l'artiple 824 0. P. C., et de contester le capias dans le délai
requis par la loi, mais que, par inadvertance ou malentendu,
son avocat n'a pas comparu, lors du rapport du capias,
.qu'il a laissé entrer jugement par défaut contre lui, le six
juin dernier, et qu'il n'a pas renouvelé le cautionnement
donné en vertu de l'article 828, par un nouveau cautionne.
ment sous l'article 824; que ce motif est suffisant pour
justifier le défendeur du retard aipporté dans le cautionne.
.ment à donner en vertu de l'article 824;

"Permet au défendeur de fournir, sous huit jours, bonnes
et suffisantes cautions, suivant l'article 824 qu'il ne laissera
pas la Province du Canada, et que, le cas échéant, les eau.
tions paieront le montant du jugement, en capital, intérêt
et frais. Le tout aux frais et dépens du défendeur, y com-
pris les frais de la dite requête.

Le demandeur a porté la cause en révision, et la Cour de
Révisioc a unanimement confirmé le dispositif du jugement
de la Cour Supérieure, par le jugement suivant qui permet
au défendeur de fourniir un cautionnement sous l'article 824,
sans préjudice au recours du demandeur contre les cautions
.qui avaient fourni le cautionnement sous l'article 828.

JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION :

"Attendu qu'un défendeur arrêté sur capias peut, même
.après l'expiration du huitième jour, à compter du jour fixé
pour le rapport du bref de capias, mais sur permision ex.
presse du tribunal accordée pour des motifs suffisants, obte
nir son, élargissement en fournissant cautionnement qu'il ne
laissera pas la Province du Canada, et que ce cas échéant,
ses cautions paieropt le montant du jugement, en capital,
intéret et frais;

" Attendu que le défendeur a prouvé, dans l'espèce, par
sa déposition non contredite, qu'il avait chargé son avocat
de fournir ce cautionnement, et de contester le capias, dans
le délai fixé par la loi; mais que, par inadvertance ou malen-
tendu, son avocat n'a pas comparu, lors du rapport du
capias, a laissé prononcer jugement par défaut contre lui, le
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si juin dernier, et n'a pas renouvelé le cautionnement donnéF en vertu de l'article 828, Par Un nouveau cautionnement, envertu de l'article 824; et que ce motif est sufisanit pour ftlir.eadmettre le défendeur au bénéfice de la disp)Ositoli finale dol'article 824 du Code do Procédure Civile.

IAttendu, en conséqjuence, qu'il n'y a pas d'erreur danlsle jugement dont la révision est demandée, on autant que cejugement permet au défendeur de fournir, à ses frais et dé-pens, sous8 huit jours, bonnes et suffisantes cautions qu'il nelaissera pas la province de Québec, et que, le cas échéant,les cautions paieront le montant du jugement, en capital,-
intérêt et frais;

"Adoptant simplement les motifs ci-dessus résumés du
jugement dont la révision est demandée et sans prononcer
audelà;

"1Confirme, quant à ce que dessus le dit jugement du septnovembre dernier, et permet au dit défendeur de fournir ledit cautionnement sous huit jours de cette date, et condamnele demandeur aux dépens de cette Cour de Révision."
JAMEs CRANRKsHAw. avocat du demandeur.
J. P. Coox<; avocat du défendeur.

CHARS URBAI NS.-ACCI DEWr.Dom MAGES.
COUR SUPÈRIEJRE.-..Moutréa], 20 décembre, 1889.

DUFRESNE vs. LA COMPAGNUJL DU CHEMIN DE1'FER A* PASSAGERS DE MONTRÉAL.
IJa . Qu'une compagnie ee chars urbains est responsable d'un accident,par lequel un enfant de deux aus a été tué sur sa voie, par suite d'undéfaut physique qui eiupdchiait le conducteur d'avoir la vision normaledes objets à ue certaine distance.

2. Que, dans l'espèce, l'enfant tué n'étant passui juris. é~tait incapable,de discerner le danger, et n'a pus pu contribuer à l'accident.
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'S. Qu'aucune faute n'étant imputable aux parents de l'enfant décté.
dé6, il n'y a pas lieu d'appliquer la question de la respoheabilité contri.
butoire; qu'à tout événement elle ne pourrait donner lieu qu'à illie
diminution des dommages;

4. Que, dans l'espèce, il y a eu négligence -de la part de la comipagilie
détlenderesse, et qu'il y a lieu d'accorder an père do l'enfaut commwe
partie des dommages réels, une compensation sufisante pour les frais
encourus par lui, depuis l'époque de la naissance de l'enfant jusqu'à sa
mort. (1)

»Lo demandeur a poursuivi la compagnie défienderesse,
pour avoir causé la mort de son enfant àgé de deux ans. 8ur
la rue Sainte Catherine, en la cité de Montréal. Un (v
elhurs de la compagnie attelé de deux chevaux venait d'al..
roter, près d'une traverse, à un endroit vis-à-vis la dere,1-
du démandeur, où il faut atteler un troisième cheval, pour

(1) Le père d'un enfant figé de sept ans, qui est écrasé dans la nue où il se
trouve, peut recouvrer des dommages, contre le propriétaire de la voiture,
quoiqu'il paraisse que l'enfant obstruait la voie publique, une personne n'é.
tant tenue d'user que de la prudence et de la vigilance dont elle est capable,
.suivant ses facultés. (Bcai4claip vs. Cloras, 0. C. liontreal, 28 février
1866. Badgley. J., Il J. P. 287.)

Le 31 mai, 1881, la Cour Supérieure, à Montréal, Papineau, J., a rendu
le jugement suivant, dans la cause de Lamontagiw vs. .Lacoste dit Lanclol.

"Considérant que le demandeur poursuit le défendeur, pour la somme dt
cinq cents piastres, en réparation civile du dommage, et de la p2ine causée à
lui et à sou épouse, par la mort de leur enfant âgé de quatre ans, par suite de
ce qu'une voiture, chargée de foin pressé et conduite piar l'employé du dé.
fendeur lui a passé sur le corps ;

",Considérant qu'il est prouvé qu'au moment de l'accident, l'enfant était
sur la rue, où on le laissait jouer avec d'autres enfants et sans protecteur,
contre les règles de la prévoyance la plus ordinaire, et que l'enfanitétaitdaus
lhabitude de jouer ainsi sur la rue assez souvent, et que ses gardiens natu.
rels n'étaient pas là pour veiller âýsa sûreté, dans le moment, et qu'il n'y a
pas de preuve c-rtaine que l'employé du défendeur fut placé d'une manière
imprudente, pour conduire sa voiture, au moment où l'accident est arrivé;

"IDéboute le demandeur de son action."
J)aus, la cau.se de Lale et al vs. La Cité de .ifoardal, la Cour Supérieur!,

à Montréal, Papineau J., aJ.e 30 novembre 1885, rendu le jugenaentsuivaut:
cdConsidérant que les demandeurs, tous quatre enfants et héritiers de feu

Antoine Labelle, qui est décédé le ou vers le troisième jour de mats, mil
huit cent quatre-vingt-cinq, par suite d'une chute de voiture qu'il a faitesur
la rue St Sulpice, dans la cité de Montréal, la dite chute causée par le mau-
-vais état de la rue ;

41 Considérant que la dite rue, au jour de ce malheur, était, depuis loDg*
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aider 'le char à gravir la côte qui est d'une ascension assez
-.tide-à cet endroit. C'était par une matinée claire, et aucun
obstacle n'obstruait la vue. Au moment mêmne où l'attelagre
.avait commencé sa course l'enfant du demandeur, qui S'était
4cliappé de la maison, était rendu sur la voie ferrée de la
compagnie défenderesse. C'est là qu'un témoin nommé G&-
déon Martineau, venant dans la direction opposée, l'aperçut,
pendant que le char était en mouvement,, à environ soixan-
te pieds de distance. Sur le devant du char, il y avait deux
conduoetis, les nommés Lacroix et Caîmi, employés de la
défenderesse, qui avaient la charge de la monture, et, en ar-
rière, il y avait aussi un troisième employé, comme d'habi.
tude. L'enfant inconscient du danger,.-il avait à peine deux
ans,-était encore sur la voie, quand les chevaux arrivèrent
jusqu'à lui. Malheureusement, quand l'ordre fut donné d'ai-
temps, en si mauvais état qu'il a fallu le secours de plusieurs hommes, pourempêcher le cadavre du défuant de rouler hors de la voiture qui l'emaportit
immé4diatement après son décès ;

si onsidéraut qu'il était possible, et même assez facile, de tenir la diterue dans un état convenable, et passable pour le trafic relativement considé-rable qui s'y fait, et que la corporation défenderesse ne l'a pas tenue danscet état convenable, le jour en question, ni les jours précédant la mort du ditdéfunt, et qu'elle est responsable envers les dits demandeurs ;
"tConsidérant que les demandeurs ont droit d'avoir une certaine somme

d'frget, par forme <le consolation et soulagement de la peine et du chagrinqui leur a causés la perte prématurée do leur père, la Cotir fixe cette sommeà mille dollars courant, à partager également entre les quatre demandeure,
et condamne, eu conséquence, la défenderesse à payer aux demandeurs ladite somme de mille piastres, avec intérêt de la date du présent jugement,
et les dépens;

Ce jugement a été conarrmé, par la majorité de la Couir d'Arpel, à Moait-tial, le 24 septembre, 1887, Dorîon, J..-en-C., 'fessier, J., Cross, .j. (dissi-dent) et Churcli. J. La Cour Suprême du Canada a, le 2 mars, 1888,
renversé ces deux jugements, et décidé que les demndeurs ne pouvaient
obtenir des dommages, comme consolation, et que vu qu' ils ne s'étaient pasportés appelants incidents, et qu'ils n'avaient pas soutenu le jugement, enréclamant des dommages prouvés représentant une perte pécuniaire, l'actiondevait être déboutée. (La cité de .Montréal et Labelle, 14 liapps. Ô. S. C,

p741).
V. Vaitawe et al, vs. La oeté de M3ontréal ci al, 16 IL. L. V386, et les auto.

fités qui y sont citées..
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r6ter le char', l'enfant était déjà enggésulspttsle
chevaux, où il fu~t écrasé, soit par leurs sabota, soit Pal. la
première roue du char, où il fat trouvé, le crâné défon~cé, et
d'où on le retira, pour le remettre sans vie entre les bras de
sa mère acc9)uruo, sur les entrefaites, sur le lieu du P,--iisti.c.
L'enquête (lu coroner eut lieu immédiatement après, Sur le
cadavre de l'enfant.

Le demandeur a poursuivi la défcnderesse, à raison de 1,-
négligence coupable dle la compagnie, lui réclamarnt de_,
dominages, au montant de deux mille piastres, pour I'neei.
dent cii question.

La défenderesse a plaidé, d'abord, par unio défense en
droit, aîlléguant que le demandeur n'avait pas droit à des
dommages exemplaires, et que la seule réclamation ser-.it
pour d mmages réels, dans le cas de la responsabilité de ln
défenderesse. Après audition préliminaire, le tribunal or-
donna preuve avant faire droit. Le second plaidoyer de
la défonderesse allègue en substance, que cette dernière n'éz
tait coupable d'aucune négligence, que l'accident en question
était ir.é;, itable, et que, dans tous les ca.s, le demandeur en
était responsable, parce qu'il avait contribué, par sa faute, à
l'accident eu quo'ition.

Le demandeur a répondu à cette défense, en disant que
l'accidènt était arrivé uniquement par la fatute des employ6s
de la défenderesse, et iqu'on ne pouvait lui reprocher aucune
faute personnelle; que cet accidenfd auratit pu étro évité, si
les employés avaient exercé une diligence raionnable, danE
l'exercice de leurs devoirs.

.TUGE31ENT:

«Attendu que le demandeur se pourvoit contre la défon-
dores6e, en réclamation do dommages résultant de la mort
do son enfant, tué le 26e jour d'octobre, 1886, sur la voie
ferrée de la dite défenderesse, par la faute et nélgnede
ses employés;

"lAttendu que la défenderesse plaide que l'accident est
survenu par la. faute et négligence du demandeur et de Eoi.
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é.pouse, qui ont pet-mis au, dit enfant, agé de doux ansseulement, de traverser la voie ferrée seul et sans protection;
que-le employés de la dite défenderesse ne se sont rendus,
coupables d'aucune négligence, et que le demandeur doits'imputar . lui-même les conséquences de l'accident on
question ;

l'Considérant qu'il est eîi preuve que, le matin du 26octobre, 1886, vers 9 heures, l'enfant du demandeur setrouvait dans la demeure de son père, sous les soins et la.garde de sa mère, à uluspsdel, dans un appartement
de sa demeure, pendant qu'elle vaquait aux occupations
ordinaires de son ménage; que le dit enfant, échappantaccidentellement à sa surveillance, descendit sur la rue qu'iltraversa, au moment où un des chars de la comnpag<,niedéfenderesse allait pa-ser; que Ie dit enfant, inconscienit dudânger auquel il s'exposait, essaya de traverser la voieparcourue par le dit char, mais fat renversé par lei chevaux
qui le conduisaient, et fut tué;

"Conidéantque le dit enfant a été vu, avant l'accident,par le nommé Gédéon Martineau, qui se trouvait à unedistance éloigné de là, au. moment où il traversait la1 rue>pour se rendre -1 la voie ferrée de la défenideresse ; que leconducteur do la voiture de la dite défenderesse aurait puvroir également le dit enfant, s'il eût eead n avant de
ucs chevaux;

"Considérant qu'au montent de l'accident, le dlit chiarétait conduit par trois chevaux; qu'il est on preuve que lesdeux conducteurs des dits chevaux -avait une défe-tuosïtédans la vue, notamment que le conducteur principal, Savoirle nommé I'acroix, celui qui conduisait les deux chevauxattaclhéd au char mêmne, et sous les pattes desquelles le ditenfan a1 été renversé, avait une vue imparfaite ; qu'il cstétablL par deux oculistes, qu'il ne posýècle que la moitié
de la vision normale;

" Considérant que l'accident est arrivé par la faitte etl'incurie du dit conducteur; qu'on ne peut imputer au de-mandeur l'accident en question, attendu que, dans le imo..
~3-1t L. X.
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ment, il était en dehors de sa demeure, à vaquer à ses occu.
pations ordinaires ; qu'on ne saurait davantage "l'attribuer à
l'épouse du dit demandeur; que, si le dit enfant est descendu
sur la rue, cela est dû. au fait parement fortuit que la porte
aurait été laissée ouverte un instant, à. l'insu de la mère d4
dit enfant, par un des fournisseurs de la famille; que, xnêiue
s1I y eo.teu imprudence de la part des parents du dit enfant,
cette imprudence* n'effacerait pas la faute de la défunderesse
qui aurait évité l'accident, ai ses employés avaient exercé la
prudence et la vigilance nécessaires ;

IlConsidérant que le demandeur a souffert, Par la mort de
son enfant, des dommages réels au montant de $500J
lesquels dommages con@istent dans les frais d'entretien du
dit enfant depuis la naissance de son enfant, prouvés i3trede

$200, les frais du médecin, troubles et dépenses occasionnés
par le dit accident, privation da soutien que le demandeur
et son épouse étaient en. droit d'attendre du dit enfant a
l'ûgo convenable;

'Va l'article 1056 C. C.;
"Considérant que le demandeur a prouvé les aléusde

sa déclaration; quo la défenderesse n'a pas prouvé ceux de
sa défense;

IlCondamne la défenderesse à payer au demandeur, la
somme de $500, avec intér8l de ce jour, et les dépens de
l'action telle qu'intentée."

À.RCITAMBAuLT, BERQERON &MIONAULT, avocats (bc denian-
deur.

ABOTTS, CAMPBELT, & MEREDITHI, avocats de la dtfende-
resse.
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CODE MUNICIPAL.-PROCES-VERB3ALPONTr

COUR SUPÉItIEURtE.-... <E tËviso\>

Montréal, 31 mars, 1890.

PrtsCl-S GILL, J., T.PELLIIt, J., ct 'rJ
LiA CORPORATION DU VILLAGE DE VA,,RENN!ES, vs. LA CORPO-

RATION DU COMTEÉ DE VEItCHÈIIEs
Juot: 1. Que les pouvoirsa conférés par l'article 535 du code Iluuiuilla sontdu ressort particulier des conseils locaux, et que, par les dispositions dela loi, tous les -travaux sur les ponts municipaux, soit par la loi, par legxregleinentsq, ou par les procès-verbaux, sont à la charge exclusive dtes.contribuables propriétaires ou occupants de terres;

2,. Que les conseils de comté n'ont pas, par la loi, le pouvoir de mettrecem travaux .1 la charge des municipalités locales, s'il n'a pas été passii.de réglement par le conseil de ces municipalités locale-, eni vertu del'article 535, C. M., au sujet de ces travaux;3. Que, par les dispositions de la loi, tous les travaux à faire sur lesponts municipaux, soit par la loi, soit par les réglernents, ou par lesprocès-verbaux, sont à la charge exclusive des contribuables propriétaire.ou occupants de terre, et qu'ue corporation locale peut passer un rgement à cet effet, à l'égard de tous les ponts maunicipaux, soit locaux soitile comté, Cen vertu de l'article 535, mais que le conseil de comt;é nepeut lui imposer une telle charge que dans le cas seulement où loconseil,de municipalité locale entend user de ce pouvoir;
4. Qu'un conseil de comté. qui, contrairement aux dispositions de laloiï ci-dessus mentionnée, met à la charge d'une municipalité locale unepartie des traifàux d'un pont, et change les dispositions d'un procès.vrbal à l'iEgard <le tels travaux, pour les mettre à la chare d'unemunicipalité étrangère, commet une illégalité, détruit l'égalité qui doitexister cntre les contribuables d'une même mnîiicipalité, et se rendcoupable dune injustice grave;
5. Que, bien que le Code Municipal accorde un droit d'Appel, à laCour de Circuit du comté ou du district, de toute décision, ri-glemeuton procès-verbal de la municipalité locale, et pour cause d'illégalité, àla Cour de Magistrat ou à la Cour de C ircuit, néanmoins la jurispru.duace reconnait à la Cour Supérieure, de droit commun, le pouvoir deraliercber devant les tribunaux ces mûmues actes, à raison du con tr8lesupérieur qu'elle possède sur les corps publics ou corporationq <1>.

11) Un procès-verbal ordonnant la construction d'u pont, fait par unf-iLtendant spécial qui u'a pas visité les lieux, et n'a pas examiné les
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1iý demanderesse a poursuivi la déf'enderesse, peurIj*
annuler un procês-z-vet bal, lhomolog(,ué un 1888, par 1e coliseil
de la défenuderesse, <lui a ordonué la contiructttioni d'uit polt
situé dans la municipalité domaiidoresso.

La pont on question est un pont do- cointé sitilé entre(
deux Municipalités loe'.les, et est~ régi par un pr-oei%ê.vcl*Jal,
adopté en 'annéo 1868, par le conseil do la dé~drsoen
cette cause.

La demanderesse allègue, dzins son action, que parrl.:î

procès-verbaux atitérieurs ayant rapport à ce polit, et ui déchire (Ile, S'il
avait connu les prot:Lq.verbztux anîtérieurs, il mirait fait lui rappo)rt duiré-
reut, sera annulé. (Dansecrau vs. La Corporation (le Vcrchercs, C .
M1ontréal, 30 septembre 1865, Baitgley J., 1 L. C. L. J., p. 92.>

Si un cours d'cati établi par un procès-verbal a pour cliet ('grvrcou-
sidtérableuleut la servitude supportèe par le propriétaire d'ut terrain lilus
bas que ceuxx qui l'aivoisineit, ce propriétaire est cii droit (te pouisitivrc
pour faire rejeter tel procits.vcrbal, bien que sur appel, le conseil (tu cwnite
l'ait jugé V.Ila-blc,.le maintrien d'un pirocèsb-verba.l par le conseil de quîutté
ien'cipêclîant pa= r.act-.i ordinaire polit le faire annuler lors qu'il onrfillîîe
quelque chîose <le contraire à la loi. (CJ. B. R., Montréal, 26 nlox-ellire NS4.
,louk J., Lthuîîîsay J., 'fessier J., et urckss J., L.a corpor<rtiou dc r. .*ie-il.1
dit Bout de 1'tc et iteburit, 8 L. 24., p. 67.

Uit cours d'eau qui traverse deux mtunîicipalités locale-s est un cours dî'glu
de cointe, etse trouve placé sions lajuirilitiou origin::ircili cu:n.il dlerouilli
(art. 869 CJ. 11.) Eut statuant sur lui piocès-verhal plar lui ordlonne, au >tt
dl'unî cours d'eaui, le conseil dec comité lie remîplit aucune foncetion1 j.iidîviuc,
mais a-fit simtplemnit dians l'exercice dlesesîuvislnisrxÇ, auti îî:ie
titre qluun coitsil local statuant sur nu tv. local, et un1e pouhrsuite jwilt
être tigée contre lit corioration dle comité, comnu:, éi. îl:es- pour ol4e-
itir la nullité tie ce 1,roc&Nve:rbal. Bien que l'artiele 1(80 C. M1, inute.
lui recours devant la Cotir tc 'Circuit, et devanît la Cotir (le M:tgislit, lwar
la cassat.ion %te tUt procs-verbal, rôle, résolutioneut autres o<ouic
d'ont conseil mlunlicipial, la jurisprudenice a reconnu que ctte dls4110sitioli nla

pas nleé à a Cur upéreur lecoîttrôlo qu'elle pu&sù.ie $Ur toit tes corie-
rations ou corps politiqîue, et il y a encore lien dec recourir à onîantri,
lorsqli'tu conseil luuituticip)ati ercoe illegaleneist les pouivoirs, qui lui soit
cotiferês. Li prinîcipe, tout intéressé dants un ouvrage iiutucijl lxLt
vaablemient demainder le chanugemient d'lui procès-verbal qui le regît. et le
conseil, s'il juge la demande fontiée, peut y faire droit lors inéiiic que cclle
demuande n'est faite que par unt seul contribuable ; (arts, S10 et SlIon C. 31.)
Néxumoius, le consuil ne peutlèplcnieîat venuir au secours dît contribtublequl
scpluuint qu'en observaut strictement les formalités que la loi itiiîîo3o pourla
protection de tous les iutZrZt,et que lepouvoir de faire des procsvcrbzxpour
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Oien pro'êsÔ--verbal, la construction et l'entretien de ce pont4taîend{ à la eharge exclusive de8 Contribuables d'un rang
.spiP0l6 le rang de la Grande Côite) dans la municipalité de la
pat-oim@e di- Varennes, et de deux on1 trois propriétaires et
.Occupants de terrains dans la municipalité du village de
Vironrmes, dont les terrains égouttaient leurs eauxy près du
pont en que8tion. La demanderesse se plaint de ce change.
,nent, d'abord, pw-ceque la loi ne l'y oblige pas, et qu'elle
-n'a jeimutis adopt4 do règlement, oa de pr-ocê8.ver-b.aî au Rujet
des dits travaaux, au désir de l'article 535 du Code M1unicipal,
et, en seco>nd lieu, parcequ'elle a des charges importantes et
considérables *à supporter. Elle se plaint, en outre, diifor-
malités et d'irrégularité.; dans les procédés du surintendant
spécial qui a été chargé par la corporation défenderesse de
.prparer le procès-verbal.
-ngler les cou is d'eanu, n' est accordé que sous la condition que les prpitairesintéres.ocsoientassujetis aux travaux dans la propiortion de leurtX-rraj égout-té. cette obligation ýs si rigoureusemient formulée que ln loi exige que la.qua'ité de terrain égoutté soit établie au procès-verbal, et elle déclare qu'ilyà litu de se plaindre pour toute <'rreur de plus de 10 pouir cent. (Art.S37 C. M.) Un procéq.verbal qui li'établit pas, d'une muanière certaîie etnffimiite, la quantité de terrain égoutté îuir chaque contributable a-uijettiau traaux, et qui exempte complètement de tous travaux des propriétaires-quiyêgoutte paitie de leur terrain, ou qnii ne charge un propriétaire qued'une ptiie des travaux auxquels il devrait être tenu, suivant l'étendue (leson terrin, égoutté6, wn'aucunec valeur lég"ale et doit Etre cassé. Tout cil.ayant le pouvoir d'établir dis. cours tl'eaut, les înunicip.alités ne peuventiiineer, sanis indemnité, une charge plus considérable à unt contribuable
sn'a tous les autres. Un j)rocèa.-vcrbal ordonnant, comme travaux iiouveauxrun imnrucuble, l'érection d'une digue et l'ouverture <'une tranchée, pourZi;ur le cours de l'eau et le diriger, toujours sur le iiiaine itumeuble, cils-ravatit la servitilde qu'il subissait auparavant, pour le simple pissage de-*mars d'eau, est illégal, meule si les travaux imposés au1 propriétaire de ce.sraî, p'ar ce procès-verbal, sont ni )us que ccux auxquels il était tenu parrincin, s'il n'est pas établi qu'il ait été isideiénisé pour l'aggravation deseviîtude, et cette aggravationi suffit pour lui donner droit et qualité de se
Îlaiidme Barbeau vs. La CorlporaioL dit conité c Laprairie, C. S.,Noutrial, 25 lani 1839, Jetté J., 5 NI. l.IL S. o., ~.84.)

Y. Paris ts. Couture, 10 I. J. Q., p. 1, et Il IL L.., p. 3SS; La Corjo.z:ioa de la paroi=s de Ste C!otltdldc de Horion et O'Sligiiuy, 14 I. L.,j SSS; Lavîoktt- et La Corporat1ion~ die coinU dc Nalpicrville, 31 J., p. 4il61 et 17 IL L.~, p. 269; arts. 100, 535, 794,803, 810.x, 812, $13 et SIS C. M.
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La demanderesse prétend que les contribuables intéressée.

n'ont pas reçu les avis requis par la loi, et qu'ils, n'ont pas

été consultés et entendus régulièrement sur l'oppoitunité des

changements à faire au procès-verbal de 1868, que le surin-

tendant spécial ne s'est pas occupé d'examiner les demandes

des intéressés et qu'il n'a pas pris les renseignements suffi-

sauts, et, notamment, qu'il n'a jamais fait la visite, ni du

pont ni du cours d'eau, ni examiné l'ancien procès-verbal,
avant de faire rapport au conseil; en conséquence, la deman-

deresse conclut à la nullité des procédés du conseil de la défen.

deresse.
la défenderesse s'est contentée de nier généralement les

prétentions de la demande, mais elle a produit deux plai-

doyers, ou fins de non recevoir, à l'encontre de la dite action.

Par le premier plaidoyer, elle nie le droit d'action directe

devant la Cour Supérieure, parceque la demanderesse a

appelée de la décision de la défenderesse, ou du procès-verbal

de 1868, devant la Cour de Circuit du comté, suivant le

recours permis par la loi municipale, et qe tel appel a été

renvoyé par la Cour.
Par le second plaidoyer, elle prétend que toutes les dispo.

sitions du dernier procès-verbal lui sont étrangères, et que

la demanderesse est sans intérêt dans la présente cause.

La demanderesse a répliqué spécialement à ces deux

moyens, en disant que l'appel à la Cour de Circuit n'a rien

décidé sur le fonds de la dispute entre les parties, mais qu'il-

a été renvoyé sur un moyen de forme, parceque le bref d'ap-

pel n'avait pas été signifié dans les trente jours, suivants

l'article 1067 du Code Municipal, et qu'au reste cet appel à

la Cour de Circuit n'était pas exclusif du droit de la Cour

Supérieure de rechercher les actes des conseils municipaux.

Sur l'autre puint, la demanderesse a répliqué que son inté-

rAt dans la cause était direct et immédiat, attendu que c'est

elle-même, et non les contribuables de la municipalité, qui

est nommément chargée, par le procès-verbal du surinten.

dant, de la construction du pont en question, et qu'au reste

elle a le droit d'agir, tant pour elle et pour la protection de
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ou droits, comme pour celle des contribuables do la munici-
palité.

Le 9 #novembre, 1889, la Cour Supérieure, à~ MNontréal,
Cimon, J., a rendu le jugement s.uivant:

JUGEMENT DE LA COUR -SUPÊftILURE.

"Attendu que la -demanderesse, après avoir allégué que,
vers 1868, un pont de comté a été construit sur la rivière
,Notre-Dame, dans les limites de municipalité de la deman.
derease, en vertu d'un procès-verbal du 20 aoûIt, 1868, dût-
ment homologué le 17 septembre suivant, par le conseil
municipal de la défenderesse, dit: "lque le conseil munici-
pal de la défenderesse, prétendant que de nouveaux travaux
étaient devenus nécessaires au dit pont, a, dans le cours de
l'année dernière (1888>, nommé Josephi Geoffr-ion, surinten-
dant spéaial, pour vititer le dit pont, et juger de l'oppor-
tunité de faire un nouveau procèsï-verbal, pour la recons .
tructiou du dit pont;"ý qu'il a fait un nouveau procès-
vrerbal, ordonnant la reconstruction du pont en entier, et en
mettant la dépense de cette reconstruction à la charge
commune des propriétaires et contribuables de la munici-
palité demanderesse, et des întéreïsés dans la paroi8se de
Varenneï, et, cela, dans la proportion de la moitié de l'éva-
luation des propriétés du village de Varenues, et des pro-

pr6té8 des intér essés de la Grande Gôte, dtus la dito paroisse
de Varennes, que ce dei-nier procès-verbal a été homologué,
par le conseil inunicipal de la défenderesse, au mois d'oc-
tobre de l'année dernière, et que la défenderesse est à pro-
eMer à faire exécuter, en vertu d'icelui% les travaux de re-
construction du dit pont;

" Attendu que la demanderesse se plaint de ce second pro-
- cs-verbal, et en demande la nullité: 10. parceque les inté-
reués n'auraient pas été consultés, et qu'il aurait été fait et
homologué hors leur- connaissance; 2ù. parceqa'il cause une
iuju4tice réelle et grave à la demanderesse, vu que ce pont
e6t plutôt à l'avantage de la municipalité de la paroisse de
Vuaennes, et que la défenderesse a, en grande partie, à sa
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éharge un autre pont, à l'autre extrémité de s0on village,

entre les limites du village et de la paroisse; 3d. parceque

l'avis donné que le conseil municipal de la défenderesse a

homologué le dit procès-verbal est irrégulier et nul, sans

dire en quoi; 4o. parceque le montant que les contribuables

de la demanderesse auront à contribuer dans la r-ee-mnstrac-

tion du pont est exorbitant; 5o. parceque le conseil muni.

cipal de la défenderesse aurait rejetté les requotes s'oppo.

saut à cete.econstruction du pont, et à l'homologeation du

procès-verbal:
"cEt attendu qu'à l'audition au mérite, la défenderesse a

invoqué, de .plus, les raisons suivantes, qui ne sont pas mn.n

tionnées dans l'action, savoir: Io. parceque le surintendant

n'aurait pas visité les lieux; lo. parceque le procès-voi-bal

ne constate pas qu'il est urgent de faire exécuter les tra-

vaux; Mo parcequ' une copie du procès-verbal homologué

n'a été transmise à la demanderesse;
"Attendu que la demanderesse conclut -1 ce que le dit

procès-verbail homologué au mois d'octobre de l'année der.

nière soit déclaré illégal et nul, à toutes fins que de droit, et

à ce que les procédés sur icelui soient suspendus;

"bRt attendu que la demanderesse a requis une injonction

-1 la défenderesïo de discontinuer les travaux commencés eu

,exécution du dit procèti-verbal ;

1*0l. Considérant qu'il parait que les avis requis aux inté-

ressés ont été donnés, par le surintendant et par le conseil

miunicipal, et que la demanderesse n'a pas allégué, ni démon-

tré en quoi ils étaient insuffiiants; que les intéressés ont été

consultés et qu'ils ont pu exposer leulrs griefs et leurs plain-

tes et faire Valoir leur prétenltion;

IlZo. Considérant qu'il appartenait au surintendant et au

conqeil municipal de la défenderesse de dire et statuer à la

charge de qui seraient les travaux de reconstruction, etqieil

ne parait pas qu'en statuant, comme ils l'ont fait, le surin-

tendant et la défenderesse aient commnis une injustice à la

demanderesse, qui puisse autoriser cette Cour à intervenir;

Il3o. Considérant que l'avis d'homologation du dit procès.
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verbal parait avoir été donné régulièrement, et que la de-
manderpsse n'a.pas allégué ni démontré en quoi il pouvait
ýètre insuffisant;

I4o. Considérant qu'il appartenait au surintendant et au
conseil municipal de la défenderest;e do statuer pour Com-
ýbien les contribuables de la défenderesse auraient -à contri-
buer dans ces nouveaux travaux, et qu'en statuant comme
ils l'ont fait, ils ne paraissent avoir l'ien fait d'exorbitant,
.de manière à obligerýcette cour d'intervenir ;

ci5o. Conqidérant qu'il appartenait au conseil mounici pal
de la défenderesse de décider si les requêtes en oppo.4ition
.au dit procès-verbal devaient 4tre rejetées, et qu'il n:y a

*rien eu de fait à ce sujet par le dit conseil pour autoriser
* cette Cour à intervenir;

"Et, quant aux troit; autres raisons spécifiées à l'audition
amérite, bien qu'elles ne soient pas particularisées en

l'action ;
* Considérant qu'elles ne sont paR non plus fondées; Io.

Parceque le surintendant s'oit trantiporté sur le pont mômne,
-où il a rencontré les iutéressés, et reçu leurs repr&sentations,
et les intéressés ont pu, ainsi, en sa. pré-icsice, visiter les lieux

Aque le surintendant connaissait bien, de même que le procès-
M ebal de 1868; 2o. Parceque il rés~ulte suffi8amment du pro-
cès-Verbal, que les travaux ordonnés sont urgents, puisque
le surintendant a cru devoir les ordonner, après audition
.des intéressés, e que le conseil de la défenderesse a homo-

louaussi après l'audition des intértes>és, et qu'il r'ésulte
de la preuve qu'ils étaient urgents; 81). Purceque, quand
bIien mêmo qu'une copie du pr-ocè.q-verbal homologué ii'au-
m~it pas été transmise à la demanderesse, cela mie peut affec-
ter la procès-verbal qui reste toujoursi valide;

"Considérant que l'action n'est pas fo)ndée;,
"Renvoie l'action et la requate7 pour injonction, avec

La Cour de Révision a, unanimement, renversé le juge-
.ment de la Cotir de première instance par le j ugement sui-
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JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISIoN:

"La Cour après avoir entendu les parties par leur2.
avocats respectifs, sur la demande de la demanderesse, pour
faire réviser le jugement rendu parla Cour Supérieure, sié.
geant dans le district de Montréal, le 9ième jour de novembre,
1889. Après .voir examiné le dossier et la procédure en
cette cause et avoir sur le tout mûrement délibéré:

" Considérant que la demanderesse, par son action, se-
plaint et demande la cassation, pour défaut d'observation
des formalités voulues, et pour cause d'illégalité, d'un certain
procès-verbal, dressé le 8 octobre, 1888, par J. Geoffrion, en
sa qualité de surintendant spécial, nommé par le conseil
municipal du. comté de Verchères, homologué par le même
conseil, le 12 décembre, 1888, et dûment promulgué, pour
régler et déterminer les travaux de construction et d'entre-
tien d'un pont public, sur la rivière Notre Dame dans le
village de Varennes;

" Considérant que les dits travaux du dit pont étaient,
par le procès-verbal antérieur, homologué en 1868, et
maintenu en vigueur jusqu'à son abrogation par le procès-
verbal attaqué, faits et entretenus aux dépens de certains
habitants, tant de la municipalité de la paroisse de Varennes,
que de la municipalité du village de Varennes, dans le
comté de Verchères; que, lors de la mise en force du Code
Municipal, ce pont était, aux termes de la loi, un pont de-
comté, qu'il a toujours continué depuis à être connu, désigné
et régi comme tel,sous l'autorité de ce même Code, et qu'ainsi
il était et est toujours resté sous le contrôle et la direction
exclusive de la corporation défenderesse ;

"Considérant que le conseil municipal du comté de Ver-
chères avait, et a seul juridiction et autorité pour régler les
travaux de construction, d'amélioration et d'entretien de ce

pont, sur requête de toute personne intéressée à ces tra-

vaux, et pour faire amender ou faire abroger, à cet égard,
tout réglement ou procès-verbal s'y rapportant, mais que ses
décisions étaient et sont sujettes à appel à la Cour de Circuit.
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du copté ou du district, et à cassation, à cause d'illégalité,
par la Cour des Magistrats, ou par la Cour de Circuit du
comté ou du district;

"Considérant que la jurisprudence reconnaît que ces re-
cours spéciaux n'enlèvent pas à la Cour Supérieure le con-
trôle qu'elle possède sur toute corporation ou corps politique,
et qu'il y a encore lieu, de droit commun, de recourir à son:
autorité, lorsqu'un conseil municipal excède ou exerce illé-
galement les pouvoirs qui lui sont conférés;

" Considérant que, par le procès-verbal attaqué, le con-
seil municipal de la défenderesse a ordonné et réglé que les
travaux du dit pont soient faits et entretenus par certains
habitants de la municipalité de la paroisse de Varennes, à
raison, et suivant la pleine évaluation de leurs biens-fonds
situés dans cette municipalité, et décrits au procès-verbal,.
et aussi par toute la municipalité du village de Varennes,
pour la moitié seulement de son évaluation portée au rôle-
d'évaluation en force dans la dite municipalité, lors du pré-
lvement;

"Considérant que la demanderesse allègue, dans sa dé-
elaration, et qu'il est établi en preuve, qu'il n'a été passé
aucun réglement, par le conseil municipal de la demande-
reese, en vertu de l'article 535 du Code Municipal, pour
ordonner que tous les ponts municipaux, locaux et de comté,
à la charge des contribuables et situés dans les limites de
la municipalité soient faits, améliorés et entretenus aux frais
de la corporation demanderesse, au moyen de deniers pré-
levée par voix de taxation directe, pour cet objet, sur tous
les biens imposables de la municipalité, ou pour substituer
la municipalité aux contribuables de la municipalité, dans
toutes les obligations qu'ont ces derniers dans tous les
ponts municipaux, locaux et de comté; qu'en l'absence de
réglement adopté à cet égard par le conseil municipal de la
demanderesse, le conseil municipal de la défenderesse ne-
pouvait, sans violer les dispositions de la loi, mettre les
travaux du dit pont, ni aucune partie d'iceux aux frais de
la corporation demanderesse;



.476 , ]LA REVUE LIGALE

C onsidérant que, par les dispositions de la 'loi, tous les
-travaux à faire sur les ponts municipaux, soit par la loi, par
les règlements, ou par les procès verbaux, Ront à la charge
.exclusive des contribuables, propriétaires ou oc0upanti de
terre, que les pouvoirs conférés par l'article 535 du code
municipal sont du ressort particulier des conseils locaux, et
que les conseils de comté n'ont pas, par la loi, le pouvoir de
mettre ces travaux à la charge des municipalités locales,
.s'il n'a pas été passé de règlement par le conseil de ces mu-
nicipalités locales, en vertu de l'article 535 C. M., au sujet
.de ces.travaux;

" Considérant que la demanderesse pouvait, en passantun
règlenent à cet effet, prendre à sa charge tous les travaux

.de ponts, mais que le conseil de la défenderesse ne pouvait
lui imposer aucunes telles charges ;

" Considérant que, si la demanderesse jugeait à propos
,d'user du pouvoir que lui confere l'article 525 du Code Muni.

cipal, il lui faudrait en user pour tous les ponts munieipaux,
locaux ou de comté, situés dans les limites de sa municipa
lité, et qu'il ne lui serait pas loisible de passer de réglement,
.en vertu de cet article, pour un seul des dits ponts ;

" Considérant que le con-eil de la défenderesse a assume
.des attributions qu'il n'avait pas, en prétendant mettre à la

charge et aux dépens de la demanderesse, par le procès.
verbal attaqué, une partie des travaux du pont en question;
.qu'il a commis une illégalité, rompi l'égalité qui doitréner
entre tous les contribuables du village de Varennes; que le

dit procès-verbal contient des dispositions incompatibles avec

la loi, et qu'il en résulte une injustice grave pour les contri-

buables de la municipalité de'la demanderesse en géiéral,
et, en particulier, pour ceux d'entre eux qui sont chargés
des travaux du pont public, sur la rivière St-Charles, dans
Varennes;

"Casse le jugement du 9 novembre dernier (1889), et.
procédant à rendre celui qui aurait dû étre rendu, maintient

l'action de la demanderesse, et, en conséquence, déclareillé-

gal, casse et annule, à toutes fins que de droit, le procès-
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verbal fait le dit jour 8 octobre (1888), par Jos. Geofft-ion,
oui-intendant i'péci'dl, et bomolocrud par le conseil de ladéfendetest3e, le 12 décembr'e suivant, et condamne !a cor-po-
ration défender'esse aux dépens."

ARCHAMBAULTt MIGNAULT ET BERGEItON, avocats (le la
demanderesse.

GzoppRioN, DORION ET ALLAN .avocats de la défcnder-essc.

DEPENS.

COUR SUPÉtIURE....EN bvso.

Miontréal, 80 décembre, 1890.

Présents: S11 F. J. JOHINSON, J..en-O., GILL, J., et DiviDqON,

£T1R\'NE COUTURE, vs. LA COMPAGNIE DU CHlEMIN DE FEIKCANADIEN DU PACIFIQUE.
3uo;É Que la Cour, qui rend le jugement final dans une cause, et qui con.damune le défendeur à payer au dem.-nd(etir un certain monitant de lasonime réclam,ée, et renvoie le surplus (le la demande du demander,n'ust pas autorisée, par la loi, à condamner le demandeur à payer lesfrais de contîtatioln, pour la partie de sa demande sur laquelle il suc-combe <1).

(1) Duus ce pays, la condlaninatiori aux dépens a toujoiu's ît;ê con.idérêêconme étant à la discrétion des tribunaux. Il est diflijile de dire qu'un juge.ment refnsanit les dépens out condamnant une partie à payer des frais, est;er-ouné, lorsqu'une si grande discrétion est laissée aux juges par l'articleli8 C. P. C., dans les questions de frais, et il est rare qu'une cour d'Appelxma disp)osée à renverser u jugement, simplemtnt parceq n'on aura refusédms frais à l'appelant en Cour Inférieure, soit qu'il ait réussi ou 11lo1.I(MeUangtn & The Si. Anne's !ihdual Btidiig Society et al, C. B. IL,âontréal 4 février 1880. Opinion de Sir 1. A. Dorion, J. cmx VC, 24 J. pp.164 tt 165).
L<nqne le demandeur réussit dans sa demande, mais succombe sur touslms fit8 qui ont foit la matière de 1'.nquîie, les frais d'enqute doivent être2i. à a charge. (Fiiiatreauit vs. .Elie, O. S. R., Montréal, 31 octobre, 1S84,Dcherty, J., Papineau, J., et Gui, J., 1 M. L. R. S. C., P. 66.
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Le 14 'mai 1890, la Cour Supérieure à Montréal, Mathieu,
Ja rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DEà LA COUR SUPÉRIEURE:

"Attendu que le dit demandeur allègue, dans sa déclara-

tion, que, par convention verbale, intervenue en la ville de

.St Germain de ]Rimou-qki, le ou vers le onze septembre, mil

huit cent quatro.vingt-trois, entre la défenderesse et le

demandeur, la défenderesse a engagé le demandeur, au prix

.de une piastre et ciquante centins par jour, pouP travailler

comme ouvrier et journalier, sur la ligne du chemin de fer

Canadien du Pacifique, alors en construction, à, l'endroit
appelé Sauît Ste Marie, ou dans les environs, sur la dite

ligne du chemin de fer dc la déf5nderesse, celle-ci devant, à ses

propres frais, conduire le demandeur sur le lieu de l'ouvrage,
et ne pas lui charger le prix du transpoirt, à la condition que

le demandeur travaille ainsi, au profit de la défenderesse,

Le demandeur, qui poursuit pojirplus qu'il ne lui est dû, ne doit obtenir

les dépens contre le défendeur qui conteste toute sa demande que pour une

action du montant de la condamnation, et il doit être condamné à payer la

différunce des frais de contestation. (Hogle vs. .Racine C. C. Bedford 12 mai,)

ISSO, Buchanan, J., 9 L. N. p. 170). CJe principe, cependant, ne devraitpaLk

-recevoir une application stricte dans les actions en dommages, oit le deman.

.deur ne cannait pas exactement le montant qu'il peut obtenir, et où cette

.condamnation aurait pour effet de le punir au lieu de lui porter remède.

Un défendeur, qui est poursuivi pour plus qu'il ne doit, et qui offre le

montant qu'il doit réellement, et le consigne avec sun plaidoyer, mais ne

-consigne pas de firais et n'établit pas qu'il avait fait des offres avant l'atiol,

ne sera condamné à payer au demandeur que les fîrais juç¶u'â et y compris la

production de son plaidoyer, et le demandeur sera condamné à payer les W&ai

subséquents de la contestation. (Mlffarincy ct Liu.slcy, C. B. IL, Montrbal,

25 février, 1888, Dorion, J. en 0., Cross, J., Baby, J., et Chiurcli, J., inodi-

lirant le jugement de la Cour de Rtévision, Montréal, 27 septembre, lSS6.
Torrance, j., Gill, J., et Mathieu, J., qui avait condam-né le défendeur à

payer les dépens de toute l'action, pour le montant de la condamnation, vu

-que les offres n'étaient pas suffisantes, en autant que le défendeur n'arait

pas offert les dépens, et avait condamné le demandeur à payer le§ frais de
.contestation, comme dans une action pour le montant de la demande qui

ét.ait renvoyée. Le jugement dte la Cour de Rtévision avatit modifié le jure

nment de la Cour Supérieure, à Maontréal, du 31 décembre, 1885, Taschecreau,

J., qui avait condamné le défendeur à payer les dépens d'une aiction contes-
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pendabht 'le terme de quatre mois;.- le départ de ]Rimouaki
pour aller prendre l'ouvrage étant fixé au Onze septerîemil huit ccnt quatre-vingt.trois ; qu'il fut alors entendu que
la défeuderesse procurerait immédiatement de l'ouvrage audemandeur pour un temps raisonnable, quatre mois au
moins; qu'en exécution de la dite convention, la défende-.
resse a, le onzième jour de septembre, mil huitecent quatre-'ingt-trois, conduit, à. ses fraiiR, le demandeur, du dit lieu deRimouski, jusqu'au lieu appelé Owen Sound, dans la baieGeorgienne, dans la province d'Ontario, où le demandeur~
pt rendu le dix-sept septembre 1883; que la dite compa.
.mije a refusé d'employer le demandeur, tel que eonvenu,
mais qu'elle a transporté le demandeur à l'endroit appelé
aRed ]Rock-, " sur le lac Supérieur, dans la proviiico

dOntario, et que, là, elle a complètement laissé le deman-
deur sans ressources, et ce, sains raison aucune ; que,par suite de ce que ci-dessus allégué, et par la faute de
la défenderesse, le demandeur a souffert des dommages con-
sidérables, qu'il a, pendant plusieurs semaines, subi les plus
gmandes souffrances étant abiolument privé des moyens de
pourvoir à sa propre subsistance; qu'il. a été souvent obligé
t& du montanxt de la condamnation, et n'avait condané le deniaudcur àlayer ziucun frais (5 M1. L. IL Q. 13-, p. 45 5).

Le tribunal n'apas le pouvoir, sous l'article 47S C. P. c., de condamnerun demandeur qui réussit pour partie de sa demande à payer' au défendeurha dilrérence des frais de contestation d'entre le montant pour lequel il
k;uSS et le montant pour lequel l'action est intentée. (CZcriioi.e rs. .Afco&d>iC. S. R., ilontréal, 29 mars 1889, Joliuson, J.. Lornger, J. et Wurtele, J.,rmeresat le jugement de la C. S., Ilontréal, 29 décembre 1833, Mlathieu,j., qui avaidt condamné le défendeur à pa.-y.r les frais d'une action contestzepour le montant de la condamnation, et avait condamné le demandeur àlayer la différence des frais de contestation. (G M. L. R1. S. (J., p. .36).Dans une action eu dommage, OÙ ie demandeur ne peut connaître exacte-m-mt le montant qui lui sera accordé, il ne doit, s'il réussit pour Partie de sademand;, ette condamné ù payer aucnm4lfraîs de contestation au défendeur.
(I/Aous0ets. Diinou&cl C. S. X, Montréal, 13 janvier 1890. Jolinson, Jl.u 0., Gi, J. et Tait J., renversant le jugement de la C. S., M ontréal, 20ïpsinbre 1889, Mathieu, J., 6 31. L. 11. S. C. p. 40).
V. l cause de Lu;;ze vs. IVrighi, n. pportéc dans ce volume, 1p. 4i9 etkiIan2er rs. Paxton, 14 R.. 1h, p. 526.
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de passer plusieurs jours et plusieurs nuits de suite sait.
nourriture et :ans gîte, et qu'il a dû faire, à pieds, de longs
et pénibles trajets, dans des circonstances où sa vie même
était en p6ril, et qu'il a ainsi notablement altéré sa~ sauté.
que le demandeur a déboursé, pour revenir à sa, r&éideneeé,
où il n'a pu arriver que le huit décembre, 1883, la somme de
vingt cinq pia4tres et vingt-cinq 3-entins, et qu'il a perdui
depuis le onze septembre, 1883, jusqu'au huit décembr*e sui-
vaut, soixante-et-quinze jours de travail, vulant., en tout, la
somme de cent douze piastres et cinquante Contins; que le
demandeur a Ie dr-oit de réclamer de la défendetres.e la
somme de cent cinquante-six piaýstres, étant pour lu valeur
ou prix convenu de cent quatre jours de salaire, à une piastre
et cinquante centins par jour; que la défenderesse est etidet-
tée au demandeur en une somme considérable, pour- dom-
mages ré3ult4tnt de l'inexétution de sonx obligation, (les
déboursés faits, du temps perdu et des souffrances et Piv~a-
tions endurées par le demandeur, niis que ce dernier réduit
sa réclamation à la comme de cent dix piastre.,, pour laquelle
il demande jugement contre la défenderesse;

IlÂttenidu que la dite défenderesse a plaidé à cette aiction,
qu'elle itajamaid engagé le demandeur, tel qu'lléué hui
sa déclaration, et que, si le.demandeur eût voului truvailler.
sur la dite ligne de chemin de fer, il eût pu avoir de l'on-
vrage, aux taux de ue piastre et cinquante contins parjour.
soit à .Red Rock, ou ailleurs, et que, s'il n'a pas travaillé. ça
a dû être puirccqu'il aurait exigé des cond itionts auxquelles la
défenderesse n*Ct.ait pas tenue de se soumettre;

IlConsidérant qu'aux termes de 1-engagcment pr*oiré
entre les parties, la défenderesse ét.aitteuue de procurer de
l'ouvraige -au demandeur, aussitôt que ce dernier set-ait rendu
sur sa igne, près du lac Supérieur;

111Considérant que la dito défenideresse, n'a pas rempli
cette obligation, mais qu'au contraire il paraît qu'lle a
complètement négligé de charger quelqu'un de voir à placer
les homrnis, ou leur indiquer les endroits où ils pourraient
trouver de l'ouvrage;

480 *



COUTURE C. LA CIE DU CIEMIN DE PER C. DU PACIFIQUE -181.

Il olisidérant que le dit demandeur a prouvé qu'il a.
ainsi perdu cinq semaines de son temps, ce qui, à six jour*s,
par semaine, forme, u prix convenu de une piastre et cin-
quzante contins par jour, la somme de quarante cinq piastres.
que le demandeur a le di-oit de recouvrer contre la défende-
mm~e, à titre de domma~ges et d'indemnité;

IlConsidérant que le demandeur aurait pu avoir de l'on-
,vrage à Vermiillon> s'il eut voulu on pu travailler, et que
rien ne fait voir que la défemderestie fat obligée de lui payer
son paubsage pour retourner chez lui;

ilOonsidérazit que le dit demandeur n'a pas prouvé les.
autres parties de sa demande;

IlÂ maintenu et maintient l'action du dit demandeur.,-
JDsqu'à conceurrence de la dite somme de quarante-cinq
iastres, et condamne la défenderesse à lui payer ce montant,

avec intéi êt, à compter du dixicème jour de septembre 1884,
date de l'assignation en cette cause, et les dépens d'une-
action de ce montunt, et a renvoyé et renvoie lit demnande
dui demandeur, pour le surplus, et condamne ce dernier à.
pyer à la dite défenderesse la différence deâ frais de contes--
ltion d'entre une action de quarante-cinq piastres et l'actionî
telle qu'intentée, sans y comprendre toutefois le coûtt des
dipositions dos témoins du la dite défenderesse, lesquels dé-
pens eont compentés jusqu'à due concurrence, et dititracto.
etaccordée aux avocat» des parties pour le surplus;

lme demandeur a porté la cause en révision; et les parties
;.ont convenues de no soumettre à la Cour de Révision [que
la question de savoir si la Cour Supérieure avait le droit <lo
coudamner le demandeur à payer des frais à la défenderesse.
Ce coneentement est en ces tèrmes : Il N question shaîl be
ràied before the Court of ]Rcview in the said cam, exceptas
to tho legality of the saîd judgnient, in sefar as it condem ns
Ibo Plaintiff to pay costs te the Défendants."l
la Cour de Revision a unanimement renversé le juge-

mQent de la Cour Supérieure, par le jugement suivant:
JUGEMENT DE L.A COUR DE RÉ VIS[ON:-

:Considerilig that there is err-or in the said judgmcnt;
SI-?- L. xx
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doth reverse and annuil he same; and, proeeedingto rende*
t'ho judgme-ot, which ought to have been rendered;

IlCont4ideririg that the Court below had, by law, no dis.
cretion to condemn the Plaintiff to, pay coBts to the flefen.
.dants, in the circumstances of the prosent case;

IlDotb coudemn 1 ho Deondants to pay to the Plaintif tite
sum, of forty-five, dollars, with interest from the tenthi sep.
tember 188ý, and the co,48 of au action of that amoura, and,
also, to, pay hlm his co-qte in Review."

LoRANGoER, BEAUD)IN & CARDINAL, avocats dut dcmande.-
.ABBOTTS, CAMPBELL & MEREDITH, avocats de la ilc??atide.

)*esse.

DEPENS.

COUE. SUPERtIEURE.-Es zv'ix

Montréal, 31 décembre, 1890.

Pr&se.d: Sir F. JOHN~SON, J.-en-C., T.AscitEzuEÂv, J., et MATHRUF, J.,
(dissident).

JOSEPHI LAPENSÉE vs. JAMES WJILIGHIT.

JueË-: Que le demandeur qui poursuit pour $430 et dont la, drniincle Cg
maîntenue pour $217, tt renvoyée pour la diffièrexice, doit avoir te
frais dacwtion contre le défendent, et ne doit être condamnné ià payer~ àCk
dernier aucuns frais de contestation.

IMÀTHtZ.u, 3-Le demandeur a poursuivi le défendeur, pour
la somme de $430.10.

Le défendeur, dans son plaid yer, reconnaît lui devoir
4136.97, et déclare qu'il est prêt à confesser jugement pour
ce montant

Le demandeur a obtenu jugement pour S217.9G6., c'cst-à
dire, $8O.9ML de plus que le défendeur reconnii,;sait lui
devoir, et Î212.13; de moins qu'il ne demandait; et le
défendeur a été condamné à payer les dépens (le l'action.
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Le défendeur a inscrit en révision, et quoiqu'il demande
larvi&îfon du jugement, quant au montant do la condamna.

-tîon, son but principal est d'obtenir la révision quant aux
*frg i S.

Nous sommes unanimes à considérer que le jugement a
rendu justice aux parties, quant au montant de la condam.
nation3 mais nous différnns quant aux fi-aie.

Si l'on met de coté le plaidoyer, vu q1ue la, confession de
jugement n'est pas régulière. on se trouve avc la position
suivante.

La deman'leur a poursuivi pour $430.10, et a obtenu juge-
ment pour 821 7.96-1, et son action a été déboutée pour l
*différence $212.13-1 c'est-à dire, à peu près la moitié de si
demmnde.

TIr. demande du demandeur était donc mal fondée pour la
moitié, c'est-à-dire, que le demandeur poursuivait le déf'en-
-deur injustement pour $212.1U~, et le défendeur reconnis-
nait lui devoir $80.ffl- de moins qu'il ne lui devait réelle-
ment. Si la question des frais doit être décidée au point de
Tue de l'équité, il semblerait que le demandeur, dont les
prétentions étaient beaucoup plus exagérées que celles dui
*dfèndouir, devrait payer plus de frais que ce dernier.
*Le déf'endeur a été condamné à payer cette somme de

~279~,avec intérêt et les dépens, et le demandeur ne
paye aucuns frais.

O'tte qtiestion des dépens a été diversement appréciée,
depuis quelques années, et je prends occasion de cette

capour exprimer, encore une fois, mit manière de voir
î cet égard. Jusqu'à dernièrement, les tribunaux admet-
W~ent unanimement leur autorité de condamner un ieman%-
deur à payer une partie des frais, suivant les circonstances
de la cause. MIais, dans ces derniers temps, quelquqs.uns
Ae mes collègue8, Biéguiant en révision, ont émis la prétention
que le tribunal ne pouvait pas condamner un demandeur à
ý2Yer une partie des fr-aie, lorsque ce demandeur réussissait
leur partie de sa demande.

J'examinai donc deux questions
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1o. Le tribunal, qui rend le jugement final dans une5-
cause, et qui maintient l'action du demandeur pour partie,-
et la renvoie pour le surplus, est-il autorh:ýé, par la loi, à
condamner ce dernier à payer au défendeur les fi-ais de
contestation, pour la partie de sa demande sur laquelle il
succombe ?

2o S'il a ce pouvoir, est-il juste et équitable qu'il prononce
cette condamnation contre le demandeur ?

L'article 418 C. P. C. dit que la partie qui succomnbe doit
supporter les dépens, à moins que, pour des causes spéciiu1ei;
le tribunal ne juge convenable de les mitigrer, comuperisci
ou en ordonner autrement.

La partie qui succomble doit supporter les dépens ; cela veut.iî
dire due le demandeur qui obtient jugement Contre le
défendeur, ponur une partie de sa demande, doit obtenir~ les
dépens complets contre ce deriier, quoiqu'une partie notable
des prétentions de la demande ait été rejetée ? Il me pareît
évident que le sens de cet article est que celui qui Perd,
que ce soit le demandeur ou le défendeur, doit supporter les
dépens occas-*onuC-z par sa prétention rejetée.

Le défendeur a été condamné à payer 8211.9U-. Ses offres
n'étaient donc pas suffisantes, Il est juste qu'il soit con.-
damné à payer les frais d'une action cOntes'4ée de 8217,
parce qu'il n'a pas fait d'offres suffisantes au demandeur.

D'un autre cÔté, la prétention du demandeur était cxagé.
rée, et le défendeur a réussi dans sa défense, pour 8212, tt .t
fait renvoyer l'action du demandeur pour ce montant. Le
demandeur ayant succombé pour $212, doit doue, suivant
l'article 478, supporter les frais de contestation pour te
montant,

Que fera alors le tribunal ?
Il appliquera la dernière partie de l'article 078 que uns

venons de citer, et compensera les dépens jutiqu'à due con-
currence.

L'article 1er du titre 31 de l'ordonnance de 1667 était en
ces termes:

Il Toute partie, soit principale ou intervenante, qui suc-
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,Wombera mOrne aux renvois déelinatoires, évocations ou
léglemont8 de juges sera coidamnée aux dépens indéfiniment
,nonob9talt, la proximité, ou autre8 qualités des parties; sans
..que, sous prétexte d'équité, partoge d'avi@, on pour quel-
qu'autre cause que ce soit, elle en puisse être déchargée.
Défendons à nos cours de parlement, grand conseil, cour

.des aides, et autres nos cours, rOquêtes de notre hôtel et du
plais, et à tous autres juges, de prononcer par hors de cour
sans dépens. Voulons qu'ils soient taxés eii vertu de notre
prè&ente ordonnauxce, au profit de celui qui aura obtenu défi-
nitivement: encoro qu'ils n'eussent pas été adjugés, sans qu'ils
puiteent étre modérés, liquidés ni ré8oervés."

La Conseil Èupérieur, en enrégistrant cette ordonnance, a
fait les réserves suivantes sur, cet article:

"gSur le dit titre, que parce qu'un ce pays il est difficile
.d'être bien conduit dans les affaires par de bons avis, ce qui
cause souvent qu'on s'engage à plaider mal à propos, le con-
~eI eous le bon plaisir du iloi, se réservera la faculté de pro-
noncer sur les dépens avec mare délibération et selon
il'eigence des cas, sans s'arrêter à pré.-ent à tout ce qui est
dans le dit titre, qui regarde plus leî procureurs et avocats
qui ne sont point établis dans ce pays, que les parties, les-
quelles, par la diligenve du conseil, ne souffrent point par
la longueur des procédures; que rarement on adjuge des
dépeU8 pour les Voyaîges et è6jours8, et que ce conseil conti-
nuera ce qu'il a pratiqué jusqu'à présent de ne flaire tomber
autant qu'il sera po-sible en taxe de dépens, que les expédi-
tions des -arrêts, i4gnifications d'iceux, commandements,
soMMations,ý saisies et exécutions; et que les juges royaux
et subalternes suivront l'airticle trente-trois du dit titre."

Cette réserve, faite par le Conseil Supérieur, n'était pas
-dirigée contre le principe qui est posé dans l'nirdonnance,
savoir que toute partie qui succomnbe sera condainnée aux
.dipmis; mais elle fat faite dans le but de permettre au
conseil de se soustraire à l'obligation imposée par l'ordon-
munce en ne condamnant pas, suivant les circonstances, une
ý,prtie succombant à payer des dépens.
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Le principe de l'ordonnance a été accepté par Je conseil;

seulement, ce dernier n'a pas voulu en faire une règle inva-

riable, et s'est réservé le droit d'en modérer l'application,

suivant l'équité et les circonstapces d'une cause.

Voici ce que dit Jonsse, sur cette article de l'ordonnance,

dans son commentaire, 20 vol. p. 226:

" Lorsqu'il y a plusieurs chefs de demande portés par

l'assignation, et que le demandeur obtient sur les uns et

perd sur les autres, il faut ou les compenser, si le deman.

deur perd autant de chefs qu'il en gagne, et que ces chefs

n'aient pas occasionné plus de dépens les uns que les autres,

on condamner la partie qui perd le plus de chefs en une

certainè portion de dépens ; ce qui dôit pareillement avoir

lieu sur l'appel, lorsqu'il y a plusieurs chefs de condamna.

tion portés par la sentence dont une des parties s'est rendue

appelante, sur partie desquels l'appelant vient à obtenir, et

et à perdre sur les autres ; "
" Dans le cas où il y a des demandes ou des appellations

respectives de la part des deux parties, et où chacune de

ces parties obtient sur son appel, ou sur sa demande, il faut

aissi suivre la même règle, compenser les dépens, s'il y a

autant de frais faits pour una demaade ou pour une des ap.

pellations, que pour l'autre, ou bien condamner en une par.

tie des dépens, même de la cause d'appel, s'il y a eu moins

de frais faits pour l'une de ces demandes que pour l'autre."

Jousse dit, que lorsqu'il y a plusieurs chefe de demande

portés par l'assignation, et que le demandeur obtient sur

les uns, et perd sur les autres, il faut ou les compenser, on

condamner la partie qui perd le p us de chefs en une cor.

taine partie de dépens. Cela veut-il dire que lorsqu'il n'y a

qu'un seul chef, on ne peut compenser les dépens ?

Pour nous aider à interpréter cette opinion de Jousse,

nous n'avons qu'à reférer à l'article 131 du Cole de Procé.

dure Civile français, qui dit que les dépens pourront ti-e

compensés, on tout on en partie, si les parties succombent

respectivement sur quelques chtfs.

Voici ce que dit l'Hionble Juge Jetté, sur cet article, dans-
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ses remarques dans la cause de Bélanger vs. Paxton, 14 R.L.
p. 540.

4 Ces expressions ont donné lieu à la question de savoir si,
lorsqu'une demande n'a qu'un seul chef, il y a lieu de com-
penser les dépens, bien qu'en tel cas les parties ne sauraient
succomber respectivement, comme semble l'exiger l'article
pour l'exercice du pouvoir discretionnaire. La plupart des
auteurs se prononcent pour la compensation, même en ces
eas, parcequ'elle est fondée sur la réciprocité des torts des
parties, et que cette réciprocité peut exister alors même que
la demande n'a qu'un seul chef. 1 Thomine-Desmazures no.
149; Favard, Rep., Vo. jugement, sece. 1 § 2 no. 16; Cariré et
Chauveau, quest. 558 et supp; Bioche, Dict., vo. dépens, no.
182."

Voici maintenant ce que nous lisons dans Pigeau, édit. de
1779, p 418 :

"La prononciation sur les dépens varie à l'infini. Lors-
qu'une partie a plus de torts que l'autre, ou lorsqu'on rejette
do ses prétentions, plus que de celles de l'autre, il est de 1a-
justice de lui faire supporter une portion des dépens, déter-
minée sur les torts qu'elle a, ou sur l'importance des préten
tions rejettées, comparées à celle de l'autre partie. Ainsi,
on la condamne quelquefois à la moitié, au tiers, au quart,
au sixième, etc., des dépens, le surplus com pensé ou supporté
parles autres parties."

Cest le même principe qui est consacré dans le Code de
Procédure. L'article 478 dit, comme nous l'avons vu, que
la partie qui succombe doit supporter les dépens. Cela veut
dire que la partie qui succombe sur toute la demande, ou
sur toute la défense, doit supporter tous les frais do la dé-
fense ou de la demande, suivant le cas, et que la partie qui
succombe pour partie de sa demande ou de sa défense, doit
supporter une partie des frais proportionnés à celle de la
demande ou de la défense sur laquelle elle succombe. En
un mot, pour me servir des termes du code, la partie qui
succombe paie les frais de la contestation pour laquelle elle
succombe.
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J'ai- déjà. entendu remarquer, par un de mes colègues, que

la doctrine que je soutiens est nouvelle.

Lies citattionls que je viens de faire de l'ordonnance de 166'ý,

du commentaire de Jousse et de l'opinion de Pigeau, sont
1une. réponse suffi-iante -1 cetto prétention.

Je viens de faire voir que le principe qui impose à la par.-

tie qui succombe, qu'elle soit demanderesse ou défenderesse,

l'obligation de suipporcer les dépens pour la partie de ses

prétentions qui est rejetée, a été admis par l'ordonnance

*de 1667, et les anciens auteurs, et je Me pr-opose de faire

voir maintenant que la plupart de mes collègues ont aussi

admis le m6me prlfl(ipe.
Dans la cause de Depin vs. Va.llée, le demandeur avait

p)oursuivi le défendeur en dommage, lui reclatnant la somme

de $400. et le défendeur a contesté cette action pour le tout.

L'aiction fat déboutée sans frais par la Cour Supérieure, à

Montréal, Loranger, J., le 19 février, 1889. Le demnandeur.

ayant inscrit en r-évir&ion, la Cour de Révision, .à Nfontr,éal,

Johnson, J., Doherty, J., et Mathieu, J., a, le 30 octobre,

1S89, unanimement renversé ce jugement, condamnant le

défendeur à payer au demandeur la somme de $75. et les

dépens d'une action de ce montant, et a renvoyé l'action du

demandeur pour le sur-plus, et a condamné ce der-nier à

pnyer au défendeur la différence des frais de contertticin en

Cour de première instance, d'entre une action de 875 et

l'action telle qu'intentée, et a déclaré que les dépens seraient

compensés jusqu'à due concurrence, et a condamné le défen-

deur aux frais de révision (19 R. 1.., p. 1661.

Dans la cause de .Primteau vs. Derners, le demandeur avait

poursuivi le défendeur en dommage, pour la somme de $500.

La Cour Siip&rietLre, à M ntréal, Torrance J., a, le 15

novembre 1884. condamné le défendeur à payer au deman-

deur $20 de dommages et $20 de fr-ais, et a renvoyé le

-surplus de la demande du demandeuir, et condamné ce

dernier à payer au défendeur la différence des frais de con-

testation (14 R. L>., p 529).

Dans la cause de BroclA et al vs. Gourley, les demandeurs
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:svaieGat poursuivi le défendeur, pont- la somme de 8162.96.
Le défendeur admit la dette, mais plaida compensation par.
.une créance de $19;$.09 qu'il réclamait des demandeurs. La
-Cour Supérieure, à Montréal, Jetté, J., a, le 30 juin 1888,
rendu jugement déclarant la demande compensée jusqu'â
.concurrence do la somme de $115.05. et, condamnant le
défendeur à pàyer au demandeur la somme de 847.9L. et les
dépens d'une action de cette classe, et condamnant les
demandeurs aux frairi de contestation sur le chi ffre de $1 15.05,
montant pour lequel la compensation était admise, et la
demande rejetée pour autant.
Pins la cause no. 2592, C S. R, Montréal, 27 seCptembre8 1886,

*Torranee, J., Gil J., et Mathieu, J., James Mcartney vs.
Daniel . Lindsly, le demandeur avait poursuivi le défendeur,
,Pour la somme de $714.79. La défcndeur, par son plaidoyer,
reconnut lui devoir la somme de $334.35 qu'il dépo.st en
*ur. Par jugement dua 31 décembre 1885, la cour Supé-
rieure, à .Montréal, Taschereau, J., a déclaré suffisaute8, les
.ères du défendeur quant au capital, mais a maintenu lac-

cin ontre lui pour le montant offert, $334.35, vu qu'il n'a
psprouvé q'lavait fait des offres avant l'institution de

l'action. et qu'il n'avait pns offert les frais de l'actionju qu'à
la produc tion de son plaidoyer, et elle a renvoýyé l'action du
demandeur pour le sui-plus de la demande $440.00, et a
condamné le d4fendoutm à payer les frais de l'action, moins
les fi-ais de l'enqtu6me, vu que cette enquête, avait été faite,
wutout pour prouver la r6tflatnation de $440, qui était ren-

*oyée. Le défendeur a inscrit en r*'vi'dion, et a demandé que
les frais ne fussent pas mie; à sa charge, mais fussent mis à la
*thai'ge du demandeur-. vu que l'action de ce dernier avait été
renvoyée pour $440, et que la Cour avait maintenu la pré-
.lention (lu défendeur, qu'il ne devait que la somme par lui
*offrte. La Cour de Révision a confirmé le jugement, quant
î~ la condamnation principale, mais elle l'a révisé quant aux
-rai%, et a condamné le défe~ndeur à payer au demandeur les
frais d'une action contestée de 8334, sans f'rais d'enqtuête, et
:2 coadamné.le demandeur à payer au défendeur les frais de
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contestation, comme danq une action do $440.00, y Compris-

tous les frais d'enqtî8te, et elle a condamné en outre lo

demandeur à payer lesi frais do révision. La Cound'Appel, à.

31ontiréal, Dor.ioli, J. on C., CrossB S., Baby, J., et Chu-chi,

J., a, le 25 février, 188'i, déclaré quo les offres faites par le

défeondeur, avec son plaidoyer, do $334.35 étaient sufïi-nintes

quant a~u capital, et a condamné le défendeur à payer' ce

montant au de mandeur, .vec, dépens, jusqu'à et y compris la

prioductioni de son plaidoyer, et a condamné le demandeur à

payer au défendeur tus les frais, y compris les frais d'en-

qu6te, à compter de la p'oduction du plaidoyer du défendeur,

(14 R. L., p. 528 et 5 M~ L. R. Q. B., p. 455).

La Cour d'Appel, dans son jugement a déclaré que le

défendeur attrait dû offr'ir, avec son plaidoyer, les frais faits

jusque là, et c'est pour cela qu'elle l'a condamné à payer les

fi-ais jusqu'à et y compris la production de son plaidoyer,

Elle a donc Prononcé une condamnation contre le défen-

deur, et, cependant, elle a condamné le demandeur à payer

tous. les frais de contestation, à comptur de la production du

plaidoyer. Le Cour d'Appel a app)liqué le principe de l'arti-

cle 478, et fait supporter à la partie qui a succombé les

frais pour la partie (le la contestation pour laquelle elle a

de fait siuccombé.
On a prétendu que la Cour d'Appel, à Montréal, Duval, J.,

euCDrumimond J., Caron J., et Badgley J., avait, le 9

septembre 1867, décidé, dans la causeo de Leger dit Par jsieii

et Leger dit -Parisien, que, dans une action on doimage,

lorsque le demandeur obtient une condamnationi, cette con.-

damnation doit être assez forte pour l'indemniser des dépens

qu'il a faits, pour intenter son action. La Cour d'Appel n'a

rien décidé de tel; miais elle a décidé que la somme de $50.00

que le défendeur avait été condamné à payer, par le jugec-

ment dont appel, était insuffisante pour indemniser le

demandeur des injures infamantes et cruellement grossières

à lui prodiguées par le défendeur, à plusieurs reprises, avec

une persistance qui indiquait chez le.défendeur une malice

profonde, et elle a augmenté la condamnation àt $200, avor
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'les dépens d'une aiction de ce montant à la Cour do Circuit
et les frais d'appel (3 L. C. L. J., p. 60).

Dans la cause de Flliatrault vs. Elie, le défe3ndeur a été~
condamdne, par la Cour Supérieure, à Montréal, le 31 mai>
1884, Lorangor, J., à payer un cortain montant do la sommu
réclamée, avec les frais. La Cour do ]Révision, à Montréal, a,
le 30 juin, 18ý-4, Dohorty. J., Papineau, J., et Gdll, J., con-
firmé le jugement, quaint au euapital mais a condamné le
demandeur à payer tous les fi-ais d'enquête, vu qu'il avait
succombé sur les faits qui avaient fait la matière de l'en.
quête (1 M. L. R S. C., p. 66).

Duni; la cause de Magnan vs. JYorest, élection contestée de
VAssomption, la Cour du IRévision, à Montréal, Jolinson, J.,
Tfaschereau, J., et Loranger, J., a, Io 30 novembre, 1888,
maintenu la pétition d'élection, et déclaré l'élection du
défendeur nulle, et l'i condamné à payer certains frais, mais
a condamné le pétitionnaire à payer au défondeur les fraise
d'assignation, de taxe, de sténographie et d'impression en -
courus à raison de certains témoins examinés par le défen-
deur, pour repousser les accusations portées par le pétition-
naire et non maintenues par le dit jugement.

Dans la cause do Durnas et ai. vs. BaZinet, élection con-
testée de Joliette, la Cour de ]Révision, à Miontréal, Tasehe-
r eau J., Gil J., et Mathieu J., a, le L.9 septembre 1889,
maintenu la péetition d'élection, et annulé l'élection du dé-
fendeur, et a condamné ce dernier à payer certains frais,
mais a condamné les pétitionnaires demandeurs à payer les
frais d'assignation, de taxe, de sténographie et d'impreL.sion
de certains témoins examinés par le défendeur, pour repous-
ser les accusations portées par les pétitionnaires contre le
défendeur, et qui n )nt Da'- été maintenues par le jugement.

Dlans la cause de Bélanger vs. Paxton. le demandeur pour-
suivait le défendeur en dommage pour la somme de $115.
La Cour Supérieure, à Montréal, Matlhieu, J., a, le 12 mars
1886, condamné le défendeur' à faire certaines réparations
mentionnées dans l'aetion, et à payer au demandeur une
somme de $15 et les frais d'une-action de $25 et a renivoyé,
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laesurplus de la demande, et a condamné le demandeur à
-payer au défendeur la différence des fi-ais de contestation
d'entre une action de $25 et l'action telle qu'intentée. La
Cour de Révision, à Montréal, Toi-rance, J., Jetté, J., et
Buchanan, J., a, le 27 septembre 1886, unanimen'jnt confil.-
nié le jugement de la Cour Supérieure, (14 R. La., p. 526). on
peut conisul- er avec avantage 1e8 remarques de l'honorable
juge Jetté, dans cette cause, sur cette condamnation aux
dépens.

Dlans la cauge de Iogle vs. Racine, le demandeur avrait
poursuivi pontr une somme de~ $133, montant en capital d'une
rente constituée, et de coi-tain., arrérages échus sur cettc
rente. jLa défendeur avait plaidé que le capital n'était pas
exigible, et que les arrérages avaient été payés. Le deman-
deur obtint jugemient, contre le défendeur pour $11.92, pour.
certaiins arrérages qui n'avaient pas été pnyé.s, et son fletinu
fat renvoyée pour le surplus. Le défendenir fut condainné
à1 payer les frais d'une action conteîtèe de 811.92, et le
demandeur fut condamné à payer au défendeur la différence
des fr-ais de contestation d'entre une action de $11.92 et
l'action telle qn'intentée. (C C., Bedford, 12 mai 1886,
Buchanan, J., 9 L. N., p. 170).

Iihonorable juge Buchanan a déclaré en rendant son
jugement qu'il n'appliquerait pas ce principe dains les
actions en dormag.çes, vu que, dans ces zictions, le dc.man-
(leur ne pouvait savoir avec certitude le montant qui lui
était dû.

Dans la cause no. 2569 C. S., -Montréail, Ernest Dsrssien
vs. Tite Post .Printing and Publîshîing Co., le demandeur
pours~uivit la défendes-esse en dommage pour libelle, lui récla.
mant une somme de $200. La Cour Supérieure, à Montrèsal,

.Cimon J., a, le 14 marsi 1885, condamné la défenderesse à
puyer au demandeur laoznmede 1.00 du dommage et$1.OO
de frais, et a renvoyé le 8urplus do la demande du demnan.
.dcur et a condamné ce dernier à payer à la défendere la
enoitié de ses frais do défense.
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Da9ns la cause de BurrOughs vs. Wilton, le demàndena.
avait poursuivi la défenderesse, polir la somme de $554.90Fet cette dernière contesita toute la demande. La. Cour Supé-
rieure, à Ste -Scholastique, Pagnuelo, J., a, le 21 octob*o,1889, condamné la défenderesse à payer au demandeur. la.8omme de $40. et les dépens d*une action de ce montant, et
le surplus de la demande du demandeur fat renvoyée, a-e
dépens. (19 R. L., P. 166)

La prétention que le tribunal, qui rend le jugement final.
dans une cause, et qui maintient l'action du demandeur pour
une partie, et, la renvoie polir le sur-plus, n'est pas autori!i
par la loi à condamner ce der-nier à payer au défenideur les
frais de contestation pour la partie de sa. demande sur
laquelle il succombe, a donc été rcpou.çsée par la Courd'p
pel, composée des Hlonb!es Juges Dorien, Cross, ]3:aby etGhur-ch, dans la cause de .3fcCartney et Linslet; par l'flonble,
Juge en Chef de cette Cour, dans la cause de Depin vs. Vallée,
et dans la cause de Mtagnait vs. Forest, élection contestée de
l'Assomption ; par l'Ionblo Juge Dolhety, dans la cause (le
Fi!iatrault vs. Buie, par lIlotible JLuge Torrante dans la
eause de Primeau vis lJemers, et par le même dans la cause
de McCartneil vs. Liînsley, et dans la cause de Bélanger v~
Paxeon; par l'Mfotble Jugre Jetté dans la causec de Brociz et
dl us. Gourley. et dans la cause de Bélanger et al vs. 2aun
par l'lonble Juge Gi dans la cause de AfcCartiicy vs. .linslcy,et dans la cause de )IYliatrault vs. Bie, et aussi dans la cauzie
de Damlas et à1. vs. Razinet, élection contestée de Joliette;
par 1'Honble Juge Papineau dans la cause de Fitiatrault vs.Elle; par 1'HUonble Juge Buchanan, dans la cautie do Bilan.
pe us. Paxton, et dans la cause de Yfogle vs. Racine ; par
lXouble JugeoCimon, dans la cause de Desrosiers vs. Thae 17os
Priting and .Publishiny CJo.; par 1'ffnble Juge ]?agnuelo,
dam la cause de Burroughs et Witton; par l'Honble Juge Taes.
clèereaul dans la causie de Dumas et al, vs. .Bazinet, électioit
contestée de Joliette, et dans la cauée do .Mtagiaan vs. .Forest,,
él&Uton contesitée de l'À.ssorption et par i Houble Juge Lo-
rager, dans la méme cause de M~agnait vs. Forest.

499-



.J494 LA RE~VUE LÉGALE

Cette proposition légale a donc été consacrâe par l'ni-don.
nance de 1667; par l'artic10478 C. P. 0., et elle a- été admiîee
par* Sousse et Pigeau. Elle a aussi été admirie par lesHobl 2

juges Dorion, Cross, Baby et Chiurch qui forment actuel le.
nment partie de la Cour d'Appel; par les lionbleq Juge,,. J,"h11.
-son, l)oherty, JoUté, Taschereau, Gi, Lorangt>r et l':gîîuelo
. tuellement juges do la Couir Supérieure à Montréal, c
qui foi-me avec moi huit jiiges de la Cour S'apérieuie à
Montréal. Appuyé de ces autorités, je ne crains pas de dire
que l'opinion isolée qui a été émise clans la cause de £'Ie)-nsît
vs. McLcod et dans la cau-e de Couture vs. La Compagnie du
.chemin de fer Canadien dit .Pacýfîiue, que le tribunal qui rend
le jug«ement final dans une cause, et qui maintient l',îItton
du dem~andeur pour une partie, et la r'envoie pour le stit'pil's,
n'est pas autorisé par la loi à condamner ce dernier à payer
.nu défendeur aucune partie des frais de con te-station, pour Il
partie do sa demande sur laquelle il succombe, est une pro.
position qui ne peut pas se soutenir en droit.

on prétend que, lorsque le défendeur conteste toute la
.demande, il n'y a pas do contestation distincte potir la
partie de la demande qui est renvoyée par le jugement, et
que la question qui s'agite alors est de savoir si le défen.
deur doit quelque chose, et que lorsqu'il est constaté que le
.dé fendeur doit quelque chose, il est en même temps coutitaté
qui a tort et qlui doit payer les f1rais.

.La contestation dans une cause n'est paas8eulement de
euvoir si le défendeur doit quelque chose, mais s'il doit le
montant réclamé, le demandeur dit oui, et le défendeur dit
n'on.

la Cour dit au défendeur, vous ne devez pas le mnontant
ré~camné, mais vous devez tant, et elle dit au demandeur,
vous n'obtiendrez jugement que pour tant, et votre action
sera renvoyée pour le surplus. Us0 droits et les torts
respectifs des parties sont constatés par le jugement, et le
demandeur succombe pour la partie de sa demande qui &st
1-onnVoyie.

j'ai cité des textes do loi et des opinions -d'auteurs émi-

. A94
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*inte. pour ju stifier la proposition légale, que j'émets, et onýwa pour appuyer la doctrine contraire que des jugements
rendus par les jugeos mêmes qui lt soutiennent.

J'admets avec l'honorable jugee.ltq dn Daus s
»urnoucl.el. et dans Couture vs. La C'o)7pagnîie du cllemlb de
fer Canadien dit Pacifique), que le pouvoir discrétio)nnaire
,iccordé au tribunal, quant aiux dé;,ene, rie doit pas être
exercé d'une manièr'e arbitraire, mais que cette discrétion
doit être bâsée sur la loi; mais j':'jjoute que la loi dcèed'abord, que celui qui succombe paye les frais, pour la1-partie de la contestation sur laquelle il succombe, que cteEoit le défendeur ou le demandeur, et que le juge, lorr8qu'il
n'e.xerce pas sa. discrétion au contra.tie, ,doit condamner.
-cette partie à payer les frais de la contestation sur* laquelleil succombe. Ju.-que.ià, il n'y a pas l'exercice du pouvoir
-discrétonnaire du juge. Il suit la loi, et Ce n'est (lue
lorsqu'il agit, autrement, comme l'a fuit la Cour de Révision>dans la cause de -laoust vs. DumoucLel et de Couture vs.la Compagnie du~ 4-henin de fer Canadien dus Pacfgite, qu'il1eserce sa discrétion, je n'irai pas jusqu'à dire d'une manière
-arbitraire.

On voit souvent, ceux des honorables juges qui n'admet.tent. pas les principes que je soutiend, diviser ou partzigerles frais d'enquête, selon que les parties ont :fait entendredes témoins sur un point qu'elles n'ont pu établir, ou pourprouver une rédlamation mal fondée en dr-oit. Il me puriaitMvdent qu'ils devaient suivre le merne principe peur l'adjýu-iation des autres dépens. lia partie qui fait des frais
~'enqu&ec pour établir une prétention mal fondée doit sup..-porter ses frais d'enquête, quand mêmne elle réussirait sur
,3'autres points. Pourquoi la partie qui succombe sur uùepartie de sBa demande ne serait-elle pas condamnée de la,ulinîe mianière pour les autre frais ?

Nous allons maintenant exanercu la seconde quiestion,mvoir, sitle tribunal, qui conlanc le demandeur ài payerk;fh is de la contestation pour la partie sur laquelle il tiuc-
cembe, commet une injustice.
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Supiosons le cas8 où unl demandeur poursuit pour 310
Le défendeur ne fait pas d'offre, et conteste toute la deMan.
de. Le tribunal décide que la demande est bien fondée pour
$50, et il condamne le défendeur à payer les frais d'une-
action contestée de ce montant. Rien de plus juste, le défen.
deur devait $50, et il a contesté cette demande pour ce
-montant, il doit donc payer les frais d'une action contestée
du montant qu'il dovâit. Cette condamnation est, eni outre,
conforme aux principes posés par l'article 479 qui dit que,
si le montant adjugé par le jugement, est tel qu'il -aurait
pu être recouvré dans une Cour Inférieure, il n'est allou6
-tu demandeur que les fr-ais qz-'il aurait pu accorder dans
telle Cour Inférieure, à moins que le tribunal en ordonne
autrement..

Mais le demandeur a intenté une action de $100, et cette
demande étaiît mal fondée pour le surplus de $50. La plai-
doyer était donc bien fondé pour ce sui-plus. Le défendleur'
a donc réutisi pour cette différence, et l'action du demandeur
est renvoyée pour autant. le demandeur succombe donc
pour cette différence, et, si l'on suit les termes de l'article
4178, on devra lui fitirc supporter les frais de la dende
pour laquelle il succombe. Il devra donc payer le sui-plus
des fr-ais de contestation que le défendeur ne doit pas payer,
puisqu'il réussit.

Mais on dit, le défendeur aurait dû faire des offres, et szi
contestation pour le tout est une contestation de mauvaise
foi, puisqu'il est condamné à payer la moitié de la demande.

Le défendeur n'a pas fait d'offre, et c'est pour cela qu'on
le condamne à payer les frais du montant pour lequel il est
condamné; s'il avait fait des offres du montant pour lequel,
le.tribunal l'a condamné, il ne paierait pas de frais du tou4
et le demandeur paierait, non seulement ses frais, mais aussi
les frais de contestationt.

Maie, chose singulière, c'est qu'on voit toujours de la.
mauvn'ise, foi chez le défendeur, et qu'on neO veut pas en voir
chez le. demandeur. Le défendeur n'a pas fait d'offre du,
montant qu'il devait, et, comme je viens de le dire, il paie
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les frais (le ce Montant ; miais Io demandeur qui a poursuivi
pour $jO, d e pl us qu'il1 n e l ui est d, tui'est.il1 pis (le mauvzý ise
foi? S'il i'c.st pa de mnauvaise foi, sa pr'étention est dui
Moins ex.1géfée. Il petit se Chire que lè's deuix parties aienlt
des préten)tion-; ilal fondfées. sans qu'elles soient do matn-
Vaise foi. M:dis, qlue les prétentions soient (le miauvaise8 j;bi
ou quels oient ex:igérées, c'est la mêmne plOelOUr la.
condamnation aux dépens.

L'action du demandeur est renvoyée, pour $50, il doit
payer les dépens de ce montant. On devrait lui appliquer.
le principe qu'on applique au défendeur. La défiýndeu* a
été condamné à payer ce qu'il devait et qu'il a contesté niai
i propos, avec les dépens pour le montant (le la condamna.
tion. Le demandeur qui a p)oursuivi inal -à propos et san.s
droit p)our partie, doit être condamné aux~ dépens, de rnme,
pour ce qu'il p)erd.

J'ai même entendu dire, par un) de mes collègues, que la
condamnation du demandeur à payer les dépens pour la1
partie de la contestation sur laquelle il succombe, conistituai,
tne prime à la mauvaise foi du défendeur, et que ce dernier
Eerait ainsi encouragé à faire une contestation pour le tout,daus la certitude qu'il obtiendrait de.- frais pour la partie-
îur laquelle il réussii-ait.

Je ne saisis pas la force de ce raisonnement; car, si lo
défendeur contçste pour le tout, il sera toujours certain qu'il
n'obiondra de fi-ais contre le demandeur que pour la partie-ur laquelle il réussira., equipyra l"s fr-ais de contesta-
fion sur la partie sur laquelle il isuctomibc,-:î.

Miais, ne peut-on pas upplique? le mêmei r-aisonnement au
deoandur,.et dire que si le demaudeur- c-t cer-tain de ne
Més tre condamné à payer des dépens au défendeur, quel-
que minime que ëoit la partie de êa demande sur laquielle il
r4uszit., cest l'encourager à émettre devant la Cmr: des prè.
tentions exagérées, avec la certitude, et manme la nécessité,'de la part du défendeur d'une contestation pour coq préten-
fions) et en m~ême temps l'exemption pour le demandeur dc
p3yer des déliens au défendeur sur ces prétenmtions r-ejetéez,.

32-n. L. XX.
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Avec ce principe, si le demandeur a une réclamation bien
fondée pour $10.00, il pourra yjoindre une antrp mal fondée~
pour $50.00, et, pourvu qu'il obtienne juge ment pour sio.oo 10
défendeur devra pager ses frais de contestation, Sains iidel-n.
nilté de lapartdu demandeur, pour ce dommoge qui est réel.

L'article 1053 C. C., dit que toute personne est responi.
sable du dommage causé par sa faute à autrui, -:oit pal. soi,
fait, soit par imprudence, négligence ou inhabilité.

lie demandeur en poursuivant pour $ 100.00, tandis qu'il
ne lui est due que 850.00, oblige le défendeur à se défundro
dans une action de $100, tandis que ce dernier ne doit que
$50.00. IlI cause donc au défendeur des dommages pour la
différence des fi-ais de contestation ; car le défendeur sella
obligý de payer à son avocat la différence de ces fraiq.

Si le demandeur ne l'indemnise pas, il lui cause unie
injustice, et la Cour sanctionne cette injustice, en 'olji.
geant pas, comme elle a le droit de le faire, Par Vatc~478
C. P. C., le demandeur !'~indemniser le défendeur pour lui
dommages qu'il lui a causés par, sa poursuite exagérée.

J'ai entendu souvent répéter ici que lr. Coui, de flévisiolî
ne doit pas intervenir dans une question de dépens, lorsque
le juge n'a fait qu'exercer sa discrétion, mais qu'elle doit le
1àire lorsque la condamnation aux dépens a lieu en viola.
tion de la loi.

Je crois que la Cour de Révision ne doit pas intervenir
lorsque le juge de la Cour de Première Instance a exercé sa
discrétion d'une manière judicieuse et équitable; mais, si,

sans motif;on fait supporter à la partie qui réussit ses por
dépens, pour la p)artie de la contestation sur laquelle elle
réus'-it, je crois que cette Cour doit intervenir.

On saait que souvent la, condamnation aux dépens entriîn6
des conséquences plus gravaq que la condamnation sur la
fond, et j'ai vu souvent cette Cour modifier des jufgementiq
pour des tiommes de viugt et vingt-cinq piastres.

Pourquof ne reviserait.olle, pas un jugement qui comporte
une condamnation erronnée aux dépon@, pour un montant
quelquefoil de deux ou trois cents piastres.
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1).1ws cette cause) le demandeur a réussi pour la mloitié de
sa demande et il a suc-combé pour le reste. je quis dopi.
nion queo les dépenis en Cour de Première Iiistancedevrieint
étre partigés également entre les parties.

La Cour de ]Révision a, unanimeoment, confirmé le jugeo-
ment de la Cour do Première Inîstance, quant au capital, et
la majorité (1e la cour de Révision l'a confirmé quint aux,

SEEaS & LT2AUP.END)iu Eav.(ocats du demandeur.
J. K. Er.LIOT', avocat du défendeur.

SI MULATION.-FRAUDE.

COURL SUI>ERIEURIE.-Rimouski, 15 dlécemubre I10.

.Prisen.t: LAiurz, J.

N. P.AQUET, demandeur, rs. J. E. PEILLETI ER, défendeur', et S. F.
ALLARD, mis en cause.

juGt. Qu'une partie -1 u acte simulé, fait dans le butde soustraire ses
biens à l'atteinte de ses créancier.-, peuit invroquer ct tte sinîiniiltioli à
l'encontre de l'autre partie à l'acte, pour soutenir une résilintion de c('t
acte que l'on prétend avoir été faite sous de fausses représentationis.

Par la Cour .'-Action paulienne originant des f.iuits.îui-
vanta

Lie défendeur Pelletier' était créaincier d'un nommé Josepli
'DechOne, de $315.00, en vertu do deux actes d'obligattion.

Le 6 novembre, 1889, Pelletier transporta sa créance à
l'puse du demandeur, et ce avec subrogation, et reconnut
'ttoir reçu de Mde Paquet le m9intziit des detix obligations
susites.

Ladame Paquet meurt Io 16 décembre, 1889; soli mari,
ledemandeur', est son légataire universel.

1*10 janvier, 1890, par aete devant litre LaJi>che, le
demandeur reconnaît avoir reçu (le S. F?. AllriQIo l illis eni
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cauEé, la susdite somme de $375.00 avec inté.-ét, CL le.su-
broge cn tous ses droits à la créance due par Içýit^Ilno. Ce
dernier comparaît à leacte et s'engage à payer Allard.

La présente action est pour faire annuler cette quiittanilc
subrogatoire du 10 janvier 1890, commneayant été coilsenitie
par erreur- de la part du demandeuir, et, par suite du dol et
do la fraude du défondeur Pelletier.

Le demandeur dit qu'après la mort de sa femme, il at été
trompé par Io défendeur, qui prétendait faussement que
Mde Paquet ne lui uvait donné aucune c)nsidération pour le
transport de la dette (le IDéchène, et que la transaction entre
elle et lui Pelletier, (du 6 novembre 1889) était feinite et
simulge, et faite seulement dans le but de mettre cette
éréance à l'abri (les créanciers de Pelletier. Paquet .Ijnlte
qu'il eit illettré, qu'il s'e3st fié aux déclarations meinsoigrcre
de Pelletier, et a ainsi consenti la quittance subrogatoire lu
10 janvier 1890, en faveur du mis en cause A.llaid, lequel
i'est qu'un pi ête.nom de Pelletier, et n'a rien payé.

Le défendeur, et le mis en cause ont plaidé séparément.
Ils disent que le tranzport fait par Pelletier *à l'épouse du

demandeur, le 6 novembre 1889, était simulé et fait sants
considération, et qu'il avalit alors été convenu que Mdo
Paquet remettrait au défendeur Pelletier cette créanice à
demaude; que le demandeur connaissait tous les faits et que
c'est en exécution de sa promesse, qu'il a fait la remise de
la créance à Allard, qui a donné'considération pour cette
somme au défendeur Pelletier. AIllard ajoute qu'il n'était pas
,partie à l'acte du 6 novembre 1889, et qu'il ne peut êIre
tenu d'aucune fraude on rapport avec cet acte.

Voici les faits établis par la preuve.
Pelletier, qui vivait chez Paquet depuis niombre d'annlées,

West trouvé, après un procès avec les habitants de St Ma.
thieu, dans une position de fortune tellement précaire qu'il
a songé à mettre à l'abri la créance de $375 à lui due par
Déchène.

Pour-effectuet' son projet, il s'est concerté avec la1 femm
de Paquet.. Il fut entendu entre eux que Pelletier signerai
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iin transport, et que Mde Paquet lui pliera-it Ostensiblement
lo montant do la créance transportée ; mais elle n'avait pas
l'ar-gont nécessaire. Elle se rend chez Ailiard, Cm pr-noe
luii les $375, loi dépose, entre les mains du notaire, qui,l'acte signé, les donne à Palletier. Ce dernier r~emet de suite
l'ai-cent à Mie Paquet, qui va le reporter à Ai lard. C'est
l'histoire de la transaction du 6 novembre.

M[de Paquet morte ; son mari, sur la dénmande -à lui fauitepar' Pelletier, COÉSOlt à Une rétr'oce ï-sio t; M lis P lletier,'n'a pas encore réglé avec ses ckiéncim-s ; il nie p)etit donc
tranisigeor en son nomn. Il demande l'aidle d'Al lard, qui de-
rient le propriétaire de cette créance, en paiement de
laquelle il donne à Pelletier son billet de q375.00, aLvec in-
téîêt, pour argrent prêté, dit le billet. Dapiais cette date,
A1llard, a payé à Pelletier- par différentes sommes un mon-
tint d'environ $1 115.00, et lui doit la balancoe. Tc ne suii par
appelé à me prononcer sur la vaîlidité dIo l'aicte du 6 noveim.
lire, 1889. Li, seule question est de décider si Pelletier a1fitt(los déclarations fausses et monson-',Ôresz, à Paquiiet, pour
ipduire ce dernier à signer la qiuittanco subrog:,itoitre dli 10
jiuvier, 1890, on faveur d'Allard. Cette prouve incombait
i Paquet.

Il a examiné Pell1etier comme son témoin. Ca dernier
prouve que les $375 ont été emru'ntées a Allard, exhibées
lors de la passation de l'acte, remises à .ftde Paquet qui est
allée les reporter à A.lla-d. le lendemain.
L'acte dii 6 novembre, 18>49, était donc sans considdra.

1«,On de la part de MJde Paquet, c'est-à-dire qu'elle n'a pas
donné de t3-rn argent, ou plutôt qu'elle n'a rien donné. Cette
prouve est corroborée partiellement par le notair-e LaRoche,
Mr Atla:-d et par Paquet lui-même.

Aucune des parties n'a intérêt à faire annuler, et ne de-
rade l'annulation de l'acte du 6 novembre, 1889.

Celui du WQ janvier, 1890, n'est, suivant moi, que la coul-
tinuation du premier. Paquet a voulu faciliter à Pelletier la
frinde que ce dernier voulait commettre à l'égar-d de 8s
tranciers, il est vrai ; mais le fait n'en ost pas moins
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acquis qu'il n'est pas en preouve qu'il y a eu des déclava.
tions mensonugères do la part de Polletier, pour* engairl
Paquet à consentir cet acte.

Je ne puis donc accorder l'annulation demandée.
Au sujet du di-oit d'une partie à l'acte simulé d'en Ma:in-

tenir la validité, à l'encontre de l'autre partie, au raine acto,
je trouve la question discutée par lhoz. sir A. A. Do[riolil
dançi la c.ause de Dorion et .Dorion, 3 D. C. A. 1) 3'77. Voir.
aussi (iareau et Garcau, 24 L. C. J. 248 ; 20 1R L~. 162.
,Scroggic et Brown, 20 RZ. L. m6.

JUGEM1E.NT:
"Attendu que le demandeur demande Pl'anulation d'tii

acte aeith-ntique intitulé Il Quittance Subrogatoire, "lpas>ô
le dix janvier der'nier, devant L. JT. LaRoche, notaire, à ifi.
xnouski, et consenti par lui, dit demandeur, en faveur det)S.
F. Allard, et allègue : (les faits toils que plus haut r-ap)ol.-
téS);

IConsidérant qu'il est on preuve que le dit acte du 6
novembre, 1889, est simulé, et a été passé pour mettrec le
défendeur à l'abri de ses crélanciers, et que, de fait* la dite
Hermine Rouleau (t'épouse du demandeur) n'a rien piyé
au dit défendeur, e n considération du transport mentionné
au dit acte; considérant, toutefois, que le défendeur et la
mis en cause A. F. Allard sont recevables à opposer- cette
simulation au demandeur, qui demande l'annulation de la
quittance subséquente du 10 janvier dernier ;

IlConsidérant que le demandeur n'a pas établi que la
dite quittance subrogatoire du 10 janvier dernier a été coui.
sentie par erreur dea sa part, et par nu ite d u dol et de la fnîu.
de du dit défendeur;

IlConiidérant que le dit demandeur n'a pas établi les
allégations essentiell1es de sa d&claration, l'envoie l'avtion
du demandeur, avec dépense distraits à Mtre J. N. Pouliot,
C. B., procureur du dit défondeuar et du dit mis en cause -S.
P. Allard.

ASSELIN & BERNIER, procureurs du demandeur.
J.. N. POULIOT, 0. R., procureur du défendeur et du inis eÀi

cause.
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INJONCTION.

COUR SIJPÉRI EURE..-Moitréai1, 17 octobre, 1890.

JAMES I3AXTER vs. WVILLIAM 1IOLMES HOWLAND ec ul.
juGe: Que la Cotir Supérieure pieut, nonobstant une in)jouctiou érannée (l(la haute cour dc justice d'Onta~rio, défendant<le procédcrdausuineasp,

permiettre de faire, dans cette cauwe, une procédure zurgente, sans (luecette procédure soit considérée cotimie un muépris de l'in)jonc(tioll de ladite haute Cour de justice.
Leo Il Feptembre 1890, le demandeur poursuivit, à liolt.réal, William 1-1. Howlind et Hlenry Lyo, tous deux liquida.teura de la Central Rink, leuir réclamant des dommages auimontant de $20010007 et leur fit signifier cette poursuite àToronto où ils résident.
Le,.16 du même mois de septembre 1890, la haute cour dejustice d'Ontario, division do chancellerie, émana l'injonction

suivate :
"In the matter Gf'the wvinding up net, heiung chapter 129ofthe Revised Statu tes of Canada, and or the central Balik

of Canada."
"On motion. of Air W. R. Meredithi Q. C., of counsel fibrWilliam liolmes RIowland, aid Hlenry Lye-, the liquidatorsof the above namcd, ihie Central Bank of Canada, uponreading the offidavit of William Ilolmes llouland, this da-yild the exhibit therein* ircfci'cd Io, and theoreder forwnding up the raid the Central Batil of Canada, Madeberein, on the l6îh d2iy of December, 1887, and the ordermade lierein by the niaster in ordinary, on the 3rd day ofglay, 1890, giving louve to bring an action on behial of thetmi Bank, against Jame Beixtm hereinafteî' named ;lst. It is-ordercd* that James Baxter, of the City of Mon-

itrel ino the province of Qiuebee, B-okCOr, bMS Zttorneyi;,foiiosand agents bo, and they ai e hercoby rcstrained
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and cnjoiined, until thiF3 court shail sec fit to milice any order
te the Cý)tvr:îY, from further PlOF.ceuting-- or I)roceding
witli a cet-tain action brotught by 1dmi :lgainst the said
William iliolmos Ifowland ani Hfenry Lye, iii the Suporio.

omîr.t for Lowel. ba a:,Ly writ of bummon$, beaingli date
the Ilth day of Septomber, 1890, ne. 2652, and from bring.
ing, prosectiing or proccding %vith any other action agrainst
the Eaid William Ilolmes Howlvand and Hecnry Lye, or
eillier of them, so far as the said pasiding or any týtclî other-
aetion is or Fhlli bo bron ght, or- bo sought te ho înaintai,îod
:îguinst theni, as liquidaîtors of the r-aid bankc or- ii respect
of Unyaet o- :îcLi dolle bY 1lhem as officors of tlîis courIt, or
under the dirc.tion or- authority of any ordor of' this court

unadherinand froin, illa"y stuch action, algi question
or attackcing the râlidity of tho :uppointmcnt of the said
WIlfliami Irolmes Hlowlaud ai) ienry Lyo, or, citlier of
t hem, as liquidatoi-s of the said batik, or calling in question
or attaekiwg the validity of thc said order of the 3rd day of
May, 1890, giving leave to, bring the s:uid action igainst thle
szid Jamies l3axter, or, any act donc under the authority
thereef', or by tise raid William 1-folmes llowland and
lonry Laye, or cero cf thom, iiipn sac of auîy sudi
order, or iii the discharge of thoir dut ies, as liquidators of
tlhe said batik. "

La 16 octobre, 1890, le demandeur présenta à la Cour-
Supérieure, à Montréal, une requête demandant la permis-
sion do rapporter le bref? et la dléclaration y antnexée, ce qui
lui fut peormis par le jugef,,ment suivant.

JUGEMENTP:

Attendu que le dit requérant allègue, dans ëa rcquêIo,
que, le onze septembre dernuier, il a, poursuivi, devant cette
Cour, les dCéfetideuri, leur réclamant une somme de 82003O00
de dommauges ; que, s:in- avis, lés défendeurs ont, le 1(j sep-
tembre der-nier, obtenu de la I-?ute Cour de 3u8ticoi danR
la province d'Ontario, un ordre lui défendant do proréder
s3ur la dite action quiýest rapportable le 20 octobre courant.
et il demande à être autorisé à rapporter le bref de eomma-

9 .
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.ion el, lit déclaration en cotte cause devant cette Cour, sans
quo ce rapport puisse être considéré comme é-tant Ilun'pisl
dui dit ordre;

IConsidérant que, ])ai' lit section 84 dli cha.pitt*e 199 des
sttitt révisés du Canat-dZa, il est décrété queo les coursz des
diverses provinces et les juges de ces courti respectives feront
office d'auîxiliaires à l'égard des uns des atutres, p)our les objets

dui dit acte et queti, par la section 85, il est statué que lors.
qu'un ordre rcndu Par u1ne cour doit êtire mis à exécution

juune autre, la cour cil dernier lieu m'entionnmée doitprondre les in estires nécoesaires pour I 'es.xccutiori de l'ordre,
comme s'il venait d'elle;

IlConsidérant que, par l'article 81 du Code de Procédure
civile, tout bref d'assignation doit être produit le ou aîvant
le jour fixé pontr répondre à la demande, et que, par l'article
S2, si le bref n'est pas rapporté tel que ci-dessus réglé, le dé-
miîdeur peut obtenir défaut contre le demandeuir, et congé
fiù Iassignation, avec dépens

IConsidérant que, si lo dit dcmandeur.requérarît ne rap-
liorte pas son bref de sommation, au jour fixé pouir ce rap.
Ijort, le 20 Octobre courant, il est exposé à ce que congé de
l':tsismn.-tion soi$,, accordé moitre lui, et à perdre les droits
tii'il pouvait avoir, à la date (lit du. ordre, et qu'il peut
avoir mainmtenant;

IlCoissidléi-.iit que Lious les dispositions de ce statut:
i'acte des liquidationse, la Cour p)etit sous le.9 circonisian.

es qui sont établies par la dite r-equête du demandeur, lui
Ijermettroa de rapporter le bref et, lai déclaîration en cette
-:11880sans que ce rapport puisse être considéré comme con-
nithant un mépris du dit ordre;

tgA accordé et accordeo la dito requête et autorise le dit
hmens Baxtor à rapporter- devant cette Cour le bref de soin-
ination et la déclaration oni cette causec mentionnés dans la
dlite reqr.ête, sans qut- ce rapport puisse être considéré coin.
'ne constituant un acte de mépris du dit ordre de la Hlaute
!!ir de Justice de la province d'Ontario.

VREENS111ELDSIC& GR.EENSHIIELDS, avocats dii.requérant.
ARCI!IBALD & Z'OSTER, avocats (les d4fendeur.
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DESISTEM ENT.

COU R SU l'L PRi EIJRE.-Montréal, 23 janvier, 18P.91

TI YACI NTl1E III)BOUX (lit TOI)RVI LLE , contestant, rs. <L ~
PAQUETTE, opposant.

Jiucg: Qu'un désistement d'une contestation, fait par une partie, inaii ia*.
c.ontnant pas la déclaration que ce désistemenît est fait avec dépenls,
ne pourra être rejeté, à la demande de la partie adverse, vit que c..
dêskstement peut être utile.It cette partie, et qu'elle est sans intérêt j el,
demander le rejet. il)

JUGEMENT:

l"Attendu que l'opposant, Olivier Paquette, a f.tit 'jue
opposition afin de cuharge, en cette cause, et que l0 deman.
deur a contesté la dito opposition ;

"lAttendu que, le 9 janvier dem'ier, le dit demandeur- a
produit une déclaration, pal' laquelle il se désiste de la cou.
testation de la diteo pposition, après avoir fait signifier
cetto déclaration à l'opposant, le 8 janvier courant-

(1 Dans la cause de Bdllayi èt Gîway, la Cour d'Appel, à Québec, Doriou, J
en C., Monk, J. Taschereau, J., ltaîunay, J., et Satiborii, J., s'est, le pre-
mier décembre 18i4, basé sur un désistement fait par le dcmindeur msl
offres (les dépens, et a -e-'-A '.. te ce derniier le condannlit à payer
les dépens. (4 IL. J. Q., p. 91).

Dans la cause de Mrol lcur et Dougiai C. B. I. Montréal, 26 mnars, ISS.q,
Tessier, J., Croîs, J., Churchi, J , Bosslé, J. et Dohierty, J. A., la Cour
d'Appel, coiffirmanit 'lc jugement de la Cour Supérieure, à Mdontréal, du 31
janvier. 1889, Taschîereau, J., 33 J. p. 105, a déclaré qie un dé-sistement thit
sans offre de frais, par le demandeur, dans une -zction de $1,000, 1 rlequi
il réduisait sa demande à $200, dilis le but d'viter un procès par jur&%s pou
lequel le défendeur avait fat optioa, nec pourrait être pris en coiisidèmtion.

Un désistement signifié à la partie adverse, et produit danîs ue cause
opère discontinuation de l'instance, sans qu'il boit niécessaire qut'un jugemtilt
intervienne miur ce désistement, si ce ni'est pour permettre à la îî,rtie adve:e~
d'obtenir n titre ex'écutoire pour les dépenscoiître la partieqti sest déist..
<Rcgi'ui u. AtÀ-in.so, C. S., Québec, 4 mnai 1889, Andtr-vs, J., 15 IL J. t,'.
P. 71).&

1 .
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"Attendu que, le 9 janvier courant, l'opposant a fait
signiffr au demandeur une motion, demandant le rejet du
dit désistement, 'vu que le demandeur n'offre pas de p.tycl.
à l'opposant les frais faits en cette cause, et qu'il a -présenté
la dite motion le 15 janvier courant ;
.Considérant que, bien que ce désistement ne comporte

pas la déclaration que le demandeur consent à paye,. les
dépens, cependant il peut valoir Iaur obtenir une condamn-
nation aux dépens contre le demandeur contestant:-

"G onsidérant que cette déclaration, mêmne Ei elle est
insuffisante comme dé.sistement, est à l'avanîtage de l'oppo.
Fant, et peut lui être utile, et que ce dernier est sans inté-
rit à en demander le rejet.

"lA renvoyé et renv'oie la dite motion avec dépens."
TnuoMAis leoiTi.x, avocat du contestant.
OUIMET & ENARD, auocat de l'opposant.

CESSION DE BIENS.-VENTE D'IMMEUBLES.
-DISTRIBUTION DES DENIERS.

COUR SUPERIEURE.-Montmagny, 10 Janvier, 1891.

Pr4cia: PELLFTIE14 J.

WILFRID TALB3OT, demandeur, ts. ELZE.1R LAVEIZDIÈ[tE. défeii-
dcur, et EDOUARD BOLDUC, créancier.

Jrot: Que le deniers prêlèvés par le shiérif, par la vente de l'immeuble
d'un débiteur, qui a Etit cession de ses bit-ss depuis la saisie, doit se
faime par le curateur, masis que, si le shiérif n. pporte les denicrs en Cou r,
et que ces deniers soient distribués, un criancier ne pourr, apirs cette
distribution, demauder que les deuiers soient remis au curattur pbour
distribution.

JUGEMENT:
"Parties ouïes, sur lài motion de Bilouard B3olduc créas).

tier à l'effet que 108 deniers i éaliEèi pit-Icshérif'surlaveito
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des immieubles où cette cause soient remis au curateur pour
être distribués;

IAttzondu que, depuis la saisie, mais avant la veine
d*iceux, le défendeur a, fait cession de F03 biens, et quo
Ed'ouard Livorgne éenioer régistraterv a été nommié Cura-.
tour; et considérant qu'on paireil caci, suivant l'article sept
cent soixante-et-douze du Code de Procédure Civile, et par.
analogcie, la distribution de3 denier,3 devrait se faire par le
curateur, mais que, dans cette cause, il n'y a pas lieu, à cet
étage des procédures, d'appliquer le même principe, parce
que la présente demande est faite trop tard, vu que -le shér*if'
àt fai t rapport do ses pro.cédés au protonotaire do cette Cui,
le deux qetobre dernier (1.S901, suivant la loi, spécialeinent
l'article six cent quatre-vingt dix-sept du Code de Procédure
Civ le, et qu'ensuite le dit protonotaire, agissant comme dans
un cas ordinaire a, d'apr-ès l'article sept cent vitigt-quiatreo
dut Code de P:'océdare Civile, préparé un rapport de distri-
bution qui a été homologué le vingt-quatre novembre der-
nlir (1890.-, et que la présente motion n'a été présentée
dlevant cotte Cour que le vingt-huit novembre dei-nier <1890>;

«-Considérant que le jugement dii vinglt-quatro novembre
dernier (1890<, homologuant le dit rapport, n'est pa encita.
ù.hé, de nullité abioluc, et doit subsister jusqu'L ce qu'il soit
ii à néant par l'autorité compétente, d'autant plus qu'ai-

cune partie intéressée ne s'en cet plaint en temps oppor-tun);
Il Rejette la dite motion, avec frais.I:
P>. A. Cu0QU E-rIE, procureur dit .dIeiiaeteur.
.T. N. BELLEAU, C. R. pour créancier Bolduc.

INTERET.-PRESCRIPTION.

COUR SUPEItIEUitE---1cutmitgny, 10 janvier, IS91.

Pr4&scttt: PIELtrTiEr, J.

D4%VII) OVIDE COULOMBE, demandeur, ry. ALF~RED 11LAIS, dcfec-
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deur, et SIR GEORGE STEI'HONS, tierssaiýi, et le dit ALFEED
BLAIS, opposant.

JrÊ . ue les arrèrag es d'intér6tq, sur lit jugemeut, se Prescrivent~ pi'
cinq anls, et que le défendeur peut demander la nullité d'une sai-sie raite
contre le tiers saisi ; en exécution d'tit jugement obtenu pour des airré-
rages d'intértL qui étaient prescrits lors de 1'éman:îtioil de la tiers.
zaisie. (1)

JUGEMENT:
"La Cour les parties ouïes, sur* l'opposition afin d'annulecr

du défendent-
"Considérant que, le premier juillet., mùil huit cent

soixante et neuf, le demandeur a obtenu jugement contre Io
défendeur-, i'qu' la somme de cinquante.cinq piastres et
cinquante cinq centins, aîvec intérêt ' à dix par cent, et les
dépens, depuis liquidés à la somme do dix sept piastres et
dix centins3;

IlConsidérat que, le dix huit octobre, mil huit cent oua-
tre.vingt-neut; jugement est intervenu contre Io tiersi-saisi,
Sir George Stoplienq,, condamnant ce denier, par déf'aut., a
pa.yer, au lieu et place dul dèé1ýîdCur, capital, intérêts et frais
comme 6usqdit;

ci Considérant que, le premier mars dernier (1890), le
défendeur- a payé au demandeur la somme de cent ving-t-
quatre piastres et quarante-neuf contins, étant lu capital du
jugement originaire, cinq années d'intérêts et les frais de
justice;

Il Oonsidériùit que, le vingt-deux septembre der-nier <1890>,
le demandeur a fait émaner un bref d'exécution contre les
biens du tieri-s:tisi pour la balance de vingrt-doux aLns d'in-

<1) Quoique l'article 2250 C. C., édicte que les arrérages (le rente, ceux
de l'iut&6t, ceux des loytrs et ferniages et, en général, les arréniges de fruits
naturels, se prescrivent par cinq anîs, ce priucipe n'a pas lieu pour les arré.
taMe d'intéêts résultanat d'une condamnation judiciaire, vut que, pir lar.
ticle 2265 0. C., la condamnation en justice forme un titre qui ne se prescrit
que par trente an.% quoique ce qui cii faiît le sujet suit pulutôt prescriptible.
4*s iintêréts judiciaires, tout comme le capitil, fout le sujet de lacondamnna.
tie cx justice, tant pour le passé que pour l'avenir, et restent conséfiuen.
ment soumis à la prescription trentenaire, distinctes en cela des iintérékiL
r.dinaime et non alloués par sentence jundiciaire auxquels s'applique

509



510 TLA REVUE LÉGALE

tél.(ét, â dix pîour ent, érlilis sur le dit jug(ement, $avoi V: h'i
somme de quatre-v'ingt-deux p)iatres et quatoineiitgttleize
cents;

.lConsidérant que, par 4a présente opposition, le défendeur.

a contesté et eonteste le dit bref d'exécution, crn disant qu'il
ne doit rien au dem:wtdcur', lui ayant, un préalable, payé le
dit jugemenit, lei frais et einq années d'intérêts suivant la
loi ;

Il onsidérant. que le tiers-saisi a été condamné au lieu et
place du.défendeur-, et que, partanît, si les intérêts, sur un
jugement, Ee prescrivent par cinq ane, la même règle doit
s'appliquer iussi bien au tesaiiqu'au défendeur:

Il Copsîdérant (lue la prescr-'iption desargs d'intérêts
sur unu senitence judiciaire a lieu de plein droit, étant fondée
sur une raisoti d*ordre publie, peut- prévenir law rine dit

cription (le cinq ans. En France, avant la mise en force dit Code IN.11olèon),
la jurisprudence constante des parlemients u' soumettait les intérêts judi.
ciaires qu'à la prescription <le trente an-, et, me-me nous l'emipire dtu droit
nouveau, qui- ne contient pas dle dispositions analogues à celles de notre
article 2265, les opinions (les comimentateurs, et les art êts des cours sont par-
tagés sur la question dle savoir si les intérêts sont prescriptibles par cinq ou
trente ans, et un grand .nombre d'auteurs et d'arrêts ne les soumettent qu'à
la prescription trentenaire, comme dans l'anicien droit qui est le miétre.
(Nantel Vs. Billet , C. G., St-Jéx3mie, 10 octobre, 1S89, Taschiereau, J.. 12
L. N. p. 34S).

En vertu de l'article 2250 C. C., les intérêts judiciaires se prescrivent par
cinq ns. Les dispositions dle cet article sont générales, et ne font aucune
distinction entre les intérêts mnoratoires accordés par jugemenit, et ceux des
autres créances. Cet article établit la prescription uniforme, sauf ce qui est
dû à Sa 3Majesté, pour tous les arrérag,,es d'itit éiZêt, de fruits naturels et
civils, dc quelque source qu'ils proviennent. Jfontérduncssie
dans l'état actuel de la législation et dles air-ires, ainsi que te renmarque les
comimissaires dlans leur rapport, sous les articles eS et S89, p). 420. L'articlc
29-65 0. 0., n'est pas <le droit nouveaui, et ne fait qu'ériger en texte formel
une règle de drioit autrefois controversée, savoir: .lue la cndanination opère
niovation, et forne un titre nouveau qui résisute aux courtes prescriptione,
quelque soit-la nature de lu créance elle-muême. Ceci ne s,'entend, en ce qui
regarde la prescription, que du capital et non des intérêts qui coininencent, à
courir du jour de ce titre nouveau, tt sont régispat' lesdispositions de l'urticle
2250. Il e-st faux de dire que les initérêts sont tellement unis ru principal de
la condamnation qu'7ils ne peuvent en être séparés, et qu'ils foinient une
lette toujours actuellement exigible, avec le capital. Il est faux de dire

que ce3 intérêts nec sont pas payables àa des termes périodiques. Au con-
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débiteur et l)uiiit la négligence du créancier. éteint tout
di-oit d'action, et que le jugement contre Jo ticas.sain'pa
ou potir effet de faire revivre deg droits qui n'existaient pas;

Il CÇonsidérant que, suivant le Code Civil (le la P>rovince
de Québec, et, surtout d'.ipêsý l'article 2250. touts les arr.é.
rages de l'intérêt se prescrivent par cinq an-,, et que cette
réglo s'applique aussi bien aux arréragres des i ttérêts aecrUes
de8 sentences judiciaires que des autres obligations et con-
tr-ais civils;

Il iNfintient, la <lite opposition afin d'annuler, et met -1
-iiéant le bref* d'exécution émané en cette casainsi que la
seisie pratiquée en cette cause, et défense est faite à l'huis-
Eier exploitant de Procéder ultérieurement sur le dit bref do
61aisie, le tout avec d6pens contre le demandeur."

R. P. VALLL-E, procureur dit demandeur.
P. A. CHOQIJETTE, procureur du défendeur.

traiiv, les intérêts moratoires accordés par le jugement sont quelquechs,
dittincte du capital, en dilréranit conmme l'acccssoire diîlilre du capitil.
et sont susceptibles d'accroissement. jour par jour, mois pa mois, nit
jar ait, ce qWu'o ne peut (lire du capital. La loi établit la ifférence qui
tziste entre le capital et les iintérê,s, en exigeant, pour la conservation de
ceux-ci, un mode d'enrégistrement différent de celui du capital. Il est
icujouri loisible au créancier d'initerrompre la prescription, cn se prévalant
de l'article 2224, qui lui permet de faire exécuter son jugement, en tout
temps pour les intérêts échuns. 1l n'existe aucun. texte de loi qui déclare
que la condamnation judiciaire est une interpellation et une mise en 'de-
meure de tous les instants. S'il fallait admettre que le jugement est une
interpellation permnanente et nue muise en demeure de tous les instant,; qui
ennp&tli la prcscription de courir, il faudrait aussi admettre que la prescrip-
lion ne doit commencer qu'à l'expirattion de trente ans, ce qui est iuipos-
ýible. C'est l'article 2*250, et non l'article 2265, qui s'ap)plique à la
prescription des arrérages d'intérêts judiciaires, l'aiticlu 2250 couvrant
iiistinctennenît toutes les créances qui, ayant pour objet des pr~oduits et
revenus, son t susceptibles de tomber en arrérges. (Jette rs. (Jrctyicr, C. S.
li, Montréal, 31 mars,, 1890, Lurauger J., Wurtele J., et Davidson .1.,
nentvemsnt. le jugement de la Cour Supérieure, 31ontîéal, 30 octobre 1889,
Cimon J., qui avait décidé qu'il faut appliquer aux arrérag,-es d'intérêt, sur
une condamnation judiciaire, non pas l'article 2250, mais l'article 2265;
lut la condamnation an justice forme un titre qui ne se prescrit que pair
trente ans, quoique ce qui en fait le sujet soit. plut8t prescriptible, les iDté-
sitA faisant le sujet de la con danmnation en justice aussi bien que le capital
ttlestlipens, le jugement obtenu étant commne un titre qui résiste aux

U4zttes prescriptions (6 M. L. IL S. (,., P. 48.)
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H UISSIER.-CAUTIONN EM ENT.

Cou il SUPÉItlIEUIE, -IlontrZ-al, 25 juin, 189n.

PrésC1t: JETTÉ. J.

110TTL ve. 111E L ON DON GUAlIANT 1,IC AN D AUCC1DI1:*\T1
COMPA1 Y.

.1 toe: Que le cautioiîneinent d'un huissier, donné par une touilpaglll.
d'assurance, cia flveur du trésorier de la province, sous les (lisposiioli,
de l'article 5748, Statuts Refondus de Québec, est pour la garntie .-je
tolite partie iléîessée, qui peut souffrir (le la nlégligence OU aIe..
ticq dle 1'li.sier, et que telle partie 1, jus~qu'à cncurrrenc)e (lu l.
muage soit llrt, tit recours prop re et direct, >ur le va ionnet Il ~ t
la comnpagnie (lui l'a donnié <1).

JUGEMENT:

At tcendu quo Hotte, eréaimier demaud ceur,a:in t obtemu,
jugtemett devalit la Cour' dle Circlit, Contre uni nommé Jolv
et autres, pour une somme de $ý;5 de dette, avec ifflérêt du
25 juin 1888, et $24.20 de frai-, taxés, formant $109.20, su

intérOt., sp pourvoit contre la défenideresse, en~ ICCOuVreifllg

(le la dite somme, en capital, intérêt et frai-1, aléuitu
octobre 1888,11l a confié à l'huissier Damien St Jzicquos,

(1) Le cantionnement donné par iii huissier est tit cititiotnuewutii
judiciaire, qui n'est pas aifecté par la décharge obtenue sous l'acte (lé
faillite, et il vaut eau faveur d'un demandeur qui avait confié l'exécutinil
(t'uua bref à ce huissier qui it'a pas fait cette exécution suiv.nt la l,ýu
tOim47v vs. Lafoîud, 0. S. Montréal, 29 novembre, 1873, Torrauce, J., 5 1B
L., p. 184.)

Le montant d'un cautionnemecnt donné~ par un shéèrif, sous lesdisositioli.
de la loi eia force avant la refoute dce; statuts de la Province (le Quîbce.
laquelle loi est résumée dans l'article 610 dies S. IL q., nie constituait IL-
une pénilité, qui, de droit, devait aller a la couronne, mnaisq devuit, cil venlt
dle la loi, et des termes mêéme de l'acte die cautionnement usité en pa~reil ciz,
profiter non seulement à Sa Majesté, mais, égalemrent, à tolite lx- muinony-a:ut
souffert dPý défalcations du.gshérif. La loi n'ayaut p~as pourvu à la distriltu.
tion en juctice du montant de tel cautionnement, aprèa appel des créanciina
le cautiou était eut droit de satisfaire aux jugements rendus conttit elle, et 1,
puaiemenit qu'elle faisait de sesjugemients devait aller en dèduîctioua duit i.
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bref d'exécution en la dite cause, que celui-ci a perçu du dé.
fondeur on icelle, le montant dui jugement, intérêt et fraisimais- qu'il n'en a jamais rendu compte au demandeur., et alaissé le pays pour zie soustraire aux r6clamationti de sesý
créanciers, et ne laissant aucun biens, et que la défender.esse
,ayant, pair uine police d'assurance, en date du 12 novembre

88,garanti la fidélité du di' huissier St Jacques, dansl'exécution do ses devoirs, comme tel huissier, elle est
r esponsabIe au demàandeur de la dite somme, on capital,
intérêt et frais ;
I"Attendu que la défenderesse conteste cette demande,

par divers plaidoyers, soulevant des moyens de droit et de
foitlet disant, en substance: Que la défenderesse n'a prisaucune obligation en faveur du demandeur, et qu'il n'y a
aucun lien de droit entre eux; que le cautionnement doanné
par la défenderesse est en faveur du trésorier de laproviiîce,
tut de son cautionnement. La caution dlu shérif; qui avait ainsi payé lemontant entier de son cautionnement à des créanciers duslaérifayant obtenujugement contre elle, était libérée, vis-à-vis de tous autres créanciers dut ditshirif. (Ou6llmet vs. MarchaUd et al, C. S., St-Jean, 24 mars, 1874, ChAg»rmo,

* J, 511.L. .861).
Le cautionnement fourni par les huissiers, sous les dispositions des StatutsRefondus du Bas-Canada, chap. 83, sec. 162,. No. 3, quoique consenti tufaveur de sa majesté, est uueigarantie directe, en faveur de toute personne àbqaielle l'huissier fait subir des dommages, par sa négligence coupable, ouSa mauvaise conduite, dans l'exécution de son devoir, et le recours en domn.ages existe, conftre les cautions, sans cession du cautionne ment. Ladiffrence entre le cautionnement des shérifs, par lequel les cautions gara.àfisseut le paiement a qui y aura droit des sommes reçues par ceux qu'ellesaùti6unent, et celui des huissiers, dont les cautions ne s'obligentqu'paiement des dommages que le cautionné a causés, est que lepmemier donne a la partie à laquelle le shérif devait payer ue somme dediers une action directe contre les cautions pour son recouvremenat; tandisque le seond ne donne qu'un recours en indemnité contre les cautions, pourà luonme qu'il n'est pas possible de recouvrer de l'huissier qui l'% touchéedan l'exécution de ses devoirs. L'énonciation du montant du cautionne.ment dans une dénomination monétaire qu a'a plus cours, et contrirenatà une pmecription expresse de la loi, n'est pas ue nulliL,é que puissent invo.

qoer les cautions, dont elle est la faute, contre les tiers que ce cautionnamnitpuattit. (Cattvrc(tit vs. Lciaueege et al, C. S., Québec, 23 janvier, I8S4,('eault, J., 10 IL. J. Q. p, 24).

33-1t. L. X.X.
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et non du demandeur, et que la dite défenderesse n'est tenue

qu'envers le gouvernement provincial, et pour des pertes

par lui subies; enfin que la prouve de la perte al:éguée dans

l'espèce n'a jamais été fournie, et que la compagnie ne peut.
en conséquence être condamnée;

" Attendu que le demandeur a prouvé le fait du paiement
au dit huisser St Jacques de la somme réclamée, en capital,
{ntéret et frais, et, ce, en sa qualité officielle, et en vertu

d'un bref d'exécution dont il était chargé;
" Attendu qu'il est de plus établi que la défenderesse a,

le 12 novembre 1887, par police d'assurance de garantie,
cautiohné la fidélité du dit huissier, dans l'exécution de son

devoir, jusqu'à concurrence de $400; que ce cautionnement
était. en force lors du paiement sus-mentiouné au dit St

Jacques, et que, par suite, la défenderesse est garante de la
remise fidèle des dits deniers à qui de droit;

" Attendu que le dit cautionnement, bien que donné au

trésorier de la province, est pour la garantie de toute partie
intéressée qui peut souffrir de la négligence ou malversation
de l'huissier, et que telle partie a, jusqu'à concurrence du

dommage par icelle souffert, un recours propre et direct sur

le cautionnement, contre la personne ou compagnie qui l'a
donné;

" Vu l'article 5748 des Statuts Refondus de la Province

de Québec;
" Attendu que le demandeur a fait une preuve suffisante

de sa réclamation, et de la demande faite à la défenderesse;
" Renvoie les défenses et exceptions de la défenderesse, et

la condamne à payer au demandeur la dite somme do $109.20,
avec intérêt du 25 juin 1888, et les dépens."

D. BRoDEÚR, avocat du demandeur.
GREENSIELDS, GUERIN, ET GREENsIELDS, avocats de la

défenderesse.
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AUTORISATION MARfITALE.-FEMME
SEPAREE DE BIENS.

COUR~ DU BANC DE LàA REINE (NAPL

Montréal, 25 novembre, 1890.

Préselds : CROSS, J4 BAuiY, 4. l3OSSe J. et DOuwRTY, J., A.

0vOiioiÉE CATHERIINE HART, épouse séparée dle biens de ALFRtED
IIAllT, (demanderesse enCourde Première Itistanice)et JACOB HEINI
JOSE PH, (défendeur en Cour <le Première Instance) intimé.

.juoGÉ Que la femme séparée de biens ne peut, sans l'autorisation de sonmari, réduire le taux (le l'intér6t, sur une somme d'argent dont elleperçoit les revenus, et qui, à sa mort, est payable à un tiers. (il
le 28 juin, 1889, la Cour Supérieure, à. Montréal, D6avidso n,

La rendu Io jugement suivant.
JUGE.MENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

"ISeoing Plain tiff alleges a deed of transfer, dated twen ty-
third of' May, eighteen hundred and seventyseven, whereby
the Defendant promised to payinterest,on the sumn of thirteen
thousand six hundred and twvelve dollars and twventy.fivo

rcents, at the rate of soven per cent per annurn, payable one
haif yeurly, from the twelfth of December, eighteen hundred
sud seventy-si'X unto the Plaintiff, dnring lier lifetime, and,
âfter lier death, unto whomsoever might be lawfully entitled

"Seeing plaintiff caims that, under said deed, there was
due, at the date of this action, lst S 136.12 for balance of in-
teret reckoning from the 12th flecember 1887 to the 12th

fendant and accepted by Plaintiff indor reserve, as per
Plaintiff's exhibit No. 2; 2nd S4f'6.43 as per said Exhibit,
forming aid two sums the total amount of $612.55;-
(i) V. Arts. 177, 217,1763, 905 et 1.318 0. 0.; 22 Laurent, No. 207, p. 219 .

buieoa, Donations, art. 4, ch. 5, No. 10; Pothier, Donations, No. G; 3
Diranton, No. 20S; 4 Demolombe, Nos. 7 et 14.



"Seeing flefendant plends that Plaintiff reducèd the saici

interest, from savon to six per cent, from the oighth of

Decembor, oighteen hundred and eighty to the ei ghtli of

December cighteen hundred and eighty-six, and froma said

last mentioned date, further redueed it to five per cent> andi

that ho bas paid ail inteiest at said dates due, Iup to Ille

twelfth of Pecember, eighteen hundred and eighlty-cighIt;

that, on or about the said last mentioned date he tcrnlered

the interest due on Baid date, Io -%vit: threhundred and forts-

dollars and thirty-one cents, aind now renews 8uch tender',

and deposits it in Ibis Court;

el obisidering t hat Theodore Hart nppeared in said decd.

as Curator to the BEtate of the tate Ifarriet Judith Hart, o

which iPlaintiff was one of the hieirs ;

IlConsidering that Eaid Theodore Hart continued, up t

his death, to receive said iliterest,. as the agent of Plainiltiil;

and that, on and before the cighth of Decomber, cightecii hi-

dred and eighty, with the knowledge and consent ofPaiaintf1'

reduced the said interest, from savon to six per cent, and

that Pefendant paid froiu the said dates, upon aclcoulits

rendered, the amounts semi-annually due at isaid rate, and

that, on the first of said accounte, it is expreEsly stated ti).tt

the said interest has to bc six par cent iii the future;

41Considering tliat, from the tenth of lune, egh(,Iteell

hundred and eighty-six, inclusive, up to and inclusive of'

june, eighteen hundred and eightyseven, the IPlaintint

agents, with her knowledge and acquieseence, at eath one

lf yearly paymeDt, reduced said interest, from six to five,

and that Defendant Paid, from the said date, the aniontî

semi-anually due at five par cent;

"4Considering that said account Plaintiff's Exhibit No. 2l

expresses a contract for the future receipts of six par cent,

but the accounts rendered for iuterest due twalfth of âmue,

eighteen hundred and eighty-six, December, eightcen lhun-

dred and eightysix, and June, eighteen hundred-aid ei.gIity-

seven, only ropresent a consent to accept the ioterest duc

at several dates, at five per cent, and no more;

LA REVUE LÊGALI516ý
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." Dotlî adjudge the seVeral roceipta produced by Defend-
-mnt 8AUfficient, and diseharges, in fl, for the interest due nt
lheir several dateq, and doth declaro the said tender of thrce
,hundred and forty dollars and thirty-one cents insuffieient,
and doth adjudge and condernu the said Defondant te pay
and satisfy the said Plaintiff Dame Dorothea Catherine
Hart, the sum of' four hundred and eiglit dollars and thirty-
six cents, 'vith intere8t ihiereon, from the tenth day of
.January, eighteen hundred and eighity.eight, day of service
of process, untit paid and costs;

1'Coneiderîng that, after the death of said Theodore Hart,
,bis son. IR. A. Hiart, became> and wae, and stili is her agent
-in the preomises, and for the institution of this action;ciConsidering that the said agents, severally remnitted to
Utie fermale Plaintiff ail the payments as received by themn
previons to, the death of Théodore Hiait so paid, ut the rates
.of six and five per cent, and that she always reeeived and
.accepted the saine;

"Considering that Plaintiff, when callcd upon to produce
May letter or communications wherein' thero -%as anything
Cther than concurrence in the ncts of' Plaintiff's agents, bas
failed to show any protest against or objection to tho same;

"Coneiderint, that the Plaintiff must, by reason of isaid
.iccounts rondered, and said payments, anid lier acceptance
thereof', be held te have acquiesced in ail that lier said
.£,gents did, and that lier hunsband muet be I1eld, even if hi$
.auihorization wevre needcd, to have authorized hie wife iu
thoe premises ;

" Consideî'iîg that a wife tieparated as te pioperty may do
ani malze alone all acts and contracts connected with the
zidministration. of her property <C. C. 177) anzd rnay alienate
ber moveable property without the consent of ber husbind,
(0.0. 1318);

"Coneidering that the said intere.,it %vas a civil fruit of'
-Waid obligation and nioveable;

« Considering that there wvas only $68.06 due on the
ilitalment of interest acorued on the 14t.h of lune 1888,

517



*518 LA REVUE LÉGALE

and that there was only six per cent payable 'on the l2thl
Deccmbei 1888 uponr the amounit of said transfer instend of
seven per cent;

IlCon8dering thiat the tender of $340.31 ini insufficient and
that the amount really due under the action in the present
cause is $416.42;

Doth adjudge and coud emn the said Defendant te pay
and satiefy the said Plaintiff Dame Dorothea Catherine
Hart the said sum, of $476.42 withi interest thereon fri thle
lSth of December -1888, day of service of process until paid,
und cost8.

la Cour d'Appel a unanimement renversé le jugement de-
la Cour Supérieure par le jugement suivant:

JUGE31ENT DE LA COUR VAPPEL:

"Considérant que, par P'acte de transport du 23 mai sie.
par Théodore Hart, curateur de Dame Dorothèe G'athorine-
Hart, épouse d'Alfred Hart, (Hart notaire), l'intimé s'est
engagé à garder par devers lui la somme capitale de
$13,6 12.27 y portée, *et d'on payer l'intérêt semi-annucile.
ment, à raison de sept pour cent -1 l'appelante, sa vie durant,1
pour la dite somme capitale être ensuite payée à qui dé,
droit;

IlConsidérant que l'appelante n'a pas, en aucun teMps,
réduit le taux d'intérêt on question, de sept pour cent à six
pour cent, et ultérieurement à cinq pour cent, ainsi que le
prétend l'intimé, soit par elle-même, soit par son agent, et
que, tout en supposanlt que celui-ci l'ait fait, l'appelante u'a-
jamais acquiescé à telle réduction, mais, au contraire,
toujours protesté contre icel le;

"lConsidérant, qu'en supposant même que l'appelante-
aurait acquiescé à telle réduction, ce qui n'est pas prouvé,.
icelle réduction, dans l'espèce, serait et constituerait, non un
-acte d'administration, mais -bien une véritable donation, et
qu'aux termes de l'article 1>77 du Code Civil, l'appelante ne-
pouvait consentir à, et faire une telle donation, sans le con-
cours de son mari, on son consentement par écrit;

"Considérant, partant, qu'il y a erreur dans le jugement-
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rendu par la Cour Supérieure siégeant à. Montréal, le 2Sèiii
joui' de juin, 1889, et dont est appel, casse et renverse le dit
jugement, et, procédant à. rendre 1e jugement que la dite
Cour do Première Instance aurait dû rendre, renvoie l'ex-
ception péremptoire plaidéo par le dit intimé,' et condamne
le dit intimé à payer à l'appelante la somme de treizo cent
soixante-et-une piastres et quinze contins réclamée par soi)
lotion, avec intérêt, à compter du dix janvier, 1888, date de
l'assignation, avec dépens tant en (jour de Première Instance
qu'on Appel."

BEIQuE, LAFONTAINE & TuitGEON, avocats (le l'applelaiite.
fUDAII & BRANCHAUD, avocats tic l'intinié.

CAUTIONNEMENT POUR FRAIS.

Cou R SuàPER-lU,, M jti:I 22 janvier, 1891.

Prdscul: MÂwrtniE, J.

DUGAIJD 1MeC LL, requérant cesion de bienis,etl MARY L. SIMMOŽ-S.
JurcË: Que la réquisition de faire cession de biens, sous les articles 7f33 et763À, c. .D., n'est pas introductive d'une instance, et que le requ6-

auit, qui n'a pas fait d'autre procédure que cette demande de cession debiens, n'est pas tenu de fournir à son débiteur à qui il a fait cette
demande, caution pour les frais qui peuvent résulter d'une contestation
que ce débiteur se propose de fiirc de la demande de cession. (art. 29

R. SHIORT, avocat des requérants.
floiiERTY & OIIERTY, avocats dle la défenderesse.
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BILLET PROMISSOIRE.-TRANSPORT.

COUR1 DEI CIRCUIT.-Soral, '25 Novembre, 1868.

LA BANîQUE DUJ PEUPLE rs. P>IERRE LTIERI.

JtUGÉ: Qu'un billet proinissoire qui Wiest pas fait à l'ordre de celui à qui il
est payable, ne peut être transporté par eudosscient en blanc, et que
le porteur d'un tel billet ainsi endossé n'a pas droit d'action contre le
faiseur.

Le lér septembre 1860, ;Pierre Ethier, le défendeur, fit
son billet promissoire, à Sorel, par lequel, à trenite-hluit
mois de sa date) il promit payer à. B. P. ]?'aige & Co., la
somme de S34.00, à. leur bureau, à Montréal) pour valeur

reçue. B. P. big & o. endossèrent~ ce billet de leur
signature seulement " B. P. P.-Lige & CO." a~ Banque du1
Peuple poursuivit Pierre Ethier sur ce billet, alléguanit
quýi1 lui avait été transporté, pour valeur reçue, et qu'lello
en était légalem-ent porteur, et Ethier plaida que le billet
n'avait jamais été valablement endossé, ni transporté J'la
demanderesse, et que cette dernière ua:i;aucun di-oit
d'action contre luii.

L'action de la Banque a été renvoyée par le jugcemenit
suivant:

«I Considérant que la demanderesse n'est point le porteuri
légal du billet qui fait la base de la présente actioni;

"A débouté et déboute la demainderesse de sa, dite actioni
avec dépens." 1

ARn.%sTaONYo frL~ avocats dit d4fcndevr.
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FEMME SEPAREE LdE BIENS -NOVATION.

C2OURt SUPBItIE UItE,...Montréaî.i, 6 fivricr 1891.

Prgclit : ýVItTEJXF, J.

x'APOLEON E. HAMILTONX, vs. DABME 1)ELIMA LFEI1I
épouse séparée (le biens de LOUIS II. LAPLEUR,

r( :Que le marchand, qui vendià la fenune séparée de bien-, des efflits<le la inture d'aliments, et les lui eharge dans ses livres, niais eniteaccepte, en règlement du compte, un billet du 3niri qui n'est pas payé,%
échéance, petit, en remettant le billet, recouvrer (le la femme le prix (le
ses marcli-.Ildisee.

JUGEMENT:

"Attendit que le demandeur réclame la somme de cent
sýeize piastres et trente-uni centins, ($I.1,dont cent
tireize piastres ci, soixante-douze contins, pour- le prix de
aertanes marchiandises que la défenderesse avait achetées
cel!pmême du demandeur, et sur srni ci-édit personnel, et pout-
lesquelles elle a ouvert un compte personnel, et doux pins-
tres et cinquante-neuf centim, pour de l'intérêt sur le prix
àe ces marchandises;

IlAttendit que la défenderesse plaide que le demndeur
ne lui a pas vendu les marchandises sur soit cr-édit personnel,
et qu'elle n'a jamais ouvert un compte peisonnel chez le
.demandteur;

IlConsidérant que la pr-cuve constate que la vente des
marchandises en question auvait été faite -1 la défeaderesse
personnllement, que le demandeur* avait défendu à ses
emnployés de vendre à crédit à son mari, que le crédit pour
l'achat des marchandises on question a été donné à la défen-
deresse, et qu'elles ont été portées sur un compte ouvert
dans les livres du demandeur à sont nom, et non -1 celui de
ZOn) Mari ;

.Considérant que les marchandises achetées par la défen-
àesse étaient pour ses besoins, et ceux de ses enfaints, et



.522 LA. REVUE LÉGALE

étaient de lat nature d'aliments, sinon absolus au mois -
tifse, et 4uû la défenderesse, eni les achetant, a contracté (Ile

dteau paiement de laquelle elle est légalement ôbigée;
Considérant que la défenderesse a prouvé que le deiIIaUI.

deur avait demandé, et avait reçu un billet promssire (J(
son mari, pour le prix (les dites marchiandiseQ, et qu'il ai-.
rait remis à son mari un compte lhit à soit nom, Il polir
montant de compte rendu ", au bits duquel on aurait éci.it
le mot Il ýçttlcd '", et apposé le timbre du demandeur, et la
signature de son comptable;

Il Considérant qu'à l'audition de la cause la délbrider-ese a
prétendu que, si le Prédit lui avait été donné, à tout évène-
ment, le demiandeur, en acceptant le billet promissoire de
son mari, a opéré une novation qui l'a déchargée de soit
obligation de payer le prix des dites marchandises;

"Considérant que, le demandeur a prétendu à l'audition
que le dit billet promissoire aurait été accupté comme
bûreté collatérale, qu'il appert que le lit billet a été reniot-
Velé, et que le renouvellement n'a pas été payé, et quo le
demandeur a produit et déposé, dans le dossier de tette
cause, le billet ainsi donné cii renouvellement Pour être
remis au faiseur;

't Considérant que le comptable jure que le dit billet a été
demandé et accepté comme sûreté collatérale seulement, et
qu'en donnant au mari de la défenderesse le récépissé 1)ui
le billet, il a effacé le mnot Il Paid," dans le timbre qu'il y at
apposé;

Il onsidérant que la novation ne se présume paz, et qute
l'intention de l'opérer doit être évidente;

41Considérant que la réception du billet proîni.ssoire, par
le demandeur, dans les circonstances ci-dessus xneitionuiée-,
n'indique nullement l'intention des parties de fai re novations
et que le demandeur ait entendu décharger la défenderes-e ;

Il Considérant que la*défendcrcsse n'a pas établi sont txccp.
tion, et n'a pas non plus maintenu sa prétention, quitntt l
novation de la dette contractée par elle, par l'achat des dite
marchandises, et que le demandeur a justifié sa~ deuiindlet
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sauf la somme do deux piat;tres et cinquante-neuf lentis
réclamnée, pour de l'intérêt échu .1vant l'assicgnation;

"Condamne la défenderesýse do pa.yer- au demandeuorr hi,
somme de cent treiye piastres et soi-xantc.douze contitnsý
avec intérêt, à comipter du 30 janvier, 1890, jour de 'si
gna*tioi, et les dépens.

:RUINVILLE S; AU.CIri.MB.,AULT, avocats ditemneus

VENTE PAR LE SHERIF.-CRAINTE DE
TROUBLE.

COUR S UPERIELTRE.-montréal, 20 février, 1SD1.

1>rêscelt: MTîuJ.

.MARY MORGAN, demanderesse, vs. CHIARLES ALEXANDER MAC-
DONNELL, ès.qualité, défendeur, et PIERRE E. NOIRMANDEA~U,
ès-qualité de tuteur, et al, mis eni cause, et PIERRE E. NORM2XN-DEAU, adjudicataire, et la dite MAI'Y IdOItGA, rcquérait vene
à la folle-eîîclirc.

Juoif: Que l'article 1535 C. 0., s'applique aux ventes du shiérif, et que
l'adjudicataire, qui ajuste sujet de craindre d'être troublé, peuit refister
de payer le prix d'atdjudications, si on ne fait ceser ce trouble, oit aîu lui
fournit caution. (1)

1JUiE.MENT:
"Attendu que les faits suivants apparaissent au dossier:

Mary Louisa MacDonnell, épouse do Pierre E~. jMormandeu
devait à3Mary MLorgan $926.0, Cette créance était garan -
lie par une hypothèque sur partie du lot no. 210 du cadastre
du quartier St. Lonie, dans la cité de Montréal qui était -a
propriété. Le 25 juillet 1883, elle fit son testament, devanrt
A. D). Jobin, notaire, et, le 22 octobre 1883, ell fit un codi-
cile devant le même notaire, par lequel elle donna ses bienÀs,
y ComprB le dit immeuble, à ses enfanta mineurs, Hnri.
I(1) V. la cause de lflouïn et Lizotte, 15.R. L., p. 130.
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Etienne Normandcau, et Louisa B3éatrice Bertha Norman.
.deau, avec substitution, au cas do décès des deux, sanis
enfants, en faveur de lEva Mac Donne!l, sSeur do la tesiatrice,.
-et elle nomma Charles .Alexander MaciDonnell son oxécu-
touri testamentaire. Elle mourut le 29 octobre 1883. Le
1er juin 1887, Mary Morgan poursuivit Charles Alexander
31.acDonnell, on sa. qualité d'exécuteur testamentaire du dit
testament, pour le recouvrement de la dite somme de
.8926.00 avec intérêt à compter du 9 janvier 1884. Le 22
septembre 1887, jugement fat rendu contre MacDonnell,
.ès qualité, le condamnant à payer cette eomme do $926.00
avec intérUt et les dépens. Le 6 avril 1888, un bref d'exécu-
tion émana contre les meubles et les immeubles du défeni-
deur Mafeflonneli, ès-qualité. Un retour de nulla bona fut
fait, quant aux meubles, et le blhérif du district de Montréal
vendit le 30 juin 1888, le dit immeuble, partie du no0. 210
du quartier St. Louis, de la cité de Montréal, qui fut ajg
aun dit Pierre E.Normandean, pour le prix de 82,705.00.
Le 1er octobre, 1888, la demanderesse fit motion que, vut
qu'il al)paraissait que le défendeur, MaciDonneil nIavait pas
le pouvoir, on vertu du dit testament., d'aliéner les immeu-
bles, et que ses pouvoirs n'avaient pas été étendus au-delà de
Fan et jour, la dite vente du shérif fut annulée, et à. ce qu'il
fût ordonné que le dit Pierre B. _Normandeau, en sa qualité
de tuteur aux enfants mineurs légataires universels (le la
dite Mar~y Louisa MacDonncll, et la dito Eva MNaclDonnelli
fussent déclarés parties dans cette poursuite, et à ce que le
(lit.jugenient fut déclaré exécutoire, et exécuté contre les
dits légataireQ, et à ce que le dit immeuble fut revendu,
suivant la loi. MM. Judali, Branchaud et Beauset compai-
rurent pour Eva Macflonnell, et Mà]. Geoffrion, florion,
1-tfleur et Poi rier comparurent pour Pierre B. Normandeau,
-en sa qualité de tuteur aux dits mineurs, et, sur cette
motion, un jugement fût rendu, apparamnient de consente-
ment le 1er octobre 1888, annulant la vente du shiérif', et
ni-donnant la mise en cause du dit Pierre B. Normandeau,
-cii sa qualité de tuteur aux dits enfants mineurs, et de la
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dite Eva 31tcDonnelî, et déclarant la dit jug--emlent exécl,_toire eqatre eux, comme légataires sous le dit testament, etordonnant l'émanation d'une nouvelle exécutioti, incluantles dites parties comme défenderesses pour procéder;,L larevente du dit immeuble, en exécution du (lit jugemient lie24 octobre, 1888, un alias br'ef d'exécution de terris, contr~eles immeubles, émana, ordonnant au shérif dit district djeMontréal do procéder, de nlouveau, à la saisie et vente de.-iimmeubles du dit Charles Alexander Ma.-eDonnell, ès-qualitéd'exécuteur testamentair.e, et de iPierre B~. Normandeau, ès-qualité de tuteur au dit mineur, ot Eva Macbonneîî appeléecà la substitution comme susdit. En vertu de ce bref leêhérif du district de Montréal proféda de nouveau à la saisieet vente du dit immeuble, qui fut vendu, le Il janvier, iSS9-et adjugé au dit Pierre E. Normandeau, polir 1.1 somme (le$2700. Le 2 juillet, 1889, la demanderesse fit une requéete,alléguant que le dit Pierre B. Mormandeau n'avait pas payé,S prix d'adjudicationi, et demandant que le (lit immeublefut revendu à sa folle enchère. Pierre E. 2Çormandeax a con-testé cette demande pour vente à sa folle enghôre, alléguantque, lor's de la première vente, les dits Henrî Etienne :Nor*-nmndeau et Iouisa B3éatrice B3ertha Normandeau, légatairesuniversels de la dite testatrice, étaient enlcore mineurs;et le sont encore, et sont représentés par leur tuteur, le ditPierre B. Normandeau; que le décret op deuxième lieu faitest nul, vu que le contestant, en sa qualité de tuteuIr au ditimmeuble n'a jamais été légalement mis en cause dans lapremièr'e instance, et que le jugement rendu contre Mac-flonnell, ès-qualité, n'a jamais été légalement déclaré exécu-toire contre le contestant, en sa qualité de tuteur aux dits-mineurs, cette déclaration d'exécution du dit jugement nepouvant avoir lieu sur une simple motion; que le contestantest exposé à l'éviction, .1 raison des droits des dits mineurs,'mon purgés par le décret, et il conclut à ce que le dit décretuoit annulé, et la roquéte pour folle enchère, renvoyée. Lademanderesse a répondu. à cette contestationu que le juge.ment rendu contre l'exécuteur testamenutaîire 3 lacDouinell'
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avait été déclaré exécutoire contre les légataires universels,
représentés par leur tuteur, lorsque ce dernier était présent
.en Cour, et après qu'il fat entendu, et que les procédés sont
réguliers; que le jugement rendu contre l'exécuteur testa.
mentaire était pour une dette de la testatrice affectant l'im-
meuble en question appartenant aux dits légataires; que le
contestant est de mauvaise foi, vu qu'il connaissait tous les
-faits, et qu'il a été entendu, lors du dit jugement annulant
la première vente et ordonnant la revente et la mise en
.cause du dit tuteur et de la dite Eva MacDonnell.

" Considérant que les procédés antérieurs au jugement du
premier.octobre, 1888, et sur lesquels il est basé, nous parais-
sent teilement irréguliers qu'il peut se faire que les dits lég.
:taires universels puissent exercer un recours contre ce juge-
ment;

" Considérant que, pour qu'un adjudicataire puisse refuser
-de payer le prix d'adjudication, il n'est pas nécessaire qu'il
soit certain de l'éviction; mais qu'il est suffisant qu'il iit
juste sujet de craindre l'éviction ou un trouble quelconque
pouvant y conduire;

" Considérant que les dispositions de l'article 153; du
-Code Civil s'appliquent aux ventes du shérif, et qu'il résulte
de ces dispositions de cet article que, si l'adjudicataire a juste
sujet de craindre d'être troublé, il peut différer le paiement
du prix, jusqu'à ce que le vendeur fasse cesser ce trouble, ou
lui fournisse caution.

" Considérant que le dit adjudicataire nous paraît avoir
-un juste sujet de craindre d'être troublé, et que la deman-
deresse ne lui a pas offert caution ;

" Considérant que, sous les circonstances, il ne nous paraît
pas juste d'ordonner la revente du dit immeuble, à la folle-
enchère de l'adjudicataire;

" Considérant que la contestation de la dite rcquête pour
folle-enchère, faite par le dit adjudicataire, est bien fondée ;

" A maintenue et maintient la dite contestation, et renvoie
la dite requête avec dépens, sauf à la demanderesse à se
pourvoir, daus le cas où elle ferait cesser cette crainte de
trouble, ou fournirait caution à l'adjudicataire."

T. P. BUTLER, avocat de la requérante.
GEOFFRION, DoRIoN & ALLAN, avocats de l'adjudicataire.
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CHEMIN DE FER.-EXPROPRIATrioN

COURt DU BANC DE LA RtEINE (ES î'Î:.

Montréal, 24 janvier, IS9)I.

Prdscnts: Sou, A. A. Doniox, J.c.. EssIa 1, -j.
Bsxet Doi.I-wy, .1. A.

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER, DE LJ'ATLANTI'QUE AUl-NORD-OUEST, (requiérantte ou expropriation, eil Cotir Inférieure),appelante, et FRtEDERItCK TIIOMSJUAI (pOréai c nùé
~jrc.o,: Que, sur u u appel d'une seuntence arbitrale, porté sous les dispositioîîsde la.qectiont loi (lu chapitre 29 des Statuts du Caniada (le ISSs, 51lVictoria, Il l'Acte des chemins; (le fer," la Cour, en fixant le montantde l'indemnité ài laquelie le propriétaire a droit, pourla valeur du terrainlexprop)ri-.* pour la construction du chemn dle fer-, et les dommages cin résul.tant, ne (toit pas prendre commue baise dle sont jugement la muoyennle del'évaluation faite par les téinoins de la compagnie et ceux dui proprié.taiire, que ce principe n'est pas reconinu par la loi, et que cette pra.tiqutesoustrairait les cours à leur fonctions.judiciaires, pouradopter celle d1'un1comptable, et conduirait, dans la plupart dtes cas, a des conclusionsinjustes et absurdes ; que c'est le devoir du tribunalo appréciant la

preuve faite devant les arbitres, de p)rendre en considérationi l'appré.diation faite de cette preuve par leur rapport, pour constater le nontanutd'indemnité à laquelle le p)ropriétaire i. droit, et si le montan)t accordépar les arbitres constituait une indemnité ý;uIisaîîte, pour la perte ou ledommage occasiÎonné an propriétaire, par' la constructionî du chiemin de
fer à travers sa plopriété ; que, lorsqu'il ni'apparaît pas que les arbi tres.en déterminant le montant de l'indemnité, ont commis ue erreur
appréciable, leur sentence ne doit pas être annuflée ;

Que, sur un appel d'uine sentence arbitrale, sous la section 161 djel'acte des chemins dle fer de 188S, le droit (t'appel est régi par la loi ouforce au temps oit la sentence a été rendue, sans égard an droit existantlors du commencement des procédés dlevant les arbitres. (1)
l'O 9 avril, 188'T, la compagnie du chemin de foi' de lAt-

lantique au Nord-Ouest a donné un avis d'eo.,pr'11ia-tion, à
il) Le jugemnit de la Couir d'Appel ne contient aucun conisidérant sur lekrit d'appel, mais, comme ce tribunal a j ugé la cause atu mérite, il ou résulte
qela considéré que le droit d'appel, qui était m~is en question parle factumiidel'appelante, comme il l'était par son plaidoyer, a été considéré conmme
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Frederick Thomas Judah, comme héritier bénéficiaire Ic
feu Henry Judah, pour un morceau do terre do forme i1rrý
gulière, formant partie du lot numéro 1637 du quartier St.-
Antoine, dans la cité do Montréal, et elle lui offrit $500
comme indemnité, pour le prix du terrain et les donitîu,,es
faits au reste do la propriété. Par cet avis, elle 10 inom
Robert T. MoLea son arbitre. Judahi refusa d'accepter
cette offre, et nomma Alphonse Raza comme son arbitre.
Jolin S. Archibald fat nommé tiers arbitre. Judah, ayant
accepté la succession de son oncle, purement et silnpde.
ment, produisit une intervention, le 13 février, JwS8, et
demanda à continuer les procédés à son bénéfice personnel.

Les arbitres ont tenu leur première assemblée le 24 avril
1888, et ils en ont tenu plusieurs autres, avant le 22 mai
1888, et plusieurs après cette date-làh. La majorité des
arbitres, Arcbibald et MicLea, rendit, le il juillet 1888, une
sentence arbitrale, accordant au propriétaire $30,575. Judal,
appela de cette sentence on vertu des dispositions de la
section 161 du chapitre 29 des Statuts du Canada (le IS881
51 Victoria, Il IlActe des chemins de fer," qui avait été
sanctionné et était devenu on force le 22 mai 1888. La Cora.
pngnie contesta cet appel, soutenant que, vu que les 1)Iocé.
dés des arbitres avaient été commencés avant la mise on
force de ce statut, et qu'avant ce statut il n'y avait pa
'd'appel, Ie droit d'appel n'existait pas dans l'espèce. (1) E~lle
plaida aussi que le montanit accordé constituait une indem.
nité suffisante, et que Judah ne pouvait obtenir une indoni.
nité pour des dommages causés à une propriété voisine lui
appartenant, et qui était distincte de celle dont une partie
était expropriée, et pour laquelle les arbitres lui avaient
cependant accordé $7,000 de dommage. (2)

(1) V. La cof~af c ch.cmmi dc fer (M lMtlaittîquc «2& Nod-Outvi,
Pritd'lwntnc, 18 R. L., p. 143.

(2) DaniS une action en dommage, et pour obtenir la démolition d'uni lîit
construit par la corporation de Québec sur la Rivière St.Cliarles, basée stir
le l'at que le pont obstruait la navigation de la rivière, et causait -inisi (tu
dommage au demandeur, comme propriétaire riverain, il a été établi quu
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Le loi' avril 1889, la Cour Supérieure, à montréaî, GuIi J.,reTndu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUttEpUIE.
"Attendu que l'appelant se prétend lésé, et appelle de 1,asentence atrbitrale rendu en cette affaire, la dix-sept juillet,

mil huit cent quatre-vingt huit, selon acte devant Mtt'e W. deM. iMarier, par messieurs Arehibald, MUCLea et Raza, les tr'oisarbitres nommés pour fixer le montant de l'indemnité quel'appelant a droit d'avoir, par suite de ce que la ligne dechemin de fer de la dito compagnie traverse une propriété
de l'appelant, -située en la cité de Montréal, et dont la dite.compagnie exproprie la partie suivante, satvoir: (désigna-

*aiitra pont existait à une petite -listatice, cm haut (te la rivière ; que c.-tte* rvière était sujette à la marée> en hiaut du pont supérieur, et navigable parles bateaux plats et radeaux, et qu'il était possible, dans les mers exception.Bellemnent hautes, d'y passer des barges juq'uplts rieur; mnais que
las difficultés et les risques qui, par des causes naturelles, acconipagnaient lanaivigation de ces barges, étaient si grands que la rivière, dans son étatactuel, ne permettait pas leur usage d'une manière pratique et profitable;

-que les petits chalands, bateaux plats et radeaux pouvaient y passer, comnmeauparavpnt, sans Gtre obstrués par le pont, quoique les barges à mats, nepussent y passer sans abaisser leur mat; que le terrain du demandeur étaitcitué entre les <toux ponts et servait à la culIture ; niais il ne fut pas prouvéque ce terraÎin fût déprécié cii valeur, par la construction du ponît dont on se.plaigàait, et le demandeur ne prouva pas qu'il avait éprouvé du dommage,pu l'interruption actuelle de ses affaires. La décision de cette question doitItre donnée suiva t le droit français, qui prévaut dans la province de Qué-bec. Pour qu'une rivière soit considérée comme navigable, il nesuflit pas que,*d'un bord à l'autre, il existe un bac de passage, ou que quelques riverains,Ma agrément, ou mêmne peur l'exploitation de leurs fondsQ, se servent debateaux. Il ne suffit pas qu'elle porte des batelets, ou bacs, pour le passage-des personnes ou voitures. Il faut que, d'amont en aval, il y ait navigationIroprement dite, ou flottage ontrains. Il faut qu'elle puisse être parcourue~dmn iue espace assez considérable pour faire l'office de chemin, et servir demoyen (le transport. Les autorités françaises donnent comme caractère dis-tiactif de la navigabilité d'une rivière, la possibilité, au moins, de s'en servircomme moyen de tranisport, d'une manière pratique et profitable. Touteobstruction, mise dans une rivière navigable, est ne nuisance publique,mais un particulier- n'a pas d'action, pour une nuisanice publique, à mioinsqu'il n'en ait éprouvé un dommage spécial et particulier. Il y a unedisiuctiom à faire entre laction privée, basée sur le droit de propriété,qui existe lorsqu'on lui perte atteinte, sans preuve de dommage,.
34-t. r,. xx.
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tion de Pimmouble exproprié) ; le dit appelant demandant
que la dite sentence arbitrale lui accordant trente mille cinq
cent soixante et quinze piastres d'indemnité soit mise de
côté, comme insuffisante quant au montant, et que la som-
me de quatre-vingt quatorze mille huit cent dix-sept pias-
tres et soixante et quinze contins d'indemnité lui soit allouée,
comme compensation, tant du prix de la dito lisière de te-
re, que des dommages qu'il se trouve à subir par déprécia.
tion de son immeuble résultant de la construction du ehe.

et la même action qui ne résulte que du dommage spécial causé au
demandeur, comme cela a été décidé dans la cause de Brown. et Gugy
2 Moore, Privy Council (N. S.), 341. Il y a une distinction évidente dans
le droit franais. entre les droits d'accès immédiat, de la propriété d'un par.
ticulier au chemin public, et le pouvoir de se plaindre d'une simple
obstruction de ce clemiu. Le droit français reconnaît que les droits d'accès,
ou de sortie, sont des droits appartenant à une maison dans une rue ; nais
les autorités diffèrent sur la question de savoir si la violation de ces droits
peut être considérée, pour les fins de l'indemnité, comme uns expropriation,
ou comme constituant seulement un dommage. Il est évi ant que ce droit
d'accès diffère du droit de passage que le propriétaire a dans la rue, en
eommun avec le public. Le droit d'accès à une maison est essentiel i sa
jouissance, et, si, à raison de changement fait dans la rue, le propriétaire ne
peut plus y arriver ou en sortir, ou si sondroit d'accès et de sortie est obstrué
en quelque manière, il n'y a aucun doute que, par le droit français, il a droit
à un recours, de quelque forme, pour le dommage qu'il éprouve, mais la
fermeture d'une rue, à l'une de ses extrémités, ne produit pas ces consé.
quences. La dépréciation causée à une maison, parla fermeture d'une rue, à
une de ses extrémités, la laissant ouverte à l'autre, n'est pas considérée
comme une atteinte à la servitude, ni comme causant un dommage direct et
immédiat donnant droit à une indemnité. Ces principes posés dans la cause
de Le maire de Montréal et Drumvmond 1 Appeal Cases, p. 3S4, sontappli-
cables à la position des propriétaires riverains, sur une rivière navigable. Il
peut y avoir droit d'accès et de sortie, pour chaque propriétaire riverain, et,
si l'on porte atteinte à ce droit, la propriétaire riverain a un recours; iais
ce droit parait limité à ce qui est exprimé par le mot a:cès, ou le pouvoir
de passer du cours d'eau au terrain, et du terrain au cours d'eau, d'une
manière libre et sans interruption. Lorsqu'on ne porte pas atteinte à ce droit
d'accès, quoique la navigation soit obstruée, le propriétaire riverain n'a
droit à aucune indemnité, sans prouver des dommages actuels et spéciaux.
Les décisions anglaises et américaines, sur ces questions, peuvent servir à
les éclaircir, mais elles ne peuvent être considérées comme des autorités sur
le droit de la province de Québec, il faut référer aux autorités françaises et
capadiennes. Il faut distinguer entre le droit d'accès d'une propriété
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-min de fer, et de l'exploitation d'icelui dans son voisinage
immédiat;

" Attendu que la compagnie s'oppose au dit appel, allé.
guant que les dits arbitres, ayant procédé, en partie, avant
la mise en force de la loi actuelle, Acte des chemins de fer,
1888·(Canada), sanctionnée le vingt-deux mai, mil huit cent
quatre-vingt huit, il ne peut y avoir appel sur les faits, et
.que., d'ailleurs, au mérite, l'appelant ne saurait obtenir plus
forte indemnité que celle que comporte la sentence arbitra-

riveraine à une rivière, et le droit de navigation, lorsqu'on se trouve sur
'2tte rivière. Lorsque cet accès n'est pas interrompu, et que la voie de la
rivière est ouverte au propriétaire riverain, la question se soulève alors de
savoir si le droit d'action du propriétaire riverain, pour nue obstruction dans
la rivière, à une certaine distance, peut être appuyé sur des moyens plus
forts que celui d'aucun membre du publie se servant de la rivière, et
éprouvant un dommage spécial. Le droit d'accès du propriétaire riverain
au cours de la rivière est un droit prisé que le propriétaire a, comme tel
propriétaire; ce droit est analogue au droit d'accès et de sortie reconnu par
le droit français, et si le droit anglais reconnaît au propriétaire riverain, sur
des rivières navigables, un droit plus étendu, il va plus loin que la loi du

-Canada. Lorsque la co)nstruction d'un pont n'intervient pas avec l'accès da
propriétaire riverain à la rivière, ce dernier n'a pas de recours, sans prouver
qu'il en éprouve un dommage actuel et spécial. (Bell et La Corporation de
Qu&ec, Conseil Privé, 22 novembre 1879, Peacock, Smitlh et Collier, 5
Law Reports, House of Lords and Privy Council, p. 84.)

Lorsque le droit de navigation, sur une rivière, est uni au droit exclusit
d'accès à cette rivière, d'un quai particulier, il cesse d'être un droit possédé
en commun avec le reste du public, car les autres n'ont pas d'accès à la
rivière à cet endroit particulier, et il constitue alors une forme de jouissance
du terrain, et de la rivière jointe au terrain, dont le trouble donne lieu à une
action en dommages et peut même être empêché par une injonction.
Dans la cause de Miner vs. Gilmour, 12 Moore, P. C., 157, le Conseil Privé
-a décidé, en 1858, que, quant au droit des riverains, dans le cas d'un cours
d'eau non navigable et non atteint par la marée, il n'y avait aucune diffé.
rence importante entre la loi du Bas-Canada et la loi anglaise. Par le droit
général applicable aux cours d'eau, tout propriétaire riverain a le droit à
ce que l'on peut appeler l'usage ordinaire de l'eau passant par le terrain, par
exemple, à se servir d'une manière raisonnable de l'eau, pour les usages
-domestiques, et pour ses animaux; mais, de plus, il a le droit de s'en servir,
pour aucune fin, ou pour ce qu'on peut appeler un usage extraordinaire,
pourva qu'il n'intervienne pas, par là, avec les droits des autres proprié-
taires, au-dessus ou au-dessous de lui. Ce droit général, en Angleterre,
:'applique aux rivières navigables et sujettes à la marée, sauf le droit du
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le, et que', notamment, aucune inidemnité ne lui est duo pouir

les dommages qu'il pont souffrir, par rapport à sa.
batie sur le lot No. 163G, parce que la lisière expropriée ne

forme pas partie du dit lot No. 1636, et n'est pas dépenduitn.
teïde ce lot, mais forme partie d'un terrain appartenanta
ci-devant à feu Henry Judali, dont l'appelant n'a hérité queo
depuis les dernières années, tandis qu'il était propriéiie

du lot 1636, et y avait bâtti longtemps auparavant;
"cConsidérant que les arbitres, ayant fait prendre des notes.

publie à la navigation, qui 'le petit être Obstrue cri aucune manière. tY>
vrs. .Fislanongcrs' Comany, 1 App. Ca6,(83). (3e droit est basé sur la1

raison, et sur des principes qui sont applicables à tous les pays oit la )ninii
loi générale (les droits riverains prévaut, às moins qu'il ne soit exclu par
quelques r 'Las positives dut droit local. La côte d'une rivière sujette -à 1:1
marée, dont la grève se trouve nue à la basse marée, n'est pas toujours ent

contact avec le cours de l'eau, mais il se trouve ainsi en contact pour une
grande partie de clmquejour, (laits le cours ordinaire et regulier (le kt nsue
ce qui est suilisant pour appuyer le droit naturel du riverain. La seule~
distinction à faire entre une rivière nioni-navigatble et une rivière navigable
et sujette à la marée, qui forme, à l'eau haute, la limite dtu terrain riverain
c'egt; que, dans le cas d'une rivière uon.nmeiviga-.ble, le propriétaire riveitmn11
est propriétaire du lit (le lat rivi Ure, jusq'au milieu du fil de l'eau, tnfis
que, dans le cas d'une rivière navigable, elle appartient à la couronne. î.e

droit du pro1'ý'étaire riverain à l'usage de la rivière ne dépend paq dic la.
propriété6 du sol de la rivière. Le droit àt lajouisiance d'un cours d'eau natu-
rel, sur la surfaze, appartient cx jurc itatu-roe au propriétaire riverain, contin
incident naturel au droit au sol muène, et il a droit à cet avantage, contnu
il a droit à tous les autres avantages naturels provenant du terrain dont il
est le propriétaire. Il a droit de l'avoir, jusqu'au lit, dans son état natuirel,.
dans son cours, sa ' quantité et sa qualité, et, aussi, de s'y rendre sanîs
chement, sur le même principe qu'il a droit à l'appui du sol de soit viii.i
pour le sien dans soit état naturel. Il est nécessaire, pour l'existence d'tu,
droit riverain que le terrain soit cri contact avec le cours de l'eau ; nmais le
contact latéral est aussi bon, jurc ivzhertc que le vertical, et non seuleimusut,
le mot '< riverain," mais lesumeilleures autorités, telles que Miwrvsç. Gilinour,
12 MiIoore's Privy Couucil Reports, p. 131, et Cluzsrnorc vs. .lî1ed,7 Il.
L. 349), énoncent la doctrine en des termes qui indiquent plut8t le con-
tact latéral que le vertical. Il nfit que ce contact existe journellement, dius-
le cours ordinaire et régulier de la nature, quoiqu'il ne soit pas continué
pendant un jour entier. Le droit fianuçais, qui prévaut dans le Bas.Canal,,
reconnaît généralement au propriétaire riverain le droit d'accès et (le sortie
aux rivières navigables et sujettes à la 'marée ; et, sous cette loi, tout eînpý-
clieaent considérable de ce droit d'accès et de sortie, par des persoinnet-
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ran long de tous les tdmoigm-trgnes qu'ils ont entandus et les
r.ayanit authientiqués do leurs signatures, et rapportées avec
.toutes leurs autres procédés on cette afraire, cil sorte que
.cette Cour, est en possession (le tous les faits de la cause, et
la dite sentence, ayant ét6 rendue sous l'empire de la dite
-nouvelle loi, il y a lieu d'appliquer le droit d'appel entier-,

~.to queperis pr l secion 1 aussi bien sur les questions
-do faits que Pur les questions de dr-oit;

"Considér'ant que queIqu'ait pli être la position antérieure
-autorisées à d'autres égards donne 1wima facic droit à une action en
indemnité, flans le cas de l'expropriation, par une compagnie de chiemini de
fer, d'un terrain longeant une rivière, ce terrain ne doit pas être évalué

*commne s'il n'avait pas son front sur la rivière, oit comme s'il ne possédait pas
de droit riverain. Le chiaugement ou l'obstruction d'ue ruie, faite par
l'autorité publique, ayant l'effet d'enip6chler ou de diminuer l'accès direct et
immédiat de la rue au propriétaire voisin, donne lieu à une denmande en
.dommage. La construction, par une compagnie de chiemin de fer, de son
checmin, sur la grève d'une rivière navigable, -et sujette à la marée, ayant
~pour efflet d'obstruer ou de diminuer l'accès du propriétaire riverain à la
-rivière, à la basse et à la liante marée, donne lieu à une demande en indem-
nité, quoique la compignie ait pra tiqué, dans son chiemin et laissé une
-ouverture suffisante pour communiquer à la rivière, à la basse marée et à
quelquesliautes marées. Sous le statut de Québec, concernant les chiemins de
fer de 880 ,les compagnies de chiemnin de fer ne sont pas autorisées d'exercer leurs
pouvoirs de manière à causer des donmmages aux terrains non expropriés, sans
-compenisation .Uiic conmpagnie de chiemin de fer qui vent abaisser le niveau d'une
me publique, de manière à priver un propriétaire de l'accès à la rue, dont
il jouissait auparavant doit, au préalable, faire établir le montant de
l'indemnîité due à ie propriétaire, faute de quoi, ces travaux seraient déclarés

-faits illgalement, et le propriétaire a droit à ue action en domm1age. Le
Statut de Québec de 1880 oblige la compagnie à faire constater, à payer,

-offrir ou déposer l'indemnité, avant de pouvoir prendre possession du
terrain, dans le cas de l'expropriation, et aussi, disns le cai (le dommage à
une propriété qui n'est pas expropriée, surtout, lorsque le dommage à un
terrain qui n'est pas exproprié est une conséquence nécessaire et évidente
des travaux; mais lorsque le dommage est subséquent à la construction du
~chein de fir, et est ue conséquence imprévue des travaux, la législature
n'a pas voulu soumettre les compignieý à voir leurs travaux arrêtés, parce
-qu'elles n'auraient pas fait établir, au préalable, l'indemnité à accorder.
Lorsqu'une comipaguie de chiemin de fer fait des travaux, sous l'acte des

-chemins de fer de Québec de 1880, causant un dommage direct à une
Imnprifté non expropriée, sans avoir au préalable fait établir le montant des

-~naele propriétaire du terrain non exproprié, et qui prouve du
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des propriétés du dit appelant, il est certain que celle venant~
de son auteur, Hlenry Judah, forme aujourd'hui partie de son
domaine, tout comme celle qu'il possédait antérieurement,
et la position de la lisière enlevée qui se trouve à la proin-
deur de la partie qui porte le No. 1636, affecte la dite par~tie,
No. 1636, comme la con-itruction et l'exploitation du chemîin
de fer, sur la dite lisière, affectera les bâtisses érigées sur la
dite partie No. 1636, en oorte que le dit appelant a di-oit
d'être indemnisé des dommages qu'il souffre, tant pour le
lot No. 1636 et les bittisses qui y sont, que pour la partie
dont il a hérité de feu Hlenry Judah, ce qui a d'ailleurs, été
admis par les arbitres, d'api-ès les notes de M. Archibald
qui se trouvent au dossier, et la compagnie, n'appelant pa.%
elle-même de la sentence, ne saurait être admise à COMbtttie
les principes sur lesquels elle a été rendue;

IlConsidérant qae l'appelant a droit d'être indemnisé,
pour toute dépréciation que subit sa propriété, par sui(c (le
la construction du chemin de fer que cela provienne dle la
fumée, du bruit, ou de toute autre cause ;

IlConsidérant que la dite section de la loi qui permet
l'appel décrète que les questions de fait soumises ser-ont
décidées d'apr-ès les témoignages rendus devant lesi arbitres,
comme dans une cause de première instance devant la Cour,
doimû,gc, peut exercer son rcour.s par ne action en dommage. (la
G'ompcrg>dec du Clhc??iin dé Fir dle la llirc Nordl et Pion et al, Conseil Privé,
1cr août 18S9, Selbornc, Watson, J3rmunwcll, llobliouse et Coud>, 14 La1w
Reports, House of Lords and 1>rivy Counicil, p. 612, confirmant le jugement
de la Cour Supirême du (auada da 20 juini 1887, liitcliiJen-. Strong J..
Fournier J., Hlenry J., Tascmorewi J., (dissident), et Gwvynmic J., 14
Rapports de la Cour Suiprémne du Cauada, î). 4377, renversan t le jugement de
la Cour du Bnc de la Rejuc, à Quebcc, du 4 février 1186, Dorioil,J-î-.
.Monk J., Rtamsay J., (dissident), Crosî J., et Baby J.. qui reaiversmit le

jugement de la Cour Stipèieure, à Qué~bec, dtu 2o mars SSCasault; J., 12
IL. J. Q., P. 205.)

V. .Uroici et Giujy 2 Moorc, P. 0. (N. S.) 341, 357, et 17 IlLR. 1) . 143.
Le~ tlfairc, ls tchc4vi7.s ct lcs ciloyc)i.s de la Citéc! J odri.al, et I)r&nmoeidd
Conseil Privé, 16 mai 1876,1 Law Reports, buse of Lords aud ilrivyCotn-
cil, 384 et 17 lt. L. 457; Joites vs. La Comr.agnic dit dlentin ilc fir (1
Slanstcad, Sieciford et akl>xdnZ 11, 4 Law%% Reports, Privy Council, p. M3 et 17
IL L. p. 457.
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et quý'avce une pareille dispositionl il est impossible de reje-ter, sans cause, l'appréciation de dommages3 réels £.lits parles témoins, pour adopter celle des arbitres;

"O onsidérant que la plus basse moyenne que l'oit Puisseadopter, comme indemnité] payable 1 J'appelant, d'aprèsl'appréciation, do ses témoins, serait do qu:ître.vingrt.dij%
mille piastres, tudis que cette moyenne, d'après les t moînde la compagnie intimée, serait do quinze mille piastres, cequi fait entr'eux un écart de soixante et quinze mille pias..tres, que les uns et les autres se disent égalemen t compétentsfaire l'évaluation de ces dommages,eteeftda>ê
leurs études, leurs occupations, ou les opérations auxquelles
ils, sie sont livrés, on doit les considérer comme dles gens cot,-naissants en ce genre d'affaires, et, à part quelques légèreïcauses de reproche, à l'atdresse <le certais témoîis de lat
compagnte', il n'y a pas de raison de mettre de côté lestémoignages ni des uns ni des autre-., e 'est donc un cas oitil y a lieu d'adopter un terme mnoyen entre eux, et, part*igcant l'écart susdit de soixante.et-quinze mnille p)iastres Parla moitié, on se trouve avec trente-sept mille cinq centspiastres à ajouter à quinze mi'o piastres, donnant citnquatt
deux mille cinq cents piastres, comme le chiffre (le l'indeni.
iiité à laquelle a droit l'appelant;

IEn Consequence, maintient l'appel comme bien fondé,revisant la dite sentence arbitrale, et, procédant à rendue lasentence que les dits arbitres auraient dît rendre;
'lCondamne . la dito compagnie intimé, I "The Atlan ticanid -North.Wcest Rtailway Company,,, à Payer au dit appe.lant rederickz Thomnas Jïidali, pour' lui tenir lieu de touteindemnité à laquelle il a dti-ît, tant pour le prix de la ditelisière de lerrini, que poue- la dépréciation que subit le sur-

plus de toutes ses propriétés en question eoî cette cause, la-usdite fsomme de cinquante-deux raille cinq cents piastres,avec intérêt, depuis le dix.sept juillet derniur, et les d6pens,
tant devant les arbitres quo sur le présent appel."

La Cour d'Appel a unanimemen t rcvréle jugement dela cour Supérieure, par le jugement suivantL.
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JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL~.

"Considcring that, by the judgment iu this cause, flic
Court belo'v, in fixing flue amountof the indemnity towhviehi
the Respondoutw~as entitled ho recover from the Appel.
]ats, as the value of Ille pic of land required 10 build
their railway acroes his proporty and tho damaiges resuit-
in-gthorefrom, lias adop)ted, as the basis of tlie judigrnnt,
the average of the valuation made hy allili t1w'itneCsc.-s,
both. of the Appellants, and of the Respondent;

IlAnd> considering that, iii doing so, flue Court below bas
uuot procoeded on any principlo recognizcd by Iaw, as bo
the valuation of 8uch indrnnit.y, and that 8uch a practice
-%vould relieve tho Courts from the exorcise of thoir jtudii:ll
funetions, to0 adopt thoso of an accounitant, and w0ui(l, in
rnost cases, Icad to unjust and absurd conclusions';

IlAnd considoring that it -%vas thc duty of the Court
below, iu appreciating thc evidenco takon before thie
'trlbitrators, na peal from thecir award, to takoe into

,coneideration the appreciation wvhich, by thoir report, thhov
liad made of sudh evidence, to ascertain the amount of
indemnity the llcsponden> was entitled ho, and, -%vlither tlie
amount awardcd by the said arbitrator8 was a sufficient
iiidemnity, for the los4 and daina«es occas4ioncd to tlie
Iliespondent, by thc construction of the Ayipel!ants' lailw.-v
-icross his proporty ;

"And consideuing, on the full cons' deration of the
<ividenco, and of ill the circumstanccs of thc <zase, it dlocs
iot appear to thlis -,,ourt that the tvo, zirbitrators coniuposingc
tho majority of Ibo arbitrators, in ziwarding to thc fles.
pondent a sum of $30,51Y5, as inicmnity for bis said danuage,
have committcd any apprcciablc error, by reason of wichl
-their aNvard should bave been annulled and set asido;

"And, considering that there is error in the judgmont
rondored by tho court bolow, to Nvit, the Superior Court,
Sitting at Montreal, on the Ist April, 1889;

IlThis Court doth reverse the said judgment of the lst
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.,&priI, 1889, and, prccigto x'ender the judgmoiît wvhic1
this said .Court below should have irendered, doth homolo-
-ate the award of the 1'Tth .July, 1888, mwade by Robert P.
3(e]ja, and John S. Archibald , t-wo of the rbitrUtors, and
doth condenin tho Appellant to pay to the Respondcnt the
*sr of S.30,575, fbr the indcmnity clairned in tijis cause,
together willh intercst, on tho said sum, from flicsaici
l7th July, 1888, date of'said award, anil this Court dotlî con-
demn tho IRespondent to pay the Appellant tho co-sts
jnouvrd on the prescrnt appeal, to bc taxcd as in a cause

-of the fir8t, class."
The Honorable Justice Tessier and Baby dissenting.
AinBoTTs, CAMPBELL & MEItEDITIT, avocats de l'appelante.
A. BR3 ANCIIAUD) avocat de l'intimé~.

-INJURE ECRITE DANS UN PLAIDOYER.-
DOM MAGES.

COUR DU BANC DE LAREN.<sAI;)

Montréal, 22 nxovemubre, 1890.

kiirsn: SinL A. A. DoiioNc -îO, Tns.s~imI,.. A:v o, J.,
1 et Don nuvvy, J..A.

.JOSEP H 3ENIZING ct al, (dtéfenîdeurs cu Cour Supérieure), appelants, ct
'NOIMAN T. MiELLE, <demandeur eii Cour Supèrictire), intimé.

ira: Que dcs exécuteurs testamentaires, qlui, dains ile tic i-e de procédlure,
faite dans une demande où ils ngissetît es-qulaité, prorcrent (les ilijures,
à~ l'adresse d'un tiers, sont Personnellement rcspousablcs en dommag es,
vis.à-vis de ce t.iers.

Qu'une Partie qui, (lants uino pièce de plaidIoirie, proficre les inijures ;à
larsed'u tiers. ne pit se soustraire à ha respons,-abilité, ct aiîx

*doînlulages, te» allégualit, et prouvant qu'elle a suivi le conseil <lcess
arocats; la pakrtie étant obligée de vérilier les faits qu'!clelge à
Pl'api de ses prétentions.

Qiue la malice s'infère CII loi dle la nature et de la faussewté (le lncclu-



Le 10'novomnbre, 1888, la Cour Supérieur'e, àt Moutréal,

Taschereau T., a rendu jugement dans cette cause.

TAS CRILEAU J.-L'aCtion est pour libelle contenu dami

des plaidoiries écrites. Le 21 septembre 1888, les présents

défendeurs, agissant en leur qualité d'exécuteurs testamn-l

taires do fou William Moodie, ont produit, dans cette Cour,

une déclaration. dans une action qu'ils avaient prise contre

la compagnie de chemin de fer IlAtlantic & North West,"

pour faire annuler une sentence arbitrale, rendue pa," le

présent demandeur, -irbitre do la compagnie, et le iiomm6

Johni M. M[. PuIF, tiers arbitre. L'arbitrage cii question

avait cu lieu sous l'em-pire de l'acte des chemins do ibr,

(S. IR. C.,qcap. 109), pour déterminer l'indemnité dute à la

succession Moodie, dont une propriété située àX la Côte St.

Antoine avait été expropriée, cn partie, pour les fins de la

ligne de chemin du fer. La sentence arbitrale avait fix6

indemnité à la somme de $5,000, et les exécuteurs, trou-

vant co montant insuffisant, ont pr~is une ziction pour faire

annuler cette sentenc. Entr'autres allégrations contenues

dans leuir déclaration, se trouvent les suivantes, dont le

présent demandeur se plaint., comme étant libelleuses, et

portant atteinite à son honneur et à sa réeputattion :

tgThat said awards, and eaclî of themn, and ail proeeeditigs

antecedtent thereto, alld connlected therewîtb, were and ire

-wholly illegal, nuli and void, and eachi of said awvartk

moreover, wvas and is grossly and sehîdalously inaulequate,

.Lnd s0 rit Variance, and so far belowv ilat called for atid

requircd by the ilucolitradicted uvidenco of aible, cxperienccd

and disinterested wituesses- examined by Eaid arbitra1,orý,

in the rnatter, wlio proved lahtiiitll to bc fully entitled Io

sa.id sum of $1.3,000 iudemnity, and indicate such gross and

scandalous indifference to the clearcst evidence and dictatcs-

of justice, and such gross and scandalous niegleet Of d11tY,

or partiality, on the part of said two arbitrators niakiug

said awvards, as to be a fraud on 1'laintiffts and thecir rightV,

alla arc fraudulunt, nuli and void, wvhieh elich wvas alla is b

laNv.

LA ILEVUE LÉGALE
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1,And Plaintiffs further believe and say that said Rice

in the uxitter of said expropriation, had instructions and
limitations imposed on him, that rendered him incapable of'
acting according to the beat of bis owvn judgment, in render-
ing said award, and that said awvard -%as not the resuit of
unfettered deliberation, and determination, of said two
arbitrators."l

Ces accusations son t, comme on le voit, extrêmement
graves. Le demandeur est accusé d'avoir participé à la
fraude, qui avait pour but la spoliation des défendeurs,
d'avoir fait montre d'une injustice et d'une partialité la-
grantes et scandaleuses, d'avoir prévuriqué, dans l'exercice
do ses fonctions d'arbitre, et d'avoir obéi aux instructions
et limitations qui lui étaient imposées par une des parties à
l'arbitrage.

Si les défendeurs ne réussissent pas dans leur défense, ils
méritent certainement uni, condamnation très sévôro.

Les défendeurs ont plaidé, ezi premier lieu, qu'ils n'étaient
pas personnellement intéressés, mais qu'ils ont pris les pro-
cédés en questions, en leur qualité d'exécuteurs testameii-
taires de feu *Wm 31oodie. Cette excuse n'est pas valable,
car, si les défendeurs ont calomnié le demandeur, ils
sont personnellement responsables des domm ages qu'ils ont
pu lui causer, quand même ils prétendraient avoir agi en
leur qualité d'o-exécteurs.

Les défendeurs ont aussi plaidé qu'ils avaient agi sans
malice, et d'après les conseils de leurs avocats. La malice
peut s'inférer en loi de la nature même de l'accusation ou
de sa fausseté. Dans le cas actuel, les accusations portées
contre le demandeur sont libelleuses per se, et, à moins que
la défense n'ait réussi à les justifier, en prouvant qu'elles
sont vraies, et qu'elles étaient nécessaires à la demandoi, OU
qu'il y avait cause probable, on doit nécers.tirement inférer
que les défendeurs ont agI malicieusement. Le tribunal ne
peut pat;, non plus, les excuser d'avoir formulé ces accusa-
tions contre le demandeur, parco qu'ils auraient suivi les
conseils de leurs avocats. Ceci ne pourrait tout au plus'-
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-constituer une excuse à quelque degré que si 'on avait
réussi à, démontrer qu'il y avait réellement cause probable,
-mais le seul fait qu'on a consulté un homme de loi, dé.
pouillé do toute circonstance extrinsèque, ne peut pas
absoudre le client, qui, malgré tous les conseils qu'il peut
recevoir, n'est jamais dispensé du devoir de vérifier les faits
.qu'il allègue à l'appui de ses prétentions.

" En dernier lieu, les défendeurs ont plaidé la justification.
Ils réitèrent les accusations contenues dans leur demande en
nullité de la sentence arbitrale, affirment que tous leurs allé.
gués sont vrais, que le demandeur leur a donné cause pro-
table, et, non contents de cela, ils ajoutent de nouvelles
accusatious et insinuations 'contre le caractère du deman-
deur, dn disant qu'il a lui.même déclaré qu'il ne possédait
aucunes connaissances au sujet de la propriété expropriée,
et qu'il était le fils de celui qui avait déjà fixé l'indemnité,
.dans l'offre faite par la compagnie, avant l'arbitrage. Par ce
plaidoyer, ou le voit, les défendeurs. ont pris toute la respon.
sabilité des accusations portées contre le demandeur. C'était
-un énorme risque à prendre, mais ils l'ont assumé de la
manière la plus complète, et, par conséquent, ils devront en
souffrir les conséquences, s'ils n'ont pas réussi dans leur ton-
tative de justification.

" Maintenant, quelle preuve a-t-on fait de l'existence d'une
cause probable tendant à justifier des imputations aussi
sérieuses? On a prétendu que, parce que M. Joseph Rielle,
le père du demandeur, avait fixé le montant de l'indemnité
mentionnée dans l'offre que la compagnie était obligée de
faire, avant l'arbitrage, le fait que son fils avait subséquem.
ment été nommé arbitre de la compagnie était de nature à
-suggérer de légitimes soupçons aux défendeurs. Il y a cer-
taines choses qui n'ont besoin que d'ètre mentionnées pour
.être aussitôt comprises, et je n'ai pas besoin d'insister sur
une suggestion si entièrement denuée de fondement. On
pourrait tout aussi bien prétendre que parce qu'un avocat
plaidant une cause devant ce tribunal se trouverait être le
,fils du juge présidant, l'on devrait soupçonner le père et le
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fils de complot, le juge de prévarication odieuse et crimi-
nelle, ets'attendre à voir rendre un jugement inique. M.
Joseph Rielle est un arpenteur juré qui a fixé sous serment
l'indemnité qu'il croyait être due, et je ne vois rien dans ce
dossier qui puisse justifier une telle atteinte à sa réputation
ou à celle de. son fils;

On a prétendu que le demandeur, lui-même, avait donné
cause probable, en déclarant qu'il n'avait aucune connais-
sance de la valeur des propriétés à la Côte St. Antoine, où le
terrain exproprié est situé. Ce fait., s'il était bien prouvé,
pourrait, peut-etre, constituer une espèce d'excuse, pour cer-
taines allégations faites par les défendeurs, mais il y a loin
de là à conclure que le demand3ur a participé à une fraude,
a prévariqué dans l'exercice de ses devoirs, et a obéi à des
instructions et limitations qui lui étaient imposées. Le
demandeur lui-même ne prétendrait probablement pas avoir
l'expérience ou les connaissanees spéciales que possédaient
les deux autres arbitres, mais doit-on, pour cela, le taxer
d'injustice, de partialité et de fraude ? Quant au fait même
de l'aveu d'incompétence qu'on lui reproche, je ne le trouve
pas suffisamment établi par la preuve. M. Barsalou, qui
était l'arbitre nommé par les propriétaires, dit que le
demandeur lui a dit quelque chose de semblable, en pré-
sence de M. Duff, le tiers arbitre, mais ce dernier le contre-
dit formellement, dans son témoignage. Il ne reste que la
preuve offerte par M. Trenholme, avocat de la défense, qui
avoulu rendre témoignage de la bonne foi de ses cliente,
en établissant que les défendeurs l'avaient consulté, ainsi
qu'un autre avocat, avant de prendre les procédés contre la
compagnie, pour annuler la sentence arbitrale. Dans le
cours de sa déposition M. Trenholme a parlé d'une conver-
sation qui aurait eu lieu, après l'arbitrage, entre lui et le
demandeur, dans laquelle ce dernier lui aurait dit qu'il ne
connaissait pas la valeur des propriétés à la Côte St. An-
toine, et qu'il s'en rapportait là-dessus à l'opinion de son
père. Je dois dire que je considère l'introduction d'une telle·
preuve, de la part de l'avocat du dossier, comme toutià ait-
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inconvenante et r'épréhensible. Ce n'est que dans des ci.
.constances tout à fait particulières qu'on permet à l'avocat
-d'offrir son témoignage, dans une cause où il occupe pour
l'une des parties, et son témoignage est toujours reçu sousý
réserve, et reste sujet à caution. Dans le cas actuel, l'avo.
cat de la défense essaie de prouver une conversation privée,
entre lui et le demandeur, qui se trouve dans l'impossibilité
de prouver le contraire, par son propre temoignage. Le,,
défendeurs ont, il est vrai, examiné le demandeur très au
long, en vertu du statut qui permet l'examen des parties
avant l'audition, mais leur avocat a déclar'é qu'il n'entendait
pas se servir de ce témoignage, qui, par conséquent, quoique
restant au dossier, ne peut pas servir à la décision du tribu.
nal. Dans ces circonstances, je crois devoir mettre de côté
le témoignage ainsi offert par l'avocat de la défense. (1)

(1) En novembre 1846, la Cour d'Appel a décidé, dans la cause de Lceci
Huot, que le témoignage du procureur et avocat du demandeur était inaid-
missîble, et avait été reçu illégalement (3 Revue de Législation, p. 3701.

Dans les causes pour atires commerciales, les règles du droit anglais
étant suivies, le procureur en loi et avocat peut ôtre entendu comme ténioin
des parties qu'il représente ; mais dans les autres aff'aires régies par le droit
français, il ne le peut. (McêlançoL vs. Beaupré, C. S., Montréal, 30 avril 8741
Johnson, J., 6 R. L., p. 509.)

L'avocat ne pcut être témoin, dans une cause sur billet promissoire, pour
la partis qu'il représente. (Boisiucit vs. Bernier, C. S., Sorel, 7 novembre,
1878S, Lorauger, J. 9 R. L., p. 509).

Depuis la mise en force du Statut du Canada de 1860, 23 Victoria. ch. 57,
qui décrétait, à la section 51, que toute personne reprocliable comme témoin,
pour raison d'intérCt, pourra rendre témoignage en justice, mais que le
témoignage de tel témoin Eera apprécié selon qu'il sera jugé digne de foi, et,

.depuis la mise en force du Code Civil (art. 1231), les avocats au dossier,
nième dans les affaires qui ne sont pas commerciales, peuvent être entendus

.comme témoins, en faveur de leurs clients, lorsque la preuve testimoniale
ecst admissible. (Urseliies vs. LEgan, C. C., Québec, mai 1879, Mleredith,
J..-en-C., 6 R1. J. Q., p. 38.)

C'est un abus considérable, pour un avocat engagé dans une cause, de
-comparaître comme témoin, s'il peut l'éviter. Dans tous les cas, l'avocat
,doit d'abord déclarer, dans un affidavit, quel sera le témoignage qu'il VI
ryendre. (Mo.sn, et Carter, C. B. R., Montréal, 22 juin 1880, opinion de
florion, J..nC,3 L. N., p. 263.)

Il importe de ne pas donner plus de poids qu'il ne faut au témoignage de
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Quant aux accusations do fraude, de partialité, d'injuîstice
.acandaIeuse, et de limitations et instructions, je nie trouvepas l'ombre d'une preuve. Je n'ai pas à décidersi les 85)000ýaccordées aux propriétaires, par MM. Duif & lielue, consti-tuent une indemnité suffisante dans l'espèce, ou si les ar.bi_-tres auraient dû accorder la, somme de $ 13,000 réclamnéepar les propriétaires. Plusieurs témoins compétents ont étéexaminés, de part et d'autre, et le conflit de témoignage quioen résulte prouve, encore une fois, jusqu'à quel point lesexperts peuvent différer d'opinion, en estimant des domma.
ges plus ou moins hypothétiques. Mais ce n'est pas là laquestion qui 'est soumise. Je n'ai pas à décider sur lesprétentions respectivesi de la succession Moodie et de laComnpagnie de chemin de fer, quant à la valeur du terrainexproprié, et aux dommages qui y sont causés. Je n'ai qu'à'.décider s'il est vrai que le demandeur. a prévariqué, dansl'exercice de ses devoirs, s'il s'est rendu coupable de fraude,.on rendant une sentence seandaleuae, si sa décision révèleune indifférence complète aux dictées de la justice, s'il a:agi avec partialité, et si sa liberté d'action était restreinte
par des instructions et limitations imposées par l'une desparties. Je trouve ces accusations entièrement mal fondées,et, 'comme je l'ai déjà dit, elles sont d'un caractère atroce.Le demandeur est un jeune avocat pratiquant devant cette*or, et s'il laissait au dossier des accusations d'une naturesi grave, sans les contredire et les faire prononcer calom-'nieuses, son avenir en souffrirait, et sa réputation resteraitcompromise. Je crois donc qu'il a bien fait de prendre F'ini-
l'avocat, qui, après avoir institué la cause, et l'avoir mise eli était, s'endépartit, au moment de l'instruction, apparemment dans P'aniqua but d'yýtretémoiin ; pratique qui, ponr n'être pas illégale, parce qu'elle n'est pro-hibée par aucun texte de notre loi, et qu'il est admis, par notre juris-prudence, que l'avomat peut être témoin, danse.t pour la cause qu'il soutientou défend, n'en paraît pas moins contraire aux saines traditions discipli-naires de l'ordre des avocat -. (lialdroit et fl'Ljtc, C. B. Rt., Montréal, 30juin, 1886, Monk. J., Rlamsay, J., Tessier, J., Cross, J., et Baby, J., con-.firmant le jugemient de C. S., Montréal, 26 mai, 1 S85, Gill, J., 3 M. L. k~.q. B., P. 375).
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tiative, èt <de mettra les défendeur, -in demeure de prouver
leurs accusations. b'après le téeýKgnago de .plusieurïs
témoins, le demandeur jouit d'une très ha'ute réputationi de
probité au barreau, et devant le public. Sonv'ý,"-Yit a dc~

rlors de l'audition, qu'il n'entendait pas ilible polit
obtenir une forte condamnation pécuniaire, mais qùq soi,
client désirait simplement obtenir un jugement sufib.,
pour indiquer l'opinion de la Cour, et pour le rélhabiîite1.
1'our ce motif; je ne crois pas devoir infliger au défenideur'
une punition aussi sévère que j'aurais pu. prononci,,sanis
cette déclaration de la part du demandeur, et je les cond.tili.
ne à payer la somme de $250, avec dépens de l'action telle
qi'intent4e, et la Cour déu.lare fausses et calomnieuses les
accusations dont se plaint le demandeur.

JUGEMENT:

tgConsidérant que, dans une déclaration, en date du 5.
septembre, 1887, et produite en Cour le 21 du même mois,
dans une cause portant le «No. 987, des dossiers de cette
Cour, dans laquelle cause, les présents défendeurs, préten-.
dant agir on leur qualité d'exécuteurs testamnentaries do ftu
Wm Moodie, étaient demandeura, contre la compagnie
appelée : "The Atlantic and Northwest ]Railway Conpipay,"
défenderesse, les dits présents défendeurs voulant faire
annuler une certaine sentence arbitrale, rendue par le de-
mandeur, et par le nommé Johin M. M. Duif; en leur qualité
d'arbitres, nommés sous l'empire de J'acte des chemins de
fer, dans -une procédure d'expropriation prise et adoptée p)ar
la dite compagnie, alléguèrent ce qui suit, savoir: (ces allé.
gations sont citées plus haut.)

IlConsidérant que ces dites allégations constituent unie-
diffamation écrite contre le caractère, l'honorabilité et la
réputation du demandeur, et l'accusent d'avoir prévariqué,.
dans l'exercice de ses devoirs et fonctions d'arbitre, d'avoir
été, évidemment et scandaleusement, injuste et arbitraire,
parutial et oublieux de ses devoirs, d'avoir été partie à~ une
fraude organisée, en but de dépouiller les défendeus, et.
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d'avoir f béi . des .Otructions et sollicitations d'une des
partieil a l'arbitrage, ce qui constitue une atteinte des Plus
graves, C(Utr-~ la carUctère et la renomumée du demandeur,.
avocac 1 .iquant devant cette cour,2et jouissant d'une hiaute
iéputa l'ion do probité, ainsi que constaté par la preuve ;Considérant que les défendeurs ont aggravé cotte difl-t
4aation1, par leurs défenses à la présente action, dlans les-
quelles ils affrment la vérité des faits par eux allégués dans
leur dite déclaration, et tentent de justifier leurs dites allé-
gations, en invoquant la cause probable ;

IlConsidérant que les défendeurs n'ont aucunement justi-
fié de l'existence d'une cause probable pouvant oecuser ou.
expliquer la dite diffamation, et qu'il y a absence totale de
preuve de l'accusation atroce par eux portée contre le de-
mandeur;

IlConsidérant que la mislice s'infèr.- en loi de la nature et
de la fausseté de l'accusation ;

"iConsidérant que le demandeur a dr-oit à une réparation
civile, et à les dommages intérêts que la Cour arbitre, dans.
l'espèce, à la somme de,*$250.OO;

IlRejette lès défenses, et condamne les défendeurs, con-
jointement et -solidairement, à payer au demandeur la dite
somme de $250, avec intérêt, à compter de ce jour, et les
dépens de l'action telle que portée et du litige."

La Cour d'Appel a unanimement confirmé le jugement
de la Cour Supérieure.

TRtENHOL.NE, TAYLORL ET BUCIrANI avocats des appelants.
B. LA1FLEuR, avocat de l'intimé.

85-R. L. XX,
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CAUTIONNEMENT.-SUBRogàATioN.

COURl SUPEIURE. (E,;1~zso)

Montréal, 2S ffèvricr, 1s9i.

Pr6enL: Sï~ . JllNoxJ..en-C., MATHIEU, J., et PAr.zur.ù. ..

ALPHIONSE JULIEN vs. 15 iALDE ARCHAMIIAU LT.
Jiune. Que la caution, qui s'est engagée à 1a demnde du débiteur priin.

cipal, et qui paie après jugement rendu contre elle et le débiteur prin-
cipal, conjointement et solidairement, a unie action coutre le débitt.nir
principal, pour étre remboursé. <1)

Le 6 aoqt, 1888, le défendeur fit, à Beauharnois, son billet
prornissoire, par lequel, à deux mois de date, pour valeut-
regiue, il. promit payer à l'ordre du demandeur, au bureail
de la Banque Jacqu es-Cartier, la somme de $257.00.

Ce billot n'ayant lias été payé à l'échéance, la Banque
Jacques-Cartier poursitivit le demandeur et le défendeur, et,
le 13 novembre 1888, ces derniers fdrent condamnés, cont-
jointement et solidairement, par la Cour Supérieure, à Bentu-
harnois, à payer à la Banque, la somme de $259.03 montant
dai dit billot, et coftt du protêt, avec intérêt, sur $25'. à

(1) La caution a deux actions, une action personnelle, îîée du miauditoit
de la gestion d'affaires, et l'action subrogatoire. Celle-ci est géiiéraleiucuit
plus favorable, puisqu'elle donne à la caution les garanties qui assurent le
paiement de la créance, notamment les privilèges et les ]iyj>othiZlces.
Touteois l'actin personnelle peut être plus avantageuse que l'action subro-
gatoire Si la (lette ne produit pis d7intérêts, la caution ne Pourra pas les
réclamer, eni vertu de l'action subrog;ttoirc, puisque cette action ne li
donne d'autres droits que ceux qui appartiennent au créancier: taudis que,
cone mandataire, et, dans l'opinion commune, comme gérant d'affaires, la
caution a droit aux intérêts du jour de ces avances. Dans e cas, l'aat ion
personnelle est plIusavntageouse, cii supposant que le débiteur soit solvable.
(3 3Mourlon, nio. 1156 ; 28 Laurent no. *243.)

"La caution qui s'est enlg-gée. à a priér. (lu débiteur principal, ou mênît
.1 soli insu, niais non1 coutre savolonté, jolit, après avoir acquitté la dette,
.t ce, indépendamment du recours fondé sur la subrogation légale, d'une
ac tion (te mandat ou de gestion d'afiWiîres contre ce débiteur." (4 Aubry et
Pau., 4e édition, p. GSS.)
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-eomPter du 9 octobre, 1888, et sur celle de 8Sq.03, à complt.
-dit 5 novemibre, 1888.

.Après Ce jugement, le demiandeur, endosseur de ce billet,
.en paya~ le montant à la Banque, et, le 20o octobre 1890, ilpoursuivit le défendeur, pour recouvrer de lui le montanten capital, intérêt et frais du dit billet) Je tout S'élevant alorq
À1 la somme de $290.13.

La défendeur a plaidé que l'action du demandeur. éta-it
-inutile, vu que la banque Jacques-Çartieî. avýait jugemnent, et-que le demandeur, ayant payé la Banque, se trouvait subro.*gé dans tous ses droits, et dans le jugement de la flanque,.qui pouvait 8être exécuté sans autre poursuite, et qu'il n'avaitp.,s droit d'intenter une nouvelle poursuite, et d'obtenir un-nouveau jugement pour la nmême créance, tandis qu'il en
.avait déjà un.

Le 80 décembre 1890, la Cour Supérieure, à Beauharnois,B3élanger, J., a rendu le jugement suivant, renvoyant l'action
.du demandeur.

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

"Considérant que, par jugement de cette Cou r, en date.4111 treizième jour de novembre, mil huit cent quatre-vingr-thuit, rendu dans une certaine cause portant le numéo 512,'-où la Banque Jacques-Gartier, corps politique et dûPmentincorporé, ayalît son principal bureau d'affaires en la cité410 Montréal, district de Mon~tréal, et ayant une succursale,.ou bureau d' affaires, en la ville de .Beauhiarnois, district defleauliarnois, était demanderesse, et les deux parties en laprésente cause défen&eure, les dits défendeurs on laî dite,cause ont été condamnés, Conjointement et solidairement, àpayer à la dite Banque le montant., en capital et intérêt y*d'umn billet qui faîit l'objet de l'action en la présente cause,Aîvec les dépens en la dite cause, le présent défendeur étantle faiseur du dit billet, et le demandeur en étant i'endosseîîî;'Considérant que le demandeur, en payant le montant-du dit jugement, en principa~l, intérft et frais, comme ilJ'alègue lui-même, s'est trouvé subrogé de plein droit dans
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tous les droits do la dite iBanque, et, par là, est deveniý
porteur d'un titre exécutoire contre le présent défendeur,
pour le remboursement du montant, en principal, intérêt et
fr-ais, du dit jugement, et partant du dit billet ;

IlConsidérant., en conséquence, que la présente action e.st
inutile au demandeur, attendu qu'elle tend à lui faire obtenii
un titre exécutoire qu'il a déjà, par l'effet de la subrogatioi,
susdite ;

IlRenvoie et déboute la dite action, avec dépens."
La Cour de Révision a unanimement renversé le jugemelli

de la Cour Supérieure, par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION:-

"Attend'a que, le 6 août, 1888, le dit défende.ui' fit, à
fleauharnois, son billet promissoire, par lequel, à deux inoiz
de sa date> pour valeur reçue, il promit de payer, à l'ordre
du demandeur, u bureau de la Banque Jacques-Caý tier, la.
tomme de deux cent cinquante-sept piastres, lequel llt
promisEoire fut enidosEé- par le demandeur, et escompté par
la Banque Jacques-Cartier, qui, le 13 novembre, 1888, obtint
jugement contre le signataire et l'endosseur du dit billet. lû:ý
parties en cette cause, les condamnant-, conjointement et
eolidairement, à en payer-le montant., ainsi que le coût du
protêt, et les frais de l'action;

IlAttendu que, le 28 octobre dernier, le demandeur zi
poursuivi le défendeur, pour la somme de $290.13, le nuon-
tant du dit billet, en capital, intérêt et fr-ais, qu'il lgu
avoir payé à la Banque Jacques-Cartize;

"lAttendu que le dit défendeur par son premier plaidoyer,
allègue que le jugement rendu, ii la poursuite do la Banque
Jacques-Cartier, constitue chose jugée, quant à la. demande
du demandeur, et qu'il demande le renvoi de l'action, de ce-
dernier, et que par son second plaidoyer, il allègue que le-
défendeur, a, après la date du jugement susdit, payé à l; B-in-
que Jacques-Cartier le montant, on capital et inîtérêt, nen-
dionnés au .dit jugement, sauf une somme die $16.59 rctirée
liar la Banque sei le produit des biens du défendeur; que,.



JULIEN C. -ARIIAMBAJJLT 549
rpar ce paiement, le demandeur s'est trouvé subiro& dans-tous les droits de la Banque, et qu'il pouvait o.Cue leDi
jugement, sansl qu'il faut nécessaire de pr'enidre une nIouvelle
action;

IlAttendu que le dit demandeur. a répondu au deuxièmepl)aidoyer du défendeur qu'il est vIrai que, subséquemment au.dit jugement obtenu par la Banque Jacques-Cartier, il apayé -1 cette dernière le montant, en capital et intérêt, mon--tiontié au dit jugement, moins toutefois une somme de.1.9l-élevée Par la Banque Sur la vente des biens-meubles du défendeur, laquelle somme de S16.59 il consent.à déduire de sa demande;41Considérant que, suivant l'article 1948 du Code Civil,lat caution que s'est oblig-ée avec le consentement du debiteut'-comme dans le cas actuel, a son recours pour ce qu'elle a.Payé pour lui, cil principal, intérêt et frais, et aussi pour les*dommû,ges, S'il y a lieu; et que, par l'article 1950, la caution*&lui a payé est subrogée à tous les d roit-3 qu'avait le créan ..ciel, contre le débiteur ;Il Considérant que, sous notre droit, la caution qui s'est*eigagé à la demande du débiteur principal et qui, après juge.ment rendu contre elle et contre le débiteur principal, à lailoui',suite du créancier, a payé la dette à ce dernier, a uneaction contre le débiteur principal pour être remboursé de.ce qu'il a payé, et que le demandeur avait droit de porter la~présente action, comme il l'a fait;
UConsidéranl que le dit demandeur admet que la somme-de $16.59 doit être déduite de sa demande, ce qui laisse une,balance de 8274.14, pour laquelle il doit avoir jugement;"Infirme le dit jugement, rendu par la dite Cour Supé-ieure, à Beauhiarniois, le trentièmaejoui' de décembre dernier,.et (procédant à rendre le jugement que la dite Cour auraitdit rendre), condamne le dit défendeur à payer au dit deman-deur la dite sommede 82714. 14 courant, avec intérêt, sur cette-SOMMe, à compter dut 29 octobre dernier, date do l'assigna.ýiOn, tel que demandé, et les dépens, tant en Couir de Pre-mrière Instance que dans cette Cour."

SEEfts & LAURENIEAU, avocats (li demandeur.
BRfOSSOIT & MERCIER, >avocats du d&fcildcur.
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AUTORISATION MARITALE.

COUR DU BANC DE LA REINE. (Es.ý ArELi.)

Montréal, 25 novembre, 1890.

P'résents: Onoss, J., BÂnY, J., BossË,, J., et DouEur, J.-A.

DAME D0110THEA CATHERIN I HART, épouse de ALFRED HAlUT,
(demanderesse en Cour (le première instance) appelante, et JACOB
HIENRY JOSEPH, (défendeur en Cour de première instance), iutilh..

JuG,Ë Que la femme séparée de biens, iie peut, sau3; l'autorisation de son

mari, accepter les intérêts qui lui étaient dus sur ue obligation, et qui

ont été payés à son agent, à un taux moindre que celui que portaîit

l'acte d'obligation ; cette réduction d'intérêt comportant, sous les ch .

constances, une véritable donation, et ne constituant pas un acte d'adl.
iiistration.

Le 28 juin, 1889, la Cour Supérieure, à Montréal, David-

sou, J., a rendu le jugement suivant.

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE.

Seeing Plaintiff alleges adeed of transfer, dated twcnty-

third of May, cigrhteen hundred and seventy.soven, whcrehvy

the iDefendant promised to pay interest, on the siim of

thirteen thousand bix hunidreci and twevlve dollars, and

twenty-five cents, at the rate of seven per cent, per aiznum??,
payable, one haif, ycarly, fi'om the twelftb of December,

cightcen hundred. and seventy-six, unto the Plaintiff, duriiîg

lier lifetime, and, after her death, unto, -çhomsooveri rnit

be lawfully entitled thereto;
Seeing Plaintif? dlaims that, under said dccd, thero Nwas

due, at the date of his action, Io.-One hundred and thirty-

isix dollars and twelve cents, for balance of interest, reekon-

ing from the twelfth day of December, cigliteen hundicd.

and eighity-seven, to the I2th of June, 1888, being the sur-

lus of five per cent* paid by Pefendant, acceptcd by thor
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Plai iitiff, under reser-ve, as por said P1aintitlrs Ex1iibit.SLO. 2.
-)o.-Four hundred and seventy-six dollars and forty-thrccý

cet, as per said Exhibit, foi-min-, said two sumes the
total amount of six hundred and twelve dollars and lifty.
five cents ;

Socing Deondant pleads that Plaintifi' reduced the said
intorest, froma soven to six per cent, froni the oightli of De.
ceniber, eighteen hundred and eighty, to the eighth, of
Decembor, eighlteen hutndrcd -and eighty-six, and, froni said
last mentioned date, further reduced it to flv'A per cent, and
tixath li as paid afl interest. at said dates due, up to the
twelfth of Pecember, eighItecn hundred and eighty.eigrlit;
that, on or about the said Iast montioned date, hie tendered
the intorest due on said dato, to wit; thrce hundred and
forty dollars and thirty-one cents, and now 1rODCws suchi
tender, and deposits it in this Court;

'iConsidering that Tlîeodorc Hart appeared, îii said deed,
:îs curator to the Estate of the late Ilarriet Juîdith HIart, of
which Plaintiff was one of the hecirs;

IlConsidoring that said Theodore Hart continued, up to,
bis dcath, to, recover said interest, as the agent of 1Nainitiiî,
-ind that, on and before the eighith. day of Decomber, ih
Ienu hundrcd and eighty,wvith, h Uic owledge and consent of
Plaintiff, reduced tic -said interest, fri seven to six per
cent, and that Defendant p:îid, froni the said date, uponi
.account8 rendered, tie amounts senîi.annually due at said
rate, and that, in the first of said accounts, it is expressly
staited that the said intercst bas to bu six por cent ini the
future;

;'Considering that, frorn the tenth day of' June, cigliteen,
hiundred and eighty-six inclusive, Uj) t0 and inclusive of-
June, eightcn hundred and eighty-seven, the Plaiintifl"s.
âgents, with lier kinowledgue and acquiescence, at cauli one
hanif ycarly paymcnt, rcdiiccd said i ntcrcst, from. six to, fivo
aind that flofendant paid, froîn tic said date, the amout
seiui-annuilly due, at live per cent;

ciConsidering tha t, after the death ofsaid Thieodore Ha-rt,
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bis son, IR. A. Hart bocame and was, and stili is ber agent
iu the premises, aud for the institution of this action;

IConsidering that tho said agents, severally, remi.tted
-to the female, Plaintiff ail the payments as receivcd by theiin
previous to thc death of Tlîeodoro Rart,so paid, at the rite,-

.of'six and five per cent, and that she alwayô rcceivedj
-and accepted the same;

IConsidering tbat Plaintiff, when called upon to produce

.any letter or communications whlerein thero 'vas -,nything,
,other than concurrence iu the acts of PlaintiWrs agents, ha',

failed to show aTiy protest against, or objection to the saine.
Considering that the Plaintiff must, by reason of said

.accounis rendered, and said paymonts, and the acceptance
tiiereof, be hold to have acquiesced in ail that lier said

.agents did, and that her husbaud must be hid, even if is

.authorization wvas needed, to hiave authorized bis ivife iii

.the promises;
Il Considering that a wife separated as to propcrty may

*do end make alone ail acte and contracets connec Led wvit1î

-the administration of lier property (O. 0. 171)l, and luiy

.alienate lier moveable property, without the consent of lier

*husband (C. C. 131.S);
IConsidering that said interest wvas a civil fruit-of said

.obligation and movoable;
"Considering that there was only sixty-eight dollars ani

six cents due, on the insialment of interest accrtied on die

twelfthi of 3uue, eightecn bundred aud eig tyeight, and

that there wvas only six per cent payable on thle twelfthi of

Peceruber, eighteen liundred and eigbty-eight, upon thie

amount of said transfer, instead of seven per cent.
"Considering that the tender of threc hundred and ferty

.dollars and tliirty-one, cents is insufficie ut, and that thie

.amount really due, under the action in the present cause,
is four hundred and seventy-six dollars and forty.twvo cents.

Il Doth adjudge and condemnu the said Defbndant to pay

and satisfy to said Plaintiff, Dame Dorothea Catherine Ifart,

-the said sumi of four bundred and seventy-six dollars anci
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,fOrtY-twvo cents, wvith' intOr'est thereon, Ù0111 thoe eighiteentîi-day of Pecember, cighitecnl hundred and cigbty..eilt dýayof servi-ce of process, until paid, and costs.
La Cour d'Appel a, unanimement, renver*sé le jugrelnciitde la Cour Supérieure, par le jueetsuivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL-"Considlérant que, par l'acte de tranIsport (lu 23 ma1i,1.87, par Thiéodore H3Iart, curateur de dJame Dorothea (hI-therine Ilart, épouse d'Alfi-ed ha1,rt, t 1liart, notai-el,l'intimé s'est enaéàgre ar devers lui k somn-
.1e1 capitale de 1.3,61-9.27 y Portée, et (l'en patyer l'intérêtsemi annuellement, à raison de sept POUr, Cent, à l'appelan-.te, sa vie durant, pour la dite somme Capitale être ensuite

.payée à qui de dr-oit;«"Considérant que l'appelante n'apas el, aucun temnpýs,,réduit la taux d'intérêt on question, de sept pour cent àsix-pour cent, et, ultérieuremj>nt, à cinq pour cent, ainsi que lejwtétend l'intimé, soit par elle-même, toit par son agenlt, et,que, tout on supposant que celuii-ci l'ait fait, l'appelante n'ajamais acquiescé à telle réduction, mais, au contraire, a tou-jours protesté contre icelle;
IlConsidérant, qu'en supposant même que l'appelanteaurait acquiescé à telle rédue tion, ce qui n'est pas prouvé,'-icelle réduction, dans l'espèce, serait et constituerait, non unacte d'ad min istratien, mais bien une véritable donation, et-que afrx termes de l'a rticle 177 du Code Civil,. l'appelantene pouvait consêntir à. et faire une telle donation, sans le-concours de son mari, ou son consentement par écrit."Considérant, partant, qu'il y a erreur dans le jug-Ceentrendu par la Cour Supérieure, siégeant à Montréal) leOving-t.lhuitième jour de j uini 1889, et dont est appel, casse et lren--verse le dit jugement, et, procédant, à, renidr-ele jugement-que ladite Cour de Première Instance aurait dû rendre"Condamne l'intimié à payer- à l'ap)pelante la somme de:$612.55 réclamée par son action, avec intérêtù, .1 compter du18 décembre, 1888S, date de l'assignation, et les dépens tanten Cour de Premnièr'e Instance qu'on .Appel.

]3ÊÏQUE, LAPONTAINE & TuRaEON, avocats (le l'am)pclafte.JUIDMI -% I3 ANOITAUD) avocats (le l'intinté.
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VENTE.-GARANTIE.-CRAINTE DE TROUBLE,
-CAUTION NEMENT.

COUR DU BANC DE LA RE INE.-(EN AIPPEL).

31ontréal, 27 novembre, 1890.

Pecsnzis :Sir A. A. Do1uON. J.-en-C., TirssiEB, J., BMwi, J., Bos.ý;, J.,
et DOULEITY, J. A.

*WILIA3I ILASTIE ct al., (défendeurs exi Cour (le Preièire Instanice),.
appelants, et JOHN HASTIE, (demandeur en Cour de Première Ilis.
taInce), intimé.

Juc>É : Que l'ncqqéroitr d'un immeuble, qui a juste sujet (le cyainidre d'c;tre
évincé de cet immeuble, a droit (le refuser le paiement dui p)rix de
vente, à moins que le vendeur nec lui fournisse bonne et suflisaitte
caution, avec hypothèqiue, qu'il ne sent pas troublé à l'avenir, danis L.
possesioni de l'immeuble.

Lu 281 juin, 1 SKv, la Cour Supérieure, à Beauhiarnois, Bé.
Ili)ge-r, J., a r'endu le jugement suivint:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRILURE.

Considérant que, par son action en cette cause, le de.
mandeur réclame des défendeurs, une somme de quatre cent
vingt-sept piastres- et cinquante centins, avec intérôt t'ur
icelle, au taux de cinq par cent, par an, à compter dlu 5 aoûtt,
mil huit cent quatre-vingt-sept, balance sur celle de sept
cent soixante lpiastres, étant le montant du prix d'une veutu
d'une moitié de certains immeubles, par le demnandeur autx
défendeurs, suivant ncte de vente passé devant Mtrc E. L.
Normandin, notaire, le cinq août, mil huit cent quatre-vingt-
-cinq;

-Considérant que, les défendeurs ont plaidé à cette ac-
tion, qu'ils ne peuvent être tenus au paiement de la dite
somme réclamée d'eux par la dite action, attendu qlue le
terrain eni premier lieu désigné au dit acte, nl'appartena.,it
au dit dem.andeur, lors do la dite vente, que pouri les deus.
tiers,' l'autre ticrs appartcnant alors, et encore actuellement,
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i Hfenry Craig, junior, Comme étant unl des légatýaires uni.versels dq fei, HInry Craig, Père, conjoinltemenît avec ses.doux soeurs, darne Jane Ci-ai g, veuve de feu, Malcolm McIn-lYre et -Anu CraigP éPOUse0 du dit demnandeur., en vertu dutestament du dit feu Hlenry craig, père, fait suivant la. for.-me anglaise, la seize novembre, mil huit cent cinquante-sept, et dûmen t prouvé en justice ;"eConsidéant que, par soni dit testamen)t, le dit ienryCra'Ig Père, a, en effet, légué à ses dits trois enfhnts, edtimmeuble alors lui appartenant;
tConsidérant, qu'il n'est pas lé.galemnent et suflisammeîîtprouvé que, le dit Henry Craig, junior, absent de cette pro-vince depuis nombre d'années, soit décédé, ainsi que le pr'étend le demandeur, et conséquemment qu'il n'est pas établi.que les dites Jane Craig and Anin Craig aient jamais étéaux droits du dit Henry Craig, junior, dans le dit im-meuble, comme héritier de ce dernier, et partant qu'ellesatient eu, en aucun temlps, dr-oit de vendre ou transférer audit demandeur, vendeur des dits défendeurs, aucunii droit depropriété dans le dit tiers revenant aut dit Henry Craig,junior, dans le dit immeuble;

teGonsidérant que les dits défendeurs ont juste rai-son de craindre d'être troublés dans la possession du dittiers du dit immeuble, par le dit Henry Craig, junior, ou
entre leurs mainst, purtit qu'ils sont bien fondés à retenirentr leUS mans, ur e àimme le dit prix de vente, Un~esmereprésentant un tiers du prix du dit immeuble,savoir, une somme de deux cents piastres cours actuel;" Et, considéranît que les dits défendeurs sont mal fondésdans leurs prétentions, quant au surplus de la balance récl:i-niée par le demandeur ;

" Condamne les dits défendeurs 1 payer la dite somme doquatre cent vingt..sept piastres et cinquante contins, dlitcours, avec intérêt. à raison de cinq par cent par -an, à com1p-ter du dit tour', cinq août, mil huit cent quatre-vingt cinq,et les dépe ns en cette cause
'La Cour* néanmoins, adjuge et ordonne que deux cents.
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piastres, à prendre sur la dito somme de quatre cent vingt-
,sept piastres, et cinquante centins, ne seront payables, par
les dits défendeurs au dit demandeur, qu'à l'expiration de
.quinze jours après que le demandeur tura fait cesser la dite
cause de trouble, ou que la dite cause de trouble aura pris
fin, ou que le dit demandeur aura donné et fourni aux dits

-défendeurs bonnes et suffisantes cautions, avec hypothèque,
,que ces derniers ne seront pas, à l'avenir, troublés dans leur
possession du dit tiers du dit immeuble."

La majorité de la Cour d'Appel a modifié, tout en confir.
mant le jugement de la Cour Supérieure, par le jugement
.suivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:

"Considéraiit qu'il ressort des titres et pièces produits,
et de la preuve au dossier, que les appelants, défendeurs
en Cour de Première Instance, ont raison de craindre l'évic.
tion de l'immeuble, et, même pour la totalité d'icelui, qu'ils
ont acquis de l'intimé, demandeur en Cour de Première
Instance, par contrat de vente du 5 août, 1885, (Normandin,
notaire), et que, partant, la Cour de Première Instance a
erré, en réduisant à la somme de $200 le cautionnement que
les dits appelants ont le droit d'exiger du dit intimé, eni
garantie, contre l'éviction, à raison de droits existants au
temps de la vente;

Cette Cour, procédant à réformer le jugement de la Cour
de Première Instance, savoir: le jugement rendu par la
Cour Supérieure, siégeant à Beauharnois, le vingt huitième
jour de juin, mil huit-cent quatre-vingt-neuf, confirme la
condamnation portée au dit jugement, contre les dits appe-
lants, de payer à l'intimé la dite somme de $42'1.50, avec
intérêt, à raison de cinq par cent, par an, à compter du 5
,août, 1885; mais adjuge et ordonne que la dite somme ne
sera exigible par l'intimé qu'à l'expiration de quinze jours
après que l'intimé aura fait cesser la cause de trouble, ou
.que la dite cause de trouble aura pris fin, ou que le dit
,intimé aura donné et fourni aux dits appelants bonnes et
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suffisantes calutionis, alvec hiypothèque, que ces derniers8 le
seront pas troublés, à l'avenir, d ans leur possession du dit
immeuble;-

E t la Cour condamne l'intimé aux fritatt en Cýour- de
Première Instance, qu'on Appel. Dissentiente l'hjonoirablýe j.
Tessier.

TUCKER &% CULLIN, avocats dles appelants.
SEERS % L.AuRtENDEIU, avocats de l'intimzé.

COMPAGNIE INCORPOREE.-ACTIONS.

COUR DU BANC DE LA REIN'ýE, (EN ArVi,.F)

3loitiéal, 24 Janvier, 1891.

Prsents : CiossJ., <dissident) BABiy , J., BOSSE, J. et Doitij-r, J. A.

ORMISTOWN BROWN et ai, (Défendeurs par reprise d'instance cen CourInférieure) Appelants, et LA COMP>AGNIE DE SAUVETAGE DELÀPUISSANCE, <Demanderesse en Cour Inférieure) Intimuée.
JuÉ:Que, par le statut du Cauad:& de 1881, .14 Victoria, chapitre 61, l'or-ganisation de la dite Compagnie de Sauvetage de la Puissa nce, qui a étéincorporée par ce statut, ne pouvait avoir lieu, et qu'il ne pouvait utreprocédé à cette organisation, que si, dans les six mois de la maise enkforce de ce statutI- était souscrit au moins $100,000 au fond social(le la Compagnie, et si unl dépot de $30,000, était fait, dans une banque*
incorporée, au crédit de la Compagnie;

Que les souscriptions, dans le fonds- capital de la Corrpagnie n'onteté faites que sous la garantie de :Iroit que les conditions voulues par laloi pour l'organisation régulière de la Co)mpagnie seraient accomplies, etque, vu le défaut de l'organisation, dans le délai fixé par l'acte d'incor-poration, les souscriptions sont nulles, et que l'orgaîniation illégale dela Compagnie, après le délai fixé par la charte, ne rend pas obligatoires-
les souscriptions d'actions et que la caducité de la charte peut être plai-dée par un actionaire comme defense à une action pour versenieut du
capital souscrit. (1>

(1Il Dans la cause, de Xiii aomweîicut and Passitmplsic f"irers Railroadi
'Cm«iet G'oniStocI C. B. Il. Mon tréal, 8 mars, 1870, Caron, J., Drum-
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L'intimée fut incorporée le 21 mar.. s 88, par le C.11llitrQe
61 des Statuts du Canada de 1881, 44 Victoria. AlIredý
Brown est mentionné, dans l'acte d'incorporation, corn,,,
un de ceux qui ont demnandé cette incorporation, et, partl
l'acte, il est un des dircteurs provisoires. Par la sectioni .-
de ce statut, il est déclaré qu'aussitôt que $100,000Od'actionîs
aiuraient été souscrites, dans le fonds capital de la eoij.-
gu ie, et 30 pour* Cent, sur cette somme payée à son crédit,
danq une banque incorporée, lesquels souscription et paie.

nmond, J., l3adcley, J., et Mionk, J., renversant le jugement de la Couir (le
Révision, à Montréal, et confirmant le jugement dle la Cour Supérieure du
district de St. François, Short, J., 1 R1. L. p. 589, il a été jugé qu'un action.
naire ne pouvait plaider, à ue action pour versemient sur ses parts, que la
Comnpignie avait, après son organisation, fait des actes illégaux, ces actes
illégaiux n'entraiuantýpas la caducité (le la charte.

L'anniulation et muise Ù néant de lettres patentes accordées par la couronne
trnsférant un inmneuble à un particulier, ne peuvent être dlemandées que
par le Procureur Général, le solliciteur général, ou par un autre officier dut.
nment autorisé à cet effet (Pacaied ct lZUckaéy, 0. B. R1. Québec, 7 septemibre,
i875, Dorion, J. eii C., Monk, J., Taschereau, J., Ilamsay, J. etV Sauboru,
J., confirmiant le Jugement de C. S. I. Québec, du '27 fé~vrier, 1875, Stuart,
J., Caeault, J., et Tessici J., (dissident) qui reniversait le jugemient C. S.
Artliabaska, dit 23 septembre, 18741, 1 IL. J. Q. p. 245, et 1J&zmtsay's AM'pcal
.Gas.3, p. 419.) La ponctuation de la version anglaise de l'article 1035 C. P.
C. favorise l'interprétation. que laî cou'ronne seule peut flaire annuler des
lettres patentes, eL qu'elle peut le Nice, soit par une poursuite dans la forme
ordinaire, out par sci rcfacias ; incA-s la ponctuation dans la version francaisbe
est contraire à tette interprétation. Il faut clhercher ailleurs, et suivant
l'article 1361, dans les autres parties du code, et dans la loi antérieure, ce
.que veut dire cet article. L'article 1036, qui le suit inimédiatu~ment, parle de
J«atsignification dt'ue information seulement. et non d'une action ; or, il
n'y a que la couronnie qui, en matière civile, procède par information.
Avanit le code, la section 5, da chapitre S9 des statuts consolidés du Bas-
Cnada, semblable aut chapitre 41 de la 12e Victoria, section 19, autorisait la
Couir Supérieure à annuler des lettres patentes, sur information, ou pétition
de la part (lu Procureur Général, du Solliciteur Général, oit (jc tout itntrt.
officier dûmenint autorisé. Par le chapitre 22 dles statuts consolidés du Canada,
section 2.5, semblable au chapitre 159 de la 16e 'Victoria, stection 21 des
statuts <lu Canada, il était pourvu que la Couir de Chancellerie du Haut Ca-
iiada, et la Couir Supérieure dut Bas Canada, pourrai ent, sur action, inifor-
miation, ou plainte, annuler des lettres patentes. Les comînissares qui ont
préparé le Code, et, la législature, après eux, ont cru que ce dernier acti
Alonuait à toute partie intéressée le droit (lc porter nue action pour faire an.-
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'mnont devaient so fairc dans le délai do six mois de la
-passation (le cet acte, l'élection (les dwrctcuî'e aura-.it lieu.Le 17 m:di 1881, Alfr-ed B3 rOwil souscrivit cent actions, dans.le capita-l (le la compagnie, formant $1O,0O. Le 2(3 epteml-
bre 1881, HL ]lerrtimnl et Pý IV. 1Henshiaw7 doux de~s-directeurs Provisoires, dans le but de Coniser-ve' la chjarte,-déeidèirent de prélever- 1%l Bonime de 830,000, et de la déposoi'.dans une banque, au ci-édit de la compagnie, ce qui esýt
constaté par le regcistr-e de la compagnie, à la date dit 19
itulcr (les lettres patenites, et, se fondant sur ce statut q"isont cité tliîsileurs notes, ils eni ont fait nue disposition express dans l'article 103s, quoi-.que le statut ne le (lisait pas, du moine. d'une Imanière formelle. L'article1038 ne laissait aucun doute que toute partie intéressée pouvait porter 1111e.action, pour faire: annuler des lettres patentes octroyées ;'soti préju(ice; nmais.cet article 1038, ainsi que l'article 103.( dui Code, qlui disait fine dles lettrespatezites contenant de-- octrois de terre, pourraient at annulées dt'après lesdispositions du chapitre 22 des statuts consolidés du C'auada, ont toits deuxeté rappelés par le chapitre Il (le la 23e Victoria, section 33 (les stâtuts de.QtnCbec. L'appelant ne peut donc inivoquer que l'article 1035. puisque lesorticles 103S et 1039 ont été rappelés. Maintenant l'on doit se demanderpourquoi, si l'article 1035 donnait a tout intéressé le droit dle se pourvoir par.action, pour faire annuler des lettres patentes, a-t-on inséré, dlaits le Code,l'article 1038 1 J1'on ne peuit pas supposer que l'on a voulu par cet.article, donner tini droit qui exiâstait déjà, en vertu (le l'article 1035 ; et.qjue cet article 1038 ne modifie juas l'article 1035, pourquoi& l'a-t-on rappele ?Il est évident que les codificateurs ne croyaient pas que l'article 1035 coinî-jirenait la disposition qu'ils ont insérée dans l'article 103S. et que la légis-lature de Québec croyait que cet article 1038 contenit quelque chose quine se trouvait pas dans l'article 1035, puisqu'elle a rappelé le preilier, sansliodifier le secondt. Le statut de Quéheo contient lesiilies dispositionsque celles conteue-- dans les articles 1035 et 1036 du Coite, avec la inéineponctuation. Cet article 1035 est évidemmîent tiré du chipitre S9)des sta-mits Rtefondus (lu Bas Canada, qui cit cité aut bas de l'article, Il faut doncl'interpréter d'après les dispositions (le ce sttut, qui sont claires, et nedionnent, conforinient à la pratique, eii Angleterre, qu'aux officiers de la*':*oirouiule le droit de demander la nullité de lettres patentes. L'articelt 108-etait base sur une fausse interpréutton du chapitre 22 decs statuts Refondusdu C;anada-, et a été rappelé aussitôt que l'on s'est a1prrru <le l'erreur qui-avait eté commnise. En initeiprCétant l'article 1035 colîforîinenit au statutdoant il a eté tiré, il faut dire que la couronne a seule le droit (le demndera Se que deslettres patenites, sous le grand sceau (le la l>roviniri, soient mises-4e côtt et uinulées, et que, pa~r conséquuent, cette action ii'a pas eté bien iu-.ec. Commei l'article 1036 n'exig-e pas que la demande enî nullité soit si-
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,septcrnbre ISSi, et ils dotnèrent leur billet priomissoire,
payable à demande. à l'ordre de F. Nash, gérant do la1
Banque Union du Bas Caniada, pour $30,000, et cette somi.

1ut., le même joui-, passée au ci-édit de la compagnie, dans le-

livres do l.a Banque Union. La 2 novembre 18S], l'élection

des dircteuîrs eut lieu. Les procédés ne constatent pas .'À

Alfred I3roNvi était présont *à cette assemblée, mais il It

nommé l'un des directeurs, et, à cette môme assemblée, oi,

appela un versement de 10 p. c. .sur les actions souscrite&.

gulfée à d'autre qu'à la personne qui a la possession, ou invoque la patente

il sent suivrait, si la prétention que cette demande peut être faite par uni

particulier, était fondé;-, que la cotir pourrait annuler (tes lettres paktcnte.

sans mêmne que la couronne, qui les a octroyées, ou que ceux à qui elles ont

octroyées fussent en cause. Cela seul fait voir qu'il n'y a <lue la couroinne

qui puisse demander àl annuler des lettres pattentes ; car, il serait déraison-

nable de prétendre qu'elles pourraient être annulées sanis soU concours. L'ar-

ticle 1040 C. C. s'applique à une action demandant que (tes lettres patenLt.

qui auraient été octroyées par Iratude, soient maises; de côté (Icopinion de

Dorien J. eii C., p. 246.)
Dans ue action, par ue Conmpagnie incorporée, contre un (les action.

ijaires, pour réclamer des versements dues sur ces actions, l'actionnaire Ix.

peuit plaider qu'il a été induit à souscrire au caipital de la compagnie par de

fausses représentations, consistant cu ce qu'on luii aurait repiSsenté que ceux

qui avaient souscrit au capital de la Comupagnie étaient des actionnaires de

bonne foi, tandis que ces souscriptions étaient simulées, et que les Direr-

tours cux-nmmes avaient été déchargés de ces souscriptions, et deinander

la nllité de lettres patentes. (La Coitlagitic idc ?avigazion Union r3.

Rascony C. S. Montréal, 4 octobre, 1876, lorrance J., 20 J. 1). 306.)

'Un actionnaire, dans ne Compagnîie incorporée qui est poursuivi par la

Comuieic pour des versements dus sur ses parts, n peut, comîme déreusp

à cette action, plaider que l'incorporation. de la Compagnie est devenue-

caduque, parce qu'elle ne se serait pas conformiée aux (dispositions de -4

charte, et, specialemtent, qu'elle aurait procédé à l'organisation de la Conîipa-

gui;, et à ''lection des directeurs, avant que le niontant requis lkir 1.acliart

ait été souscrit, et le dépôt exigé ait été fait; la cliarte de la compagi,,nile

devant Ztre considérée commie étant en vigueur, vis-à-vis de toits lu~

membres de la corporation, taîitqu'ellc n'a pa;s été annulée par un jugemet.

sur une procédure spéciale à cet effet. (La Corn.Vagetic di: V'Hu'cl 1',d'

'vse. Iftrljlty, C. S. Mlontréail, 29 dlécemfbre 1877, Johnson, J.. 1 L. N. p. 74.)

Sous les dispositions de la section 34 du Statut du C-unada dc 1871, 31

Victoria, -1 l''icfe des banques," les directeurs Wîavaient pas le droit de cout-

fisquer les actions d'uin actionniaire, sans l'avoirmuis, au préalable, cn demeure
%,lc payer les actions, sous peine de confiscation (Robcrison vs<. La Eniq tiuc

51560
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Le 19 janvier, 18M3, une résolution fuit pajssée, parle
actionnaires de la collpag-rnie, déclarant que tolites les atos
sur lesquellc§ atiCUn veremîent n'avait été pajyé ser:iit aninu-
lées et biffées de la liste des actionnaires. Le30noe bre1Y1883, l'intimée Poursuivit Alfred Bro'vne pour recouvrer de
lui la somme do $1,000, inontant dux premier Verseilent
sur sa souscription do 810,000. Le 12 miars, 18S-4, A1fred.
Brown plaida qu'il avait, souscrit conforméinent aux conidi-
tions mentionnées dans la section 5 de l'acte d'incorporation,
d'IZochwlaya, C. S. Montréal, '27 septemtbre,, ISSI, Mackay J., 4 L. N'.
314.)

Lorsqu'une personne a souscrit des actions dans le fonds capital d'unecompagnie incorporée, et a1 pris la position d'actionnaire, et a J)aiyé itiJie
partie des versements demandés dle temnps i lutre sur ses e'ctions, il lie p>euttans ue poursuite, pour d'autres vcrscue.nts de se-- actions, plaidier irrég-tî-ltnté dans l'organisation ori cinaire de la Comp<agnie et se soustraire ainsi ill'obligationi de payer la diflircnce dle sa souscription. (LTa Cornyagen dcl'Hête WFiitdwor, & Lczcis ct al, C. B3. l. Montréal, 29 septemblre, ISSI,Dorion J. cil C., Raxunsay J., 'fessier., Cross J., et Baby J., renivemsttit lejugement de C. S. Molitréal du 30 avril, 1879, Rainville J7,, <lui avaitrenvoyé l'action pour les raisons suivantes : IlAuix ternies <le soit acted'incorporation, et du Statut de Québec de ISO, 31 Victoria, chapitre 24,la demnanderesse ne pouvait élire ses dieceturs, et commiencer ses oIpéritionsl

qu'enx autant qu'il y aurait $400,000.00 de souscrit et 10 par cent dle payé;sur chaque action, au montant d'au mnoins $40,000.00. Un 'gruand nombrede souscripteurs nl'avaient pas payé, lors (le l'élection des directeurs, à la1première assemblée des actionnaires de la compagnie, leur versemuent <le Io010. D'après le prospectus émnis par les directeurs provisoires, chaque
actionnaire devait payer 10 010 sur le montant de sa souscription, avant queses actions ne lui fussent accordées par les dircteuirs. Il n'y avait pas cil
banque, lors de cette assemnblée, ue sonmme (le $40,000.oe, iiiais seulement
une somme n'excédant pas. $20.000, et la balance ont n'avait pas été payeoitavait été dépensée saiis droit par les directeurs provisoires, (26 J. p. 29; -1 L.
N. p). 33 1, et I?.isaiy's Alpeal Cases, p). 390.)

Lorsqu'un individu souscrit un certaint nomlbre d'actions; dans une coin.pgie que l'on se propose de faire incorpotrr il entre eni soiété avec lesautres personnes qui Signent le livre de souscription. Cet eggmn
constitue un contrat dle société, qui se forme par le seul consentement des
parties qui le signent. ls deviennent sociétaires, dès l'instant de lasignature de l'écrit et de leur consentement donné i la formation etc lasociété, et la société comnmence àï exister, à l'instant mûnme du contrat, vuqu'auctune autre époque n'y est indiquée, conformément il l'article 1S32 C.0. Du moment quc la société est formée, par le consentement de l'action-

3G-1t. L. XX.
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-et que ces conditions, savoir, la souscription de $ 100,000 dut
fonds social n'avalit pis été faite dans les six Mois de l'aicte
d'incorporation, et que 30 020 do cette somme nl'avait p.as
&té versé danîs une banque incorporée, au ci-édit do la comn-
pagnie; mais que le dépot qui avait été fait au et-édit do lit

-compagnie était nominal et frauduleux; qu'après lelia
tion des six mhois après l'acte d'incor1porationi une souscrip-
tion de 840)000 avait été faite, frauduleusement, paýr S. B.

naire et dle ses co-associés, et la signature dlu livre (le souscription, l'action-
naire devient débiteur, envers la société, dte tout ce qu'il a, promis .applortei
confonnnient à l'article 1839 C. C., et, conformément à l'article 1840 C. C.,
il dcvient déebiteur des intérêts, sui cette soinife, is compter du jour oit clle
doit être patyée. Les sociétés commerciales par' actions sont de viéri&LIblC.
sociétés régies par les principes ordinaires du droit civil, et l'inicorpor.ttion,
ne constitue pas cette société, qui existait auparavant, commec SOeiete

ordinaire; nmais cette incorporation crée.. au profit (les associés, des priviluet .%
qui sont mentionnés dans l'acte et constituent un être iroral leiîrrepxi-senitt
la société. Dans 1.i cas où Pincorporation n'a pas lieu, il n'en est pas moins
vrai que la société existe, par le consentement des parties, mais dans ce cas
seulement, les -associés ne jouissent pas des priviléges iienitionnes-c d1:nsv
l'acte. L'acte d'incorporation est obtenu par les associés, ;'our leur bénéfice
et avantage, et dans leur intérêt, et cet acte leuir est avant, geni et utile, en
autant surtout qu'il limite leur respoinsabilité, qui, autrement, serait
illimitée. Le mianqule de qualification dles directeurs d'une comipzgnie
incorporée, qui igissent de bonne foi, sans être qualifiés comme tels, ne peut
rendre nuls leurs actes fait comme tels. (La Coiilagnie de l'Hôêtel JViwdsor
vs. Date, 0. S. Montréal, 24 décembre, 1881, Mathieu J. 27 . 1. 7.)

Un actionnaire, dans une compagnie incorporée, ne petit refuser <le payer
les versements (lus sur ses actions, parce que le capital de la coînpgniù
n'aurait pas été souscrit en entier et qu'il n'y aurait pas ou répartition des
parts ; cette répartition n'etaiit pas dans les usages eni ce pays oùt l'ont pro-
cède d'une mnanièire toute différente de celle suivie ciizlin-letcrî'e, pour la
formation dles compagnies à foiids social. Lorsqu'il n'y a pas ou de règlc
mnts par les directeurs d'une compagnie incorporée, sous les dispositions
(lu statut de Qtiébec, 31 Victoria, chapitre 25, pour régler les demandes (le
versemenîts, ni le montant, l'époqueeftle lieux (le paiemecnts de cesvrseients
les directeurs peuvent faire eux-mêmes les appels de versemnts qui sont
laissés à leur discrétion>. La xnal.adîuinistratioî <les directeurs n'est puis
ue excuse, ni une justification pour un actionnaire de sont refus dle pa.yer le
xmontanit de ses actions (Th:e Lascony, Ioolicn andi Coton Ia7titfactitriiig
Cornpany vs. »csinara.s, C. S. R. Montréal 30 avril, ISS6, Gili, J., liîîclima
nian, J., et Loranmger, J., confirmnaxt lejugeient de C. S. St. llyaciîitlo, 4
.décembre, 1S5, 1apincaii, J., '2 MN. L,. R. S. C. p. 381.)

562
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Gregory, dans le but de former les S100,000; qu'il avait
averti les di recteu rs provisoires qu'il reti t sa- souscription,
et qu'il n'étaic'pas acetionnlai re.

La 28 février, 1S90, la Cour Supérieure, à Montréal, Tas-
clierean, J., a rendu le Jugement Suivant

JUGEMENT D)! LA COUR SUPÉIEURE:

Considérant que le défendeur était actionnaire (le la
compagnie demanderesse, atu montant do la somme de dix
mille piastres, représentant cent parts, ou actions, do cent
piastres chiacune, dans le capital-act ions de la dite compa-
gnie, sur laquelle souscription, un versement de dix pout-
cent était dû pai le défendeur, lors dle l'institution de l'action,'on vertu d'un appel fait liar- les directeurs do la compagnie,
en conformité de la loi, le deux novembre, rail huit cent
quatre vingt-un, et dûment signifiè aui dé-fendeurt-

Considérant que les d6fendeurs par reprise d'instance
sont maintenant aux lieu et place du dit défendeur-, décédé
durant l'instance;

'Considéraut que la répartitionirguir des actionis at
-été faite, suivant la loi, et dénioncée au défendeur, en même
temps que l'appel ci-dessus mentionné d'un ver-sementde dix
pour cent;

IlConsidérant que le défendeur, par une lettre en date du,
neuf novembre, mil huit cent qlîatre.vingt.une adressée par
lui ù la dite compagQie, en réponse aux avis ci-dessub,
al teié do répudier ses dites parts ou actions, mais qu'il
n 'avait plus le dr-oit de le faire, sa souscription étant déjà
-accepiée et acquise -1 la dite compagnie;

IlConsidérant qu'avant la dite répartition. d'actions dé.
-nnneée au défendeur, et avant l'appel du lit versemient à lui
signiifié, le défendeur n'avait pas léga~lement, ni régulière-
mncii, signifié son intention do retirer out répudier sa dite
Souscription

eConsidéraut que les allégations de la défense, à l'effet
que les actions du dlit défendeur auraient été pl'us tard con-
fisqîiées par la dite comp)agnie, sont dénuées de fondement,
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attendu qu'il apport qu'une résolution , cet effet, quoique
soumise à une assemblée d'actionnaires, n'a pas été adoptée;

Considérant que la dite compagnie s'est conformée à sa

charte, en faisant souscrire à son capital-actions, dans le dé-

lai de six mois, après la sanction de la dite charte (44 Vie-

toria, chap. 61,) une somme de cent mille piastres, et en

faisant verser dans une banque incorporée à son crédit, dans

le même délai, une autre somme do trentre mille piastres.,

représentant trente pour cent du montant d'icelle souscrip-
tion , et considérant que les allégations de la défense, à

l'effet qu'une somme de quarante mille piastres, souscrite

par un nommé Gregory, dans le dit délai, n'aurait pas été

souscrite de bonne foi, ne sont pas fondées, et, qu'au con

traire, il appert de la preuve et des pièces du dossier, que la

dite souscription était de bonne foi, et, à toutes fins quelcon-

ques, légale et valide, vis à-vis la dite compagnie, et que le

trausport qui on fut fait subséquemment à un autre action-

naire était aussi valide, et fait pour de justes.considérations,
et dans l'intérêt de la dite compagnie ;

" Considérant, de plus, que la dite charte d'incorporation

de la compagnie demanderesse n'exigeait pas qu'aucune par-

tie de la dite souscription de cent mille piastres fut versée,
dans le dit délai de six moi,, mais, qu'au contraire, la dite

charte elle-même, et " l'acte du Canada relatif aux clauses

des compagnies par actions," (maintenant le chap. 118 des

Statuts Révisés du Canada), en tant que ce dernier acte s'y

applique, permettent la répartition des actions, et les appels

de versements, en tout temps, selon la discrétion des direc-

teurs, et les règlements par eux faits à cet égard; et, con-

sidérant que la dite charte et le dit acte en dernier lieu men-

tionné n'exigent pas le dépôt en banque, dans le dit délai de

six mois, de trente pour cent sur des versements opérés,

mais seulement un dépôt de trente pour cent sur le montant

des.dites souscriptions de cent mille piastres; qu'ainsi il

était loisible à la dite compagnie de faire ce dépôt de trente

mille piastres, avant d'avoir fait opérer aucun versement par

ses actionnaires, et que le fait d'avoir été en mesure de faire-
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ce dépôt ou de le faire faire par d'autres à son profit, ne peut
être reproché à la dite compagnie, puisqu'en ce faisant elle
n'a fait que se conformer à la loi;

" Considérant que, pour les fins de ce dépôt, la dite com-
pagnie n'a encouru aucune obligation contraire à la loi, et
que, comme conséquence, la dite compagnie n'a aucunement
souffert, mais, au contraire, grandement bénéficié, par l'opé-
ration du dit dépôt;

" Considérant que les allégations de la défense, reprochant
-fraude et collusion à la dite compagnie et à ses directeurs
provisoires, ne sont pas établies on preuve;

Considérant que l'organisation définitive de la compa-
gnie, et tous les procédés faits à cet égard, paraissent con-
formes à la loi;

" Considérant que la dite compagnie a commencé et con-
tinué ses opérations d'une manière régulière, à venir jusqu'à
sa mise en liquidation, en juin, mil huit cent quatre-vingt-
quatre ; que les actionnaires, contributaires et créanciers de

Ja dite compagnie, quoiqu'avertis par avis public, suivant
la loi, de la demande en liquidation, ne s'y sont pas oppo
sés; que le dit défendeur lui-même, ne s'est pas présenté
,pour contester la dite demande, F'T est conséquemment
soumis, et ne peut maintenant se dérober au paiement desa
dette, en invoquant des moyens qui attaquent la charte
même de la compagnie, et seraient de nature à empêcher sa
liquidation équitable commencée sous l'autorité de ce tribu-
nal;

" Considérant que la défense n'est fondée, ni en fait, ni en
loi;

" Rejette la dite défense, et condamne les dits défendeurs
par reprise d'instance à payer à la compagnie demanderesse,

-chacun pour une moitié, la somme de mille piastres, mon-
tant du versement susdit, dû lors de l'institution de l'action,
avec intért, à compter du premier décembre, mil huit cent
quatre-vingt-un, et les frais de l'action et du litige."

La majorité de la Cour d'Appel a renversé le jugement de
ia Cour Supérieure, par le jugement suivant:
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JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:

"Considérant que, par le Statut 9 du Canada, 44 Vict,
chap. 61. l'organisation de la compagnie demanderesse ne
pouvait avoir lieu, et qu'il ne pouvait être procédé à cette
organisation que, si dans les six mois de la mise en force de
ce Statut, savoir, le, ou avant le 21 septembre, 1881, il était
souscrit au moins cent mille piastres au fonds social de la
dite compagnie, et un dépôt de trente mille piastres était
fait dans une banque incorporée de la puissance, au crédit
de la dite compagnie;

" Considérant que chacune de ces conditions est d'ordre
public, et condition précédente à l'organisation de la dite
compagnie;

" Vu que la dite somme de cent mille piastres ne paraît
pas avoir été souscrite, dans le dit délai, de bonne foi, et, vii
que le dit dépôt de trente mille piastres n'a jamais été, en
tout ou en partie, fait dans une banque incorporée, au crédit
de la dite compagnie, et qu'aucune somme n'a jamais été
payée, avant l'expiration du dit délai, au crédit de la coin-
pagnie, dans une banque incorporée de la puissance ;

"Considérant qu'en conséquence la dite compagnie n'a.
pu être légalement organisée ni capable de transiger;

"Considérant que le défendeur, fou Alfred Brown, en
souscrivant les actions qu'il a souscrites, au fonds social de
la compagnie demanderesse, ne l'a fait que sur la garantie
de droit que les conditions voulues par la loi, pour l'organi-
sation régulière de la compagnie, seraient accomplies, et
notamment, que la bomme de cent mille piastres susdite
serait souscrite, dans les délais voulus, et le dit dépôt de
trente mille piastres fait régulièrement, dafs le dit délai ;

" Considérant que le dit défendeur, feu Alfred Brown,
prévoyant que les dites conditions ne seraient pas accomplies
a, en temps opportun, retiré sa dite souscription, et informé
les directeurs provisoires qu'il n'entendait plus avoir rieu
à faire avec la dite compagnie;

"Considérant que les défendeurs par reprise d'inetance
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ne peuvent, partant, être liés par la Pr'étenldue organisation
subséquente et iltlgaIle de la dite compagnie, et que la sous-
Qriptionl susdite doit être osdé'ecomme nion avenue;
et qu'en autant, il y a erreur dans le jugement rendu par la
Cour Supérieure, siégeant à Montréal, le 2S février 1S90;
clisse, annule et renverse le dit jugement; et, pr-océdant à
rendre le jugement que la dite Couir aurait du rendre, dé-boute l'action, avec dépenis, dans les deux Cours, en faveur
des défendeurs par reprise d'instance, appelants, contre ladéfenderesse, intimée, les frais en cette Cour à être taxés
c!omme dans une cause de première classe."

.Dissentiente, 1'.onorable M. le Juge Cross.
LA&COSTrE, IISAILLON, BRossEAu & LAjoiE, avocats des

alppelaits.
CARTER,& GOrLDSTEIN, avocats de lînftimée.

LIBELLE-CAN DIDAT-DOMMAGES

COUR DU BANC DE LA REIN~E.<sAixî)

Montréal, 27 novembre, 1890.

Préscnt: Sîj. A. A. Donr.oN, J.-cu-C., TESSIEIt, J., BI3Dnv, J., BossÉ, J.,
et DOIwwrI*Y, J..A.

FLORENTIN VT1GEANT, (Défend(euir cn Couir de l>reiêtre lnstance>Appelant, et ETIENNE POUJj&, (Demandeur ci Cour de Pre.
liière Instauce) Intimé.

JtuGÉ : Qu'en matière de libelle, la véritô ou la fausseté dles ihits est une (les&iconstances les plus imlortanites, pour d6termitier si l'auteur respon-
,;able de l'écrit prétendu libelleux a agi avec mnalice, ou daus l'intention
de nuire;

Qu'un citoyeni, qui se présente comme candidat, à une élection, livresa vie publique, et, mênme soni caractère privé, à un juste et légitime
examen des électeurs dtont il brigue les suffrages

Qu'il est pertuis de discuter, ouvcrteient~ ses qualifications morales
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ou civiques, pour le mandat (le confiance qu'il sollicite, pourvu que
cette discussion ne dégénère pas cei iml)utatious fusses ou caloiliu.
ses, on simplement dictées par la malice, et avec l'intention de nuire.

Qu'un électeur a le droit dle déclarer publiqueuiennit qu'un candidat
a raison de sont intempérance notoire de langage, et de ses sorties inconi-
veniantes contre le clergé, nec possède pas les qualifications requises pouir
Étire un député et qu'il cst de l'intérêt du corps électoral dlonit le canidi-
dat brigue les suffrages que cela soit connu. (1)

Le 13 juin, 1889, la Cour Sttpérieure, à St-Iiyacinthe,
Tellier J., a rendu le jugement suivant:

JUGE31ENT DE LA COUL SUPERIEURE:

"Attendu que le demandeur r(clame, par son action, la
somme de cinq mille piastres, à titre de dommagtes-ititér-êt..
qu'il allègue lui avoir dté causés, par le fait, la faute et la
malice du défondeur, qui aurait, au cours de la période êîluc
torale qui a précédé les électioins générales de l'assemblée
législative dc Québec, du quatorze octobre, mil huit cent
quatre-vingt-si x, alors quele demnandeur-, ancien député donit
le mandat expirait, était de nouveau candidat à la députa-
tion, dans et pour le comté de 1Rouvillc, dit, affirmé et
.déclaré, en la dite paroisse de Ste-Marie de Monnoir, et
ailleurs, tant ver-balement, et en présonce d'un grand noni-
b)re de personnes, que, dains un certain document, comploté

(1) Une action en dommage, reposaut uniqucement sur ls aust d'uui
compte rendu dles procédés d'un conseil de ville, et de discours faits par le:,
échevins, que l'on allègue l'aux et exagéré, malicieusement, doit être renvoyée,
s'il est établi que le rapport est exact. Donovait, vs. 2Xhc Herald Coiiipeniy,
C. B3. R., Montréal, 25 février 1888, Doriou, J. eii 0., 'Tessier, J., Cross, J.,
e.t Churchi, J., confirmat le jugement de C. S., Montréal, 30déccmibrel886,
Jetté, J., 4 M. L. R1., Q. B. p. 41. 111 y a ue impression trop générale qu'il
est permis à la presse de publier, dans les journiaux, tout ce qui se pasbe.,àdcs
assemblées publiques. Cette impression est mal fondée. Un journail ni'a
pas plus le droit de publier une injure proférée dans une assemiblée0 publique,
;surtout lorsque cette iinjure nt'a aucun rapport à l'objet des délibératioiis, at
n'est d'aucun initérêt pour le public, qu'un particulier nî'aurait droit de le
faire. Mdm, opinion dle Doriotn, J. en C., 1p. 44.

On voit dans Ramsay's Appeal Cases, p. 205, que, dans la ca'xse (le 1"ahcy
et Baxtc2r, C. B. R~., Montréal 17 décembre, 1883, Sir A. A. Dorien, J. eîî C.,
Rlamsay, J., Tessier, J., Cross, J., et Baby, J., il aurait été jugé, conffirnanit
le jugement de 0. S. Montréal, 26 avril, ISS2, Mathieu, J., que, dants unie
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*iVeC d'autr'es, fait on fbrnme de déclaration solennelle, rédigé6
Sur les l'enseignements faux dii défendeur, signé par luicJo
Ou vers le quinze septembre, mail huit centqutev g.sx
tiré àt deis milliers d'exemplaires, ou copies, distribués et
publiés dans toutes les paroisses du dit comté de Rouville, -a»la connaissance, (lu consentement, et avc 1. lartici pationt
,du défendeur, Jo tout, avec intention do nuire au demandeur,
-de lui faire peCrdre L confiaince et l'estime do ses concitoyens,
,de lui ravir la popularité dont il avait besoin, de le faire
mépriser (les électeurs du11(lit comnté, et do le diffamier et
ïiuriex'; que le demandeur' lui atvaîi dans la courant de l'été
mil huit cent quatre-vingt-quatr.e, sur le perron de l'église
-de la dite paroisse de te arede Monnoir, en présence des
-nommés Josepli Raixîville et Pierre Raînville, dit les pairoles,
-tenu les propos, et falit les insinuations mientionné3 dans le
dit document, et copiés textuellement dans la déclaration on
cOtte cause, au sujet de la conduite immorale de, certaines
soeurs de Boloeil, et certaine communauté de sSurs on F rance.
.des moeurs et hiabitudes séductrices et sodomitiques de tous

,poursuite civile, pour donimages, pour propos diflhiatoires, la vérité nie pet.être plaidée, conutne déènse, à mloilis qIle l'occasion nie justifie les propos, etqu'il n'y eût aucune mnalice, et que le changement dans la loi crimuinelle-n'afFectait pas le recours civil. Nous avons rêfuré au jugemlent (IL la1 courSupérieure, sur Il réponse cei droit du demnandeur flaxter, au plaidoyer duidéfendeur Fahevy, rendu à Moutrêallc 16 décembre, 1881, Mielzay, J., etau jug>,icitet de la Cour Supérieure, rendu sur le mérite dle la cause, le 21)avril, 1880, Mathieu, J., ainsi qu'au jugement de la Cour d'Appel, qui necontient aucun considérant, mais confirme purement et simplement, le juge.-ment de la Cour Supérieure, et nons lie trouvons aucune décision à l'effetci-dessus menutionnlé, dans aucun de Pes jugements. 1 'action dlu demandeurn'était pas pour propos diflhmuatoires (verb~al siander), connue l'indique lerésumé du ju gemient, dans Râinsay; mlais c'était une demande en domages,pour libelle publié dans le papier appelé Bostou Police tNe2cs, dtont des copiesavaient été distribuées par Faliey. Les défenses dui défendeur Faheiy ont été-zenvoyces, et ce dernier a été condamné à payer à 13.tetr$l000 de domumage,-et ce jugement fut confirmé par la Cour d'Appel.
Y. G-rahani ct iIcLicsl&, 3 Déc. de la C. d'Ap. p. 225, et 12011'. li. p. 106;Giugt et rguson, Il D. T. B. C. p. 409, et 20 Rl. L. p. 105 ; Gralîant e cal.4eD(toist, 16 R. Lj. p. 407, 32 J. p. 181 .La ?cicvs. L5airier, Il R1. L. p.

184.
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les curés en général, et de certains curés spécialement judi-
qués, en ne faisant exception que pour deux curés nomina-
tivement, et quelques autres, sans les nommer;

"Attendu que le demandeur se plaint, en outre, dans sa
déclaration, que, loin de désavouer le dit document et son
contenu le défendeur aurait dit, affirmé, et fait entendre et
comprendre, à un grand nombre de personnes, que tout ce
que contenu dans le dit document lui avait été véritablement
dit, à la date et en présence des témoins y indiqués, par le
demandeur ajoutant que ce dernier était un mauvais catho-
lique, qui avait porté, et portait ces accusations calon-
nieuses, outrageantes et diffamatoires contre les prêtres et
les religieuses, et qu'il ýtait indigne de la confiance et de
l'estime des catholiques et des électeurs, en général, et autres
paroles et dires de même nature, et comportant le même
sens;

" Attendu que le défendeur soutient, dans son plaidoyer,
que le demandeur, en diverses occasions, depuis les quatre
ou cinq dernières années, a dit et répété les propos repro-
chés et autres analogues; que ces propos attribués au deman-
deur étaient connus, depuis longtemps, par la plupart des
électeurs de la paroisse de Ste-Marie de Monnoir, ou le
demandeur les avait publiquement tenus, en présence de
plusieurs électeurs, à diverses reprises, et, en particulier, en
l'année mil huit cent quatre-vingt quatre, sur le perion de
l'église de la dite paroisse, et ailleurs ; que ces propos
étaient très injurieux, pour le caractère sacré des ministres
du culte, et devaient naturellement être pris-en considéra-
tion, par les électeurs appelés à donner leurs votes con-
sciencieusement, dans la dite élection, où l'adversaire du
demandeur, le candidat M. Lareau, était accusé, par ses
adversaires, d'irréligion, et d'avoir écrit des ouvrages enta-
chés d'hérésies ; que le défendeur a, lui-même, entendu, de
la bouche du demandeur, les propos reprochés, et autres
semblables, et que, comme électeur, catholique, et chrétien
sincère, il a toujours compris, et comprend que celui qui
tient des propos injurieux, à l'adresse du clergé en général,
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ou de Messire Jeannette, en particulier, ne mérite par la
confiance et l'appui des électeurs, dans le comté de Rouville;
que la lutte que le défendeur a faite au demandeur n'a nul-
lement été fidte en vue de lui nuire personnellement, mais
seulement pour remplir un devoir de conscience, dans
l'exercice d'un droit sacré garanti par la constitution, celui
du libre examen de la conduite et des actes publics des
candidats qui briguent les suffrages des électeurs ; que le
défendeur était justifiable de s'opposer à la candidature du
demandeur, et qu'il l'était d'autant plus qu'il savait que le
demandeur parlait malicieusement contre certains membres
du clergé, et contre les religieuses; qu'il avait le droit de
déclarer publiquement, comme électeur du comté, et citoyen
de ce pays, les motifs qui le faisait s'opposer à la réélection
du demandeur, lui, le défendeur, étant d'opinion qu'un
député, ou représentant du peuple, qui dénigre le clergé, de
quelque dénomination qu'il soit, ne mérite pas les honneurs
de la représentation ; qu'il n'a jamais rien dit contre le
caractère, ni la conduite privée du demandeur, et que celui-
ci ne peut s'en prendre qu'à lui-même d'avoir parlé comme
il l'a fait, et qu'il doit supporter les conséquences de ses
dires;

" Attendu que la liberté électorale, consacrée par notre
droit public, cesserait d'être uine institution enviable, pour
n'être plus qu'un instrument défectueux, si elle ne donnait
aux électeurs à l'égard de ceux qui briguent leurs suffrages,
le droit de discuter leurs candidatures, d'interroger les actes
de leur vie publique et extérieure, d'apprécier leur aptitude,
et leur honorabilité, de contrôler leurs antécédents, leurs
opinions et leur tendances, de rechercher, sous les rapports
qui intéressent l'ordre politique, s'ils méritent la confiance
de leur concitoyens; que tout principe emporte avec lui ses
conséquences nécessaires et que la première q ui se dégage
de celui-ci, c'est que le droit des électeurs ne peut être subor-
donné aux règles ordinaires de la difamation, pas plus que
le candidat politique ne saurait être assimilé à un simple-
particulier; que l'un, fuyant le bruit des luttes électorales,.
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a le droit de tenir sa vie mûrée, et dle la dérober, même ait
jour de la1 vérité la plus officielle, tandis que l'autre, el)
descendant dans l'arêne politique, a dÙ sacrifier son repos
aux exigences d'une ambition qui n'est légitime, qu'l la conl.
.dition de s'offrir sans voile aux regards de toits; que, placer
deux situations si diff'érentes sous l'empire des règles identi.
ques, ce serait, du inûmo coup, ravir aux électeurs tin di-oit
liécessaire, et provoquer la désertion d'un devoir, ou iltro.
duisant dans nos moeurs politiques une coupable faiblesse, ou
une hk.chc indiffé.rence; que cette doctrine n'aura pas pour
résultat dle conférer aux électeurns un droit saîs limite, nli de
livrer sans protection les candidats aux entreprises de Il
mialvail lance; qu'à côté du droit, il sera facile de distinguer
l'abus dIu droit, tel que l'ilî\jure, et l'outrafru qu'il flaut pî*os.4
crire toujours, parce qu'ils n'éclairent personne, et aibaî».ýent
toutes les discussions où ils se glissent; les attaques contre
la vie privée, qui demeurent interdite.-, parce que lecandid-at
.«t fait de sa vie privé uit dc'maino réservé ; la calomnie qui
est partout condamnable, parce qu'elle e.,t une arme déloyale
et de mauvaise foi; la £-tusse nouvelle qui est punissable,
parce qu'elle circule, faisant son impression avec l'autorité
qui s'attache à un falit donné comme certain; l'animosité
p)ersonnelle, qu'ou ne devra. jamais laisser exercer ses
rumeurs, à l'abri des franchises électorales; que les m.igis-
trats, pesant, dans leur impartialité, les cir-constaniceg, les
nécessités de la lutte, scrutant) surtout., l'intention qui a1
;%nimé les paroles, vu les écrits, sauront tracer, sûrement, la
ligne de démarcation' et contenir chacun daini la limite de
son droit et de son devoir;

Il Attendu qu'avant de faire à la cause l'application deu
principes qui précèdent, il convient de constater, d'abord,
.que le demandeur a établi, par la1 preuve, les :tllégatiOl)s
.CeSsentielles de sa déclaration, et, spécialement, que le
.défendeur, atu cours et à l'occasion de la dite élection, .9ins
provocation, ni nécessité: mais, pour nuire à la candidature
Au demandeur, intention gui ressort, du reste, do sont flai-
.doyer, a donné et signé la déclaration solennelle dont la



teneur est produite dans la demande eu cette cause, et qu'on
qualifiait d'affidavit, dans le publie ;

" Que cette déclaration solennelle a été faite à la demande
et remise au candidat M. Lareau, qui en a distribué des
copies à certains de ces partisans, dans tous les paroisses du
comté, avec instruction de les communiquer aux électeurs
qui voudraient en prendre connaissance ; qu'elle a été, de
fait communiquée à un grand nombre d'électeurs, et rendue
publique et notoire, dans le comté de Rouville ; qu'elle a
produit un effet désastreux sur la candidature du demandeur;
qu'après la divulgation de son contenu, on se disait, généra-
lement, parmi les partisans du demandeur, qu'on ne pour-
rait voter pour un homme qui osait tenir pareil langage,
les plus zélés allant jusqu'à lui intimer que, s'il ne se lavait
pas des accusations du défendeur, électeur influent et res-
pecté, il n'avait qu'à retirer sa candidature ; que cette
déclaration solennelle est devenue la principale manoeuvre
de l'élection, et qu'elle a été lancée et exploitée, alors que le
demandeur et son adversaire avaient fini de parcourir les
paroisses du comté, pour y discuter, contradictoirement, les
questions politiques du jour; que le défendeur a ccnnu
l'usage qu'on faisait de la dite déclaration solennelle, la
publicité qu'elle acquérait, et l'effet qu'elle produisait sur
les électeurs cii général, et que, loin de le désarmer, il a
affirmé, à maints électeurs, que M. Lareau avait mis
plus qu'il ne lui avait dit, nais que les faits y rapportés
taaient vrais, et ajouté que le demandeur était une canaille,

et indigne d'être supporté dans cette élection, parce qu'il
avait réellement tenu le langage et le propos qu'il lui attri-
buait, et a invité, même, certains électeurs à aller voir
cette déclaration qu'il qualifiait de circulaire, chez M.
Loiselle, à Ste-Angòle, à qui, elle avait été adressée par M.
Lareau; que le demandeur, et quelques de ses amis, ont
fait des efforts pour se procurer copie de cette déclaration,
moyennant forte récompense, mais qu'il n'ont rencontré
partout que refus ; qu'enfin le demandeur a réussi à avoir
lecture de la déclaration en question, et qu'il n'a pu mainte,
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nir sa candidature dobout qu'on obtenant et publiant une
déclaration contraire à celle du défendeur, que, nonobstantt
cela, plusieurs électeurs se sont abstenus de voter pout- le
demandeur, ou. ont voté contre lui, à raison des fihits atini;
rapportés et publiés par le défendeur ; que l'élction sý.t
terminée par le succès de M. Lareau, qui l'a emportée sur le
demandeur, 'par une majorité de quatre-vingt et quelqites
voix ; et que la plupart des témoins du demandeur, juret
que ce résultat est dû au défendeur, à ses rapports, et à sa
déclaration solennelle ;

"A.ttendu que, pour dégager sa responsabilité, le défeti.
deur a établi par la preuve, que lat conversation dont il est
question dans sa déelarttion solennelle, a eu lieu, aux temips
et endroit, et en présence des denx personnes y mentionnées
et que le demandeur a aussi tenu d'autres conversations
dans lesquelles il a parlé de la mauvaise conduite de certais
Vicaires, des aceusaitions portées contre certains curés6, et
certaines communautés de femmes, en se servant d'expres-
sions dutres et grossières; mais qu'il ressort de cette preuve,
et de la eontre.l)reuve, qu'aucune de ces conversations n'a
.été tenue publiquement; mais qu'elles ont été tenues, par le
demandeur, dans sa paroisse, en dehors de son domicile,
avec quelques personnes iseulement., et dans l'intimité;
que le demandeur, cii parlant des fautes de certains prêtres
et religieuses, parlait de faits comme pour les déplorer,
d'accusations portées contre certains curés, et le sieni et
particulier, pour en mnontrer l'absurdité, et la calomnio; et
de fai ts qu'on1 disait s'être produiks eil France, sans les qi.tai-

fier; qu'il est constant que le demandeur n'a jamais pris li
responsabilité de porter des atteusations, ni d'dpi ett
opinions contre les prêtres et les reiiueet que le défen-
deur a eu. le tort (le dénaturer les oui-dires, en affirmationis.
les doutes en certitudes, et de tirer des véritables dires et

propos du demandeur, des inductions et des conséqueuce
qui n'en découlaient pas; que lez, dires et propos du (leman-
deuir n'ont jamais été tenus puibliquiemenit, ni comme homme
public, que le demandeur ne les a jamais livrés au publie; et
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.que, si Certalines Personnes les Colinaissai en t, p)our les avoir-entendus do la bouCheý dul demandeur, ou par11 otuï.d ire, ilsn'étaient ni publiés, ni notoires dans le comté de Rm)tville,avanlt que le défendeur in'eûL donnié sa dite déclaratioln solon-
lielle ;

"Considérant que les règles ordinaires dle la dliffama11tiollet de l'injure ttteigrnenit toute puiblication verbale Ou écrite,
-faites -1 l'encontre d'un candidat, et relatives j (les faits desa vie privée ; et que le défendeur semblet émettre toile pré-tention, dans son plaidoy er., lorsqu'il allèguec qu'il n'a jamais
rien dit contre le ca troul oitepived
*demandeur ; ,otl oitepié l

" Considérant qe, dans les faits de la vie privée, sont coin-pr-is non seulement ceux qui se passent àý l'ombre du fo7er.,mais encore ceux qui S'aCCOniplisseuît n dehors de l'intimitéde la famille, dans le monde extérieur, mê me dans un lieupublic, et avec une publicité relative, lorsque l'auteur de ce.sfaits les exécute, comme homme privé, et non comme hommepublie, n'appelle point lui-même sur eux le jugement diipublic, en les déférant à son blâme ou ài sa louan)ge, et qule,d'ailleurs,, ces faits ne se rattachent en ri2n, directemnent, ouindirectement, à la vie politique ou publique ;
" Considéraînt que les actes de la vie publique sont., auconitraire, ceux qui, par l'intention qi les dirigent, le bultqu'ils se proposent, se r'apporto'lnt, directement ou ilidirectc-mcnt) ux fonction,- ou aux\ pouvoirs public-% à leur exercice,'aiux élections politiques, à 1la question de la chose publique,et, encore, les actes et les Seuvres que les écrivains ou1 lesartistes livrent eux-mêèmes à la Critique du public, soit pourfaire une spéculation, soit pour Chercher la gloire oui la Célé-

"Considérant que la vie privée des fonctionnnîres, lesd6positaircs cles pouvoirs publics, des hommes politique.,, desécrivainîs et des artistes, aussi bien que celle (les eimnples par-tieuliers, est protégée par l:î loi Contre les entreprises do lapuiblicité, la loi ne faisant pas de distinction entre les actesde la vie privée des uns, et ceux de la vie privée des autres;
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" Considérant que id défendeur, tant verbalement que par
écrit a signalé, aux électeurs du comté de Rouville, au cout.,
et à l'occasion de l'élection susdite, avec l'intention évideii-
te et avouée de nuire à la candidature du demandeur, que
ce dernier lui avait tenu, contre les prêtres et religieuses, le
langage relaté dans la. déclaration, et qu'il ue méritait pas
d'être réélu;

" Considérant que, s'il est vrai que le demandeur était
député, lorsqu'il a tenu la conversation dont le demandeur
a prétendu rendre compte, et les autres conversations dont
il a fait preuve, cette circonstance ne peut rattacher eeb
conversations à sa mission, ou à ses prérogatives de député,

puisqu'il n'a pas moins'agi comme simple particulier, ci
parlant des prêtres et des religieuses, et de faits les concer-
niant comme susdit:

" Considérant que ces conversations, tenues par le défen-
deur, dans les conditions où elles se sont produites, telles

même qu'elles ont été rapportées et prouvées par le défen-
deur, n'avaient pas, d'ailleurs, directement ou indirecte
ment, un caractère politique ni un but politique ou public;

" Considérant que la publicité relative acquise à ses con-
versations, avant les divulgations du défendeur, avait, à rai-
son du lieu, ou des circonstances dans lesquelles elles s'é-
taient produites, de l'intention particulière qu'avaient pu
attirer sur le demandeur ses fonctions de membre, la majo-
rité qui pouvait s'attacher à Ste-Marie, à sa position, le
groupe de personnes dans lequel il avait parlé ; tout cela
n'autorisait pas le défendeur à ajouter, dans toutes les pa-
roisses du comté de Rouville, à une publicité restreinte à
quelques personnes seulement, à Ste-Marie, et insuffisante à.
elle seule pour faire passer ces conversations du domaine de
la vie privée dans celui de la vie publique;

" Considérant qu'on doit reconnaître que ces conversa-

tions tenaient essentiellement, et devaient rester à la vie

privée du demandeur, et que le défendeur a eu tort de les

soumettre à la discussion publique, de les dénaturer, pour

atteindre son but malicieux, et d'en tirer des conséquences

fausses, le tout dégénérant en véritables calomnies :
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"Considérant que la liberté électorale, honnêtement etsincèrement ; atiquée, doit trouver les limites dans son.objet, et que, s'il faut se gaider d'appliquer les règles de ladiffamation aux franchises électorales, il faut éviter de cou-v.ir des franchises électorales ces faits diffamatoires •" Considérant que, s'il était permis au défendeur de- dire-et d'écrire tout ce qui était nécessaire pour éclairer les

électeurs, dans la période électorale en question, il nepouvait pas sortir de la limite de la vie publique et exté-rieure du demandeur, pour entrer dans le damaine de sa vieprivée, sans engager sa responsabilité; que, lorsque les faitsreprochés ne touchent qu'à la vie privée du candidat élec-
toral, qu'ils soient vrais ou faux, il y a diffamation à les.divulguer, et que, lorsqu'il s'agit de sa vie publique et exté-rieure, il y a encore imputation diffamatoire et calomnieuse,.
s'ils sont faux, à moins qu'il ne soit démontré qu'on n'a pasagi dans le but de faire du scandale, et dans une intention
malicieuse ;

" Considérant, dans l'espèce, que le défendeur a calomnié
et injurié, sciemment et malicieusement, le demandeur, qu'ila porté atteinte à son honneur, et à sa considération privée
et politique, et qu'il lui ai causé un préjudice considérable
dont il doit être tenu responsable ;

" Considérant que, si la preuve permet de dire que les
chances d'élection du demandeur ont été diminuées, par laconduite du défendeur à son égard, elle ne permet pas
d'affirmer que la perte en soit due uniquement à cette cause,et qu'il existait d'autres causes, telles que certaines diffi-cultés locales, l'abstention du député aux communes, et laquestion Riel que certains témoins mentionnent comme
ayant pu amener ce résultat;

" Considérant que l'allocation au demandeur de la somme
de cinq cents piastres, à titre de dommagcs-intérêts, sera,aux yeux de la cour, une réparation suffisante, en égard aux
circonstances de la cause ; condamne le défendeur à payer
au demandeur la dite somme de cinq cents piastres, courant,avec intérêt sur icelle, et à compter de ce jour, et les dépens,
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La Cour d'Appel a, unaniment renversé le jugement de
la Cour Supérieure, par le jugement suivant.

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL.

Considérant, que l'Intimé, demandeur en Cour de Pre-
nière Instance, se plaint qu'au cours de l'élection générale

des députés à l'Assemblée Législative de la rovince de
Québec, en l'année 1886, dans la lutte engagée dans le comté
-de Rouville, entre lui et Edmond Lareau, comme candidats
rivaux, le dit appelant aurait publié un écrit libelleux, fait
en forme de déclaration solennelle, signé par lui, et tiré par

-des milliers d'exemplaires distribués dans toutes les parois-
ses du dit comté de Rouville, avec l'intention de nuire à
l'intim6, et de lui faire perdre l'estime et la confiance de ses
concitoyens et des électeurs du dit comté ; le dit écrit aceu-
sant l'intimé d'avoir tenu, dans une certaine circonstance,
devant l'appelant et deux autres personnes, des propos
grossiers et outrageants, et fait des insinuations malicieuses
contre le clergé et les communautés des sours de ce pays et
en France;

" Considérant que l'appelant a plaidé à cette action que
l'intimé, en diverses occasions, dans les quatre ou cinq der-
nières années, a dit et répété les propos reprochés et autres
semblables, et que ces discours injurieux a l'égard des reli-

ieuses et des prêtres en général, étaient connus de la plu-
iart des électeurs de la paroisse Ste-Marie de Monnoir, où
le dit intimé les avait publiquement tenus, en présence de
plusieurs électeurs, à diverses reprises, et, en particulier,
dans l'année ' 884, sur le perron do l'église de la dite pa-
roisse, et, ailleurs, que ces propos étaient très injurieus
pour le caractère sacré des ministres du culte, et devaient
naturellement ttre pris en considération par les électeurs ;
que l'appelant, en dénonçant les propos et discours mali-
cieux et outrageants de l'intimé, au corps électoral du com-
té de Rouville n'a fait que remplir un devoir de conscience,
dans Pexercice d'un droit garanti par la contitution, celui
du libre examen de la conduite et des actes publics des can-
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<didats qui briguent les suffrages des électeurs, et qu'il avaitdroit de déclarer, publiquement, comme électeur du comté,les motifs qui le faisaient s'opposer à l'élection du dit inti-mé, le dit appelant étant d'opinion qu'un député qui déni--gre le clergé, de quelque dénomination qu'il soit, ne méritepas d'obtenir un mandat de député ;

" Considérant, qu'en matière de libelle, la vérité ou lafausseté des faits est une des circonstances les plus impor--tantes pour déterminer si l'auteur responsable de l'écritprétendu libelleux a agi avec malice, ou dans l'intenton de-nuire ;
" Considérant que l'appelant a établi en preuve que l'in-timé a vraiment tenu les propos grossiers, outrageants etmalicieux qu'il lui a reproché d'avoir tenus, et qu'il a-dénoncés aux électeurs du comté de Rouville, dans l'écrit enquestion.
" Considérant qu'un citoyen, qui se présente commecandidat à une élection, livre sa vie publique, et môme son-caractere privé, à un juste et légitime examen des électeurs-dont il brigue les suffrages ; qu'il est permis de discuterouvertement ses qualifications morales ou civiques, pour lemandat de confiance qu'il sollicite, pourvu que cette discus.sion ne dégénère pas en imputations fausses et calomnieuses,-ou simplement dictées par la malice et avec l'intention denuire ;
"Considérant que l'appelant avait le droit de déclarer

publiquement que l'intimé, à raison de son intempérancenotoire de langage, et de ses sorties inconvenantes contrele clergé, ne possédait pas les qualifications requises pourfaire un député, et qu'il était de l'intérêt lu corps électoraldont l'intimé briguait les suffrages, que cela fut connu, etqu'en publiant l'écrit en question, l'appelant n'a fait queremplir un devoir, et exercer un droit, l'occasion le justi-.fiant parfaitement;
" Considérant., partant, qu'il y a erreur dans le jugement-rendu par la Cour Supérieure, siégeant à Saint-Hyacinthe

Je 13e jour de juin 1889, casse et renverse le dit jugement,
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et, procédant à rendre le jugrement que la dite Cour de'

Première Instance aurait dû prononcer, déboute l'intimé de

son action, chaque partie payant ses frais, tant on Cour de

Première Instance, qu'en Appel.
LAREAU & B3RODFuit, avocats de l'A4ppelatt.
BEAUDR1EMIN & MAL.LETTE, avocats de l'Intiné.

SCIRE FACIAS.-FIAT DU PROCUREUR-GENERAL

I>EPARTEMENT DE LA JUSTICE, Ottawi, 15 Novemibre, 18S1.

Présent: Smi A. CAMrI3ELI, Ministre delii Justice et Procurcur-G4lnéîal dui
Canada.

LAMIBERT SARAZIN vs. LA 13ANQUE DE SAIN T-HYACINTH-1E.

Le paragraphie 14 de lat section 91 de l'acte de l'Amérique du Nord (le 1867

donne au parlement du Canada le droit (le faire des lois, relutivemnent

aux banques et l'incorporatioit des banques, mais la constitution ne

charge pas le Parlemnent du Canadfa (le l'administration de ces lois, qui

doivent être administrées dans la Province, et par la Pravince, et le

Plrocuireuir-Gé-néral du Canada n'est pis soumis aux dispositions de P'ar-

ticle 997 C. P. C., quanta l'octroi de sonfialpour un bref descircfaCià,

contre une banque incorporée par act.e spécial (tu Parlement du Canada.

Il est discrétionnaire au Procuireuir-Génuéral (lu Canada (d'accorder ou

de refuser sonfiat pour un scircfacias.

Voici la décision qui été donnée par l'Honorable Sir A,.

Campbell, le 15 Novembre 1881.
IlIn the matter of tlie petition of Lambert Saraziin, pray-

ingr that the Attorney-Gellera-l wvill prosecute before the

Exchequer Court ofOCanada, in the naine of Uer Majesty, the

Bank of St. Hyacinthe, for certain allecd infractions of its

charter, in order to declare flic charter of the said batik to

ho forfeited, togrether with its riglits, powers, pirivilegecs and

franchis of Corporation, and thoreby do justice."

IlThis matter was-argued before me, on the 22d of June,

by Mr. Lacoste, Q. C., for the Petitioners, and Mr. Abbott,
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Q.C., for the Corl)or.atioui, and, again, afLer the filing of ail

Utho 9ffidavits and docurnintarv evidenco, on both sides, by
Mr. Lacoste and Mr. Sicotte , respect ivoly, on the 2nd inst.
It 'vas treatcd :a u pcan for aftat for a wvrit of scire
facias, to bc prosecuted ini the name of the Attorney-Generaî,
'but by tho Potitioner, thougli the potition does not so, rau.

"The B3ank of &-Hyacintheo is a Corporation created by
an îict *of Parliament, 36 Victovia, chap. 13, and is domicil-
ed at St-Hyacinithîe in the Province of Quebec.

<The Petitioller docs not allege that hoe lias suffered any
prejudice, by r-eason of the alloged infractions of the char-
ter; ho, iii fact, avers that ho is peotitioning in the interost
of the publie.

I I has beon pressed upon me, by Muf. Lacoste, that thefiat of the Attoriiey-Grcne'aI, iii Sucl a case, as tlîis, should
go as *Ia matter o? rîghlt,"y upon the Prosentation of ailex parte reasonable case, by the Petitioner-, and that the-B3anlc should not have been allowed to file affidavits, in con-
tr-avention or rebuttal of the Petitioner's pvriia fadie case;
and, beforo cntoringr into the filcts, I desire, as far as May
be in my power, to suite the pvincifples iupon wvhich I think
the Attorney-Geneî.al r3hould bc governed, in dealing wvith
an al)plicfttion of' this kind.

CThe ordinary applicýitions, in England, are againstpatents of incorporation, wvhon the Crown, thrugli its
Courts, can cancel, on sufficien t ground, Nvvhat the Crowvn
lias granted; but here, Parliament bas incorporated the
Bank, and I find no authority fand have asked counsel on
both sides, for a rei'erence to any) of a case whiere an En--
lisli Court has assumed to annul a chant of incorporation
-orcatcd by Act of Parliament.

".1ýefercence is made by Mr. Lacoste to the Canada Joint
..Stock Companies Act> 1S7>1, as establishingr that no diffe-
rence, exists betwven charters created by letters patent,
-aud- charters granted by Parliament, because by the provi-
sions of that act, charters granted thoreunder invest the

<Company tboreby created with ail the àame powers, privi-
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loges, etc., "las if it were incorporated by a special act of'
Parliainont, embodying the provisions of this act aîîd of the
letters patent."

IlThat provision, il, seoms to me, i8 no more than a dole-
gation by rarliarnent to, the Governor General in Concil,
in certain cases, of certain of its powers, sueh powers te be
exercised upon compliance, by intending corporators -%vith
the preliniinary conditionis laid down for that purpose. But
the Very fact that the joint stock companies .Act spccially
excludes bankiugr from the purposes for which a charter
may be granted thereundor, clearly shows that Parliament
did net intend to delegate tp the Governor General in Couii-
cil ils 1)owers, i rsetet hrtr bank, and esta-

blishes a distinction between. the Case of a bank incorporated
by special act of' Parliament, and a company incorporated
under the provision of a general act, and, aeu, as te gene-
rai patents, the poNvers therein containod, wheni thecy ame
laid down in enabling Acts of Parliamont, only corna into

life by the breath of the Crown, and, thereforo, I think,
differ essentially frein Acts of Parliament creating corpo-
peratielis."

IlMi». Lacoste refer8 me te, the case of Derby v.9 Vie Queeiz,
12 Clark & Finnelly 520, but tlint wvas a proceeding againist a
person who had usurped an office created by .Act of Parlia.
ment, and the proceedings did not tend te annul the act,
but te, regulaies proecedinga and redress a wreng committcd
under it. The act itsolf remained untouched, and the cor-
poration ecated by it, was not for a moment ini jeopardy.
The reference to Blackstone 1, 502 "-1Corporations," docs
not seern apposite, te, the point in question.

IlI amn aware that my predece8sor Mr. Attorney Gencral
McPonald, ini t1ii.> fas of"I La Banque Nationale," which

held a charter grauted by Act of Parliament, gave his fiat
upofl an ex parte application, for a writ such as is nov
applied fer; and that, ini some, of the States of the UJiiion,
it bas been held that, in this respect, thore is ne distinction
between charters grauted under the great seal of the state

582
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and those grantod b the Legislature. It is flot a question
uponl wlîich I îieed express an opinion. ]But I think itsexistence increases the responsibility of the Attorney Gene.rai before whom an application of this kinid, against a char-
ter grantcd by .Act of Parliament, is made."

The counsol of the Petitioner endeavored to minimize
the discretionary power of the Attorniey General, as far aswas possible, and urged upoiî me that, if, assuming thestatements made in the petition to be true, I was of opinioi,that an infraction of the charter~, one or more had becommitted, I was bound Il x debito justiciae," upon theprimafacie evidence furnished by thle Petitioners' declara.
tion of thoir trutb, (under the statute for suppressing extrajudicial oaths>, to grant my fiat for the wvrit ; but such adoctrine wvould, in fiict deprivo the Attorney Genet-al of aidiscretion, and put it in the power of any nrnlevolent indiv-
ual, upon an ex parte statement, to bring an incorpovated
bank, no matter of whiat magnitude, or witli what delicateand extended intere8ts, bofore the Courts in defence ofits chai-ter; a position 'which, even if it ormerged from the,presence of the tribunal, 'vithot stain of wrongdoini,"might be :tttendcd with the graveet resuits to its sharehol.
dors, dôPositoî's, and other creditois, and bo refleeted upon
the wlmole commnunity 'vherc tlue Corporation ivas domiciled,

IlIt is contended that, unde* the provisions of article997 of the Code of Civil Procedure of Lower Canada, it is.my dnty, as Attorney General, to prosecute in this case, inlier M\,ajosty's name, upon isecurity boing given to, indemni-
fy GToverninent against cost The article in question isfotinded on C. S. L. C., cal). S8, sec. 2, and exp)ressly states.that, in cases of violation by a Corporation of its charter,Ilit is the duty of lier M\fajesty's Attorney Gemeral forLouver Canada to prosecute, iii ler Majesty's naine, etc."'Ih was flot referred to in argument, but 1 have myseif oxa*mined flue statuto creating the office whichi I hold. It is Act31, Yic., chap. 39, sec. 30, and by it, the Attorney General
of (zinada ie charged wvith the powers and duties which, by

Imm
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-the :awsVE of tho sevoral Provinces, belonged to tho office of

Attorney General iii eachi Province, Up to the time when"
the British North Americai Act, 1867, came into effect, and

whvli laws, widor t7Le provisio ns of the said Act, are io bc «4-
:niinistercd and carried into effect by the Governmcnt of the
Dominion.

IThe B. 1M. A. Act, 1861, sec. 91, certainly confers on

the Dominion exclusive legisiative authority, with respect,
inter alia, to banking, the incorporation of banks and the

issue of paper mofley, but I can find nothing in it which

imposes on the Goveriimcnt 'f the Dominion the duty of'

.administering or carryijç sitch laics into effc-t ; and, on me,
the consequent duty of prosecuting a forfeitture of a banli

.ch arter.
'IIt is tho duty of the Governrnent of the Dominion to

:.admiinister and carry in effect sucli lat-vs as thoso relating to

-Customs and Inland ]Revenue and Militia, and so forth; bt

laws relating to banks, save as regards dutios imposed by
the Ban[zing Act on the Elxccuitive, or to bc infert-ed fromi

the law, are administered in the Province wvhere the Bankz

is domiciled. N~o dou bt, if a Bank violated the ternis of its

*chrtrand if the public interest suffcred, the Governi.

ment of the Dominion could take proceeding to forfeit its

Charter; but no duty imperatively devolves upon me unider

the language of the statute creatingr my office, in respect of

Buch a proceeding as the present. In comîng before me

the Petitioner must rely on lus righlts, under the Common

law ; these rights are, I think, correctly laid down in the

.authority to which I shall hercaftcr refer.

II think it -would be most unfortunate, if the law, iis

M-. Lacoste contende, mnade it imperative upon the Attoi-

ney General, upon a prima facioe exparte statemont boing

made out of sucli facts as showed a violation of the charter-

-of a Bank. to grant his fiat for a w~rit of scire facias.
I beleiv'e hiowe'vevr that tlue law wvill not be found to be se

uanseasonable.
Il I the first place, the Attorney Greneral, in a case of

584
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-ihis kcind, May and, I thinkz, slîould, investigcate the allcgodi
facts, allow thom to be conitroveltedj by couîlter affidavits
.and other doctimentary proof on the part of the Bank ;
;and not admit them to be establiied as the basis of action

10on his part, until their truth shall bc made mnifost to his
satisfaction.

Il2ndIy. If so establishied, it wonld be ineumbcnt uipon
him farther to, consider whIethoî* they amonnted to sucli
clear and hurtful i nfractions of the Charte;- of*tho l3anlz as te
warrant the machinery of tho law boingf set iii motion, at
the risk, to the probable injury to tlue important attendant
in tereste before referred to ; a n d -

Srdly. Wiuether- the applicant lias suffered any prejudice,
bky reason of the ulegod infractions, or had any private
interest in the question lie was endeavoringy to raîse.

.CThe rule is thus laid down by Lord Campbell, ini the
ýQneen against tho Easternu Archipelago Company, Ellis and
Blackburn, vol. 1, p. 354 ;

IlThe DefenidauitB' counsel rely npon data to bo found in
Ille books, that thisftat is 'Inuatter of riglit. It is unatter of
-riglit to ail Who are justly entitled to it, but those only
are entitled to, it who suffer a p rojud ice by the letters patent
and tlue breacli of the conditio n upon wvhieh they have been
granted. -'o, uandamus woiild lie to the Attorney Geueral
to grant hisfiat for a scirefacias. If ho weroie improparly to,
withhold it, ho mighit bo questioued in Parliament, andi
lhe miglit ho puuishced for his misconduet. But, 11pon sucd
a compiaint being brouglit forward against lim, if hie
could show that the applicant liad no interest wvhatever
in the subject, matter, and -was only ictuatcd by spleen or
inalevolence, and that it wvas foi' the publie advantage
-that the lettei-8 patent should not be assailed, instead of
boing punit3hcd, lie would be -ipplatided." (And sec the
judgment of Wightxnan, J., in the uane case. p. 333.)

IlThe facts in the case before me as proented in the peti-
tion have, upon the principle I have above referred to, been

.eontroverted by the Bank, and supported by thc petitioner
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iu numerous affidavits, at great lengMth, and ho lias, in one-

of the supplementary affidavits, stated, for the firt tirne,
that hoe was and is a sharehiolder in the Bank. It has been
my duty to examine the various allegations %vhich these

affidavits and the documentary evidence submitted to me

wîith themn presont for iny consideration."
IlThe breaches of the termis of the charter of the Bank-

complained of ini tli Potition are as follows: "
Il ist. Takzing a higlier rate of interest than the law

allowev to be receivcd by bankes."
"2nd. Advancing money on real astate."
3rd. Advancing money on shares of the B3ankc."

"4th. Advaneing monc_ý on inorcha.ndise."
5thi. 33uying Il4nd eelling eliattele."
(3th. Buying and selling real cfitate."
M7t. IBying and selling eliares of the il3ankz."
Ail these breaches arer averred in the petition to have

takzen place, donials, or explanatiotis excuipatory of allare

givon in the affidavits fyled by tlic Banîk, and re-assertions

with. many details and circumistances, are submittcd in the

mass of counter aifidavits and papers presentod by the

petitioner. I have caused a synopsis of the statements made

in ail theso papers te bo propared and placed on record, but

in the moantime, will consider in succession caci of the

allege braches of the charter, iii the order in which. tliey

are abovo montioned."
Ile. The maximuma rate of ititerost whliohl .1 bankc can

recover by process of Iawv ie by tie bankiug net fixcd nt

seven per eent., but, by express ouiactmoent, ne penalty

follows its having accopted paymient, of a higlier rate, tad

,,e forfait its charter wvould hc the oxtremo penalty to wvih

it could bo subjected. 1 do net think there le aiiytling in

this alcged infraction of tic Bankc of St. :Uyacintlho."
"2td. Advanciing moncy on real estato."

"Thora does not appoar to, have been any :avances Madc-
on ri'astato; but after a debt of the ordinary cha.racter

is incurred by a flrm or firmes, mortgages are takeni as-
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c'ollateral te secure a delft ahready existing, giving tinie for
the paymnent of such debts, and taking renewals of the notes
or bis Nwhieh ropresent them at the time of' the oxecution
e'the mort-a-es, or afterwards, is not contraryto, law, and
je not advancing money on real estato."l

"3rd. Advancing money on the shares of thieBIank."
«The transaction wvith Mr'. Liippé was, I think. a legi-

timate one; there wo.s no reason why lie should flot transfer
flankz shares in trust to secure his endorser, nor why, -when
the paper Nvont into default., the trustee, Mr. St Jacques,
shouild not transfer them to :Mr. l3eaudry, the endorsor, to-
be sold to pay the psiper."'

4th. Advancing money on inerchandise."
"5th. :Buying aud sollingcate.
"Gth. J3uying and selling real estato.
"Thoso thue alleged breachos may ha considercd to-

gether. The bank of &L-Hyacinthe like most institutions of
the kind) on many occasions found itself under the necessity
of dealing %vith insolvent debtoris, and.1 to Make, the Miost of'
mzets of -%vich the B3ank wvas tic beneficiary, disposed, in
Coine caues, directly, in others, throughi third porsons, of
mtrerchandise and othor chattels belongu totoetate o
,.mch insolvont debtors, and, in other instances, bought iii
tho whole assets of the estatq and Lad 'the business of
the intiolvent carried on for a, certain time, bnying
edditional, stock to work out that aircady on band, and
13ying or paying off on occasions, and, evon as inde-
pendent transactions, mortgagcs made by the debtor on rcat-
Litate wbich Lad not passed under its assignment but which
!eemed to promise to hcelp to mako tlic estate psy the liabili-
lies to the Bank. In ail the transactions under these thrce
heuds rcforrcd to in the mass o? papers beffôro me, 1 found
lbat the B3ank bas uinifornily been in pursuit of the rocov-
ET13, or saving of some already existing debt and not em-
tcrhkin in original purchase or sale of marchandise or
ebattels in the ordinary way of buyecrs and sellers. Any
,One fhmiliar wvitIî the affairs of Banksy in f imo of depres-

581'
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sien, will quite undelist:ind howv unNwîllingly managers are

.driven into sucli efforts to securo doubtful debts froin dau.

gýDer. it is not nccessary, 1 tliink, in an application of tliis,

kind, and) whvlen the objeet is8uch as it is liera, that I shoùuld

flild catogrcay tat cach particular transaction coin.

pliined of is in ail its detaIils ain act within tic powers of

tic B 'anki under its Charter. I do Dot think any l3anIc il,

the Dominion could pass se athless tirougli a searcluiw,

investigation of tiat kind, but I certainly shall net use ài

discretion which tie law in my judgmont gives me t0ern

rnyftat for a -%vrit, under -%viielh a person wheIi doos noi aver

that he bias sufféred, injury from any of tie allcgcd iinfri-i.

tiens, (although a r-harelioldor in the bank and iii a rnanu.

facturing company wliieh tie B3ank advanced moncy to),

shail seck to have the Charter of tic Bankc declared foi-féit.

ed. 1 may add liere that wvhatever may bc said frolu :t

b:înker's point of view, against tic alleged purechase of the

xiglit of the debentures reforrcd te in tic potition, evein, if

it wero proved, -%vhiel it ~vsnet, I think, 1 do iiet sec iii

tic transaction any violation of the Eaniking .Act.

Ith Buying and scllingr siares of thc B.inkl."

Thîis is net establisliedi I think, by the evidence, but

mauy of tlie observations niado under thc preceding, heai

.applied to tuls, tho transzactions were ail with refoeuce to

legitinuate debts, wvhich. thc B3ank Nvas ciide-vonriu- to

secuire, and, as thc ]3auking net exp ressly gives a bauk a lien

.on1 shares held by a debtor, 1 do not think effect, should beý

g,-ven to tic objection te thc course purisued by thc Binki

of St. Ily«icintlie, il thc instauce set forth iii thc papcrs

before me."
IlMr. Lacoste, in is factum, calis attontion to the Wai

raturn te Grovernement made by the Bank, -%wii sho

thiat the cashier hold C. large amount of thc stock of the

B3ank in trust, auid points eut thc danger te tho public whkbh

*would result from tic Bank owning a, controllin- share e

i&s ovn stoclc. I quite igrec witli Mr. Lacoste, as te tht

,danger rcsultingt from such au absorption of stoccky y



SARAZIN C. LA BlANQUE DE SAINT- 11YACINT11 E 5891
bank, but, in the presont instance, I cannot infer from the
rcturn that thie stock menitioned therein as held in trust by
the cashier is liold otherwiso th'-il as permittcd by the sec-tion of the Banlzing aotwihgvsto]ak ln01
the stock of shareholders for overdue debts."

IlAs to the animus by w'lich Mr. Sarazini is actuated in
taking thoeo proceedings, I need only roaktlîat its lla-
turc appears to me clearly established by the evidence, anid
the declarations, produced by the petitioner do uot, ini ny
judgmont, rebut the conclusion tliat lie is inspired by mo-
tires of l)erSonal vinidictiveneoss."

IlI may liere remark, in passing, that there appears to
me to be some force in the objection made by Mr. SicotUe,
on behiaif of the Bank, that the alleged infractions havitig
*1 talcen place beforo the lst of July last, and the charter of
Mi 13auk having been renewved froni that date, by un Act of
135t Eession, nu proceedings to forfoit thue B3ank's new char-
ter eau bo taken on accoant of alleged violation of te
old one."
"lItdoes uot seein to me that any case le made out under

hie raies wlîich I have endeavourcd toilay down inthe earlicr
part of this papeu, for the issu e of a scire facias, as prayed
kr. Mter a carofal considoration of Mr. Lacosto's able
%na elaborate factum, and of the authorities quotod by Iiim,
the value of wvhich latter lias been in some doguc lesseiied
lty thue fact of their exact application flot being~ in ail cases
lointed out,-and after weighing to the best 0f My ability
ýeo evidence addueed on boil sides, I ara nuL satisfiod that
Lle ofliceus of the ]Bank have intcntiually and materially
iiolatcd te terms of theiu charter and for an imnuaterial ou
~nintentional bucacli of thue ternis of a charter, thue Crowvn
irould not, at thue proent day, selk to forfeit a charter.
i tliinl that, in the acts complaincd of, thcy ]lave in dealinglith rcal anud personai property be0 nevuigt

tW~ize gicasi scurities, for debts logitimately duo to tho
Bank. It would be most lamentable if, under such circux»-

tnecesp, the .Attorney Galnorat W."s coinpolled to gLrr'ut hhq-
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fat for an inquiry 80 ealeulated to prejudice the BankI and its

bill holdere, depositors and general creditors, as wvell as the

public, in the locality where it does business. 1 ami raoived

to behieve that no rifle of lawM exists requiring a course

fraught with 80 rnany evils to be pursued by the Attorney
.General."

"I decline to grant the prayor of the Petition."1
(Signed) A. CAMPBELL,

M, finister of Justice and Attoirney. Geeeral ofCaa.

-PROCUREUR-GENERAL DU CANADA.-SCIRE
FAGIAS.-CHEMIN DE FER.

DÉ1'ARTEM E NT DE LA J USTICE, Ot-tava, 27 novembre 18S9.

présent:- Sut Jois S. D. Tiîl0M1'soNL Ministre de la Justice et Procureur-

Général du Cana.da.

AR{THUR HE NRY GI LMOljI, requérant pour permnission de faire uiie

dlénonciation, nu nomn clu Procureur-Générala du Canada vs. *W. C. VAN

HORNE et al., poutr violation des sections 276 et 277 (le l'acte dis clietis

(le fer de ISSS.

Dans le cs (le contravention à la section 276 du chapitre 29 (les statuts

du Canda de JSSS, 51 Victoria, «I litc des cheemins dc es" le ro.
cureur Général du Canada, comme dans le cas d'un. scircfacias, peut

accorder ou refuser son fiat là sa discrétion, et il ne doit l' énauer que

clans l'intérêt public, et il ne doit pas le faire pour doinner un a1vanit3re

à un plaideur, ou pour forcer un compromis. (1)

Lie 2ý novembre, 1889, 1lHonorable Sir John S. D. Thomp-

sqon, ministre de la Justice, et Procureur Général du Canada

a rendu la décision suivante :

Il the mattor of the application of Arthur Hlenry Gil-

niour " for Icave to file an information, in the naine of the,

ci) V. 1.% décision de Sir A. Campbell, dans l'aflhire de SarazùL VJ. La

J3auque. (e Si. Hyaceitlc, r9yportée dans ce volume, p). 580.
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-Attorney General, VS. W* C- Van Hlorne, and others8, fore vio.lation of sections 276 and 271 of "lThe Railway Act, 1888.",On tho 24th October, 1889, application was m'ade by MI..J. C. H1atton, Q. C., or iMontreal, for leavo to permit theabove named petitionor. to institute actions against Messrs.»W. C. Van Hforne, Richard B. Angus, and Sir Donald A.--Smith."

" The application stated, in effect that, on the 20tlhYanuary, 1885, George Stophen, R. B. Angus, DuncanMclntyre, and Donald A. Smith) obtained iudgrment againstMr. Bradley Barlow, in the Superior Court, at Mlontreal, for*the Sum of (81,3301929.42); that the Plaintiff8; on, or aboutthe 2Gth February, 1885, issued an eXecutionI On the saidjadgment, and took, in oxeution, tŽi'oieundei,, onlo thousandthree hundred and fifty bond$ of t'ho South Eastern RailxrayComp)any, Of the value o? one thousand dollar's c.10u,(81,350,000); also one hundred bonde of the Montrea]*Chambîy and Soi-el Railway Comnpany, beincg of tho valueof one thousand dollars (8100,000) ; that the PlaintiffS onthe l5th day of December, 1888, issued a writ of -venditjop.exponas, on t'ne said judginent, iii pursauîie of which, thesaid bonds o? the South Eiaster*n Railway Companiy wcrootWwced for sale, at publie auction, on the 29th of the saidmonth of Decenibeî., and wcvre purchased by 31r. Richa.gîTuson Honeceor, Solicitoi- of the Canadian Pacifie RailvayCompany, ho being the highost bidder, as the alleged agentof the Plaintiffs, for the suîm of $30.005; that tho Plaintî1fsytbronghout tho entiro proceedings, acecd solely for and onbehaif of the Ganadian Pacifie Railway omzpany, and thatUIr. IXenocker, in plarchasing the said bonds, was acting forand o1n behial? of the Çanadian Pacifie Railway Company,and that the bonds wero parchased for the CanadianPacifie Ruilway Company; that the Canadian PacifieRailway Company furnisîicd the price, and purchase monoyfor the said bonds azîd the same was paid out o? ils funide;that the said bonds wore so purchased, with the fuîtIknowvlcdge axîd consent of Mr'. Van Horne, Sir Donald A.
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Smith and R. B. Angiis,,all Directors of the Company, aîî,d
that ail of thcse gentlemen, knewingly, permitted the futidse
of the Company te be used for sucli purpose, that by Imv
the Canadian Pacifie Railway Company was speciailly
prohibited from, cither directly or indirectly, employing
any of' its fands iii tho purohase cf ils own stock, or in the-
acquisition cf any shares, bonds, or other securit-ics isbued.
by any other llailway Company in Canada, except, w'horec
sipecially empowverct by Statute ; that the Southi E asterii
Railway Company is a Railway Company, in Canada; that
ne e-xception, in favour cf the purchase of the latter
Company's bonds, by the Canadian Pacifie Railway Cern-
pany, exists by Statuto or otherwise; that, in permittingr
the funds cf the Canadiadl Pacifie Railway to be employed
iii purchasing the said bonds, the gentlemen last naintd
havo each incurred a penalty cf $1,000, for each bond so
purchaied, under section 211 cf The Railway Act."

IlThe petitioner prays that he may be pormitted to-
institute action, against the thrce directors aboeo iamed, iii
my namo, as Attorney General cf Canada, in accerdeinco
with the provisions cf the laiv in that bohalf"

Il Ypon the application being made, I forwardcd, i
ztccordane with the usual practice, a copy cf the Petitiou to
Mr. G. M. Clark, the legal adviser cf the Canadian Pacifie
Bailway Company, who protested, in writing, on behialf of
the (liiOctorB named, giving reasons why the application
should net be granted. I have aise had, since the 24tI-
cf October, personal interviews both -%ith Mr. Hattexi aind
MNr. Clarkz, who have produced evidence supporting the

.egations made by each cf them. respectivoly."
"Two questions arise iii connection %vith thîs applicaition,

naUflly:
(1) Il'By what principle, should I ho guided, in alloiig

my iîame, as Attorney Genci-al, to be used iii prcsecutions
under section 277 of the Act, and,

(2) Il Whether or not, in the present case, such leave-
should be granted 2'

"As to the fir8t questionj
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IlProceediings of. this3 charj-acter a1re i1n manY respcts3
analogous to proceediings by scire.facias, against chartoi'cd
compaujies, for' violatioll Of tlleir. charters, wvhichî 1proceedîn)g.
are iinstitutcd, cither bY the Attorney General, directly, or
by hîm, upon the information of the relator and the princi-
Pies Whichl guDide the Attorney Geeral, in gz'atingi) a fiat,
for scirefacias, should, I think, guide mne upon this a-pplica-
tion. Tho rulc, ini the Case Of afiat for' a writ of sciro fa-cias, is thius laid down by Lord Campbell, iii the Qtleeln vs.
The Eastern Archipelago Comipany, ]Illis and Biackburn),
'Vol. 1, p. 354:

IlThe l)efendant's counsel irely upon data to, be found indie books) thiat this fiat is nnttcr of riglit." It is inatteî' ofiighit to ail who are justly entitled to it, but those on1]Y are
enitirled to it, wîo, suifer a prejudice by the Iietters Patent,
and the breacli of the condition upon which they ]lave been
granted. .No, mandamus -%vould lie to the Attorney Genieral
te grant Us fiat for the scire /'acias. If le were imnproperly to,
withhold it, hoe migli. be questioned ln Parliainent, and lie
might be punished for his niisconduct."

Il But, upon such a coniplaint beiing brough-lt against himyif~ lie could show that the applicant Lad iio interest what-
ever in the subjeet matter, and was Offly actuated by spleen
or malevolence, and that it wvas for the publie advantage
that the Letteras Patent shouldl fot be assailed, instead of
being punised, le would be applautded."

49Applying thesel principles to, applications like the
presont one, I thiiîk it is my duty to enquire, whetlîor or
not, the applicant Liad an intorest in the subject matter, and,whether or not, the circumstances of the case are sucli as
would justify me in iflstituting what are practically criminal
proceedings. In my opinion, such circumstances do flot
exist in the present case.,'

Il1. In the first place, so fitr as the papers shoiv, the ai)-plicant is not a stock holder of the South JEastern Raihway
oempany, and has no irntorest in it. Ris only interest in the-

uase la apparently that of an informer ; aithougli, I gather-

8-.L. XX.

593



from Messrs. Hatton and Mcloennan's letter, of lst instant,

that the proceedings are proxnoted by the Montreal, IPort-

land and Boston llailway Company, a Company with whom

the Canadian Pacifie Railway lia beeni in litigation for the

past six yoars. UJnless, however, some publie intercst; is

disclosed, I should not, I think, allow the use of my name

for the purpose of giving a litigant an advantage, in a W-v

suit, or for the purpose of forcing a compromise."

"l2. As to the merits of the application, sections 216 and

21-7, under which the proposed prosocution is intended to bc

taken, woro fii'st introduced into the IRailway legisiation of

Canada, by ehap. 4 of 36 Victoria, which act was passed on

the 25th of May, 1883.
Cg IJnder the charter iincorporating the Canadian IPacific

Railway Company, chap 1, of 44 Victoria, and particularly

by clause 25 of the :irement by that aet confirmed, the

company w.as invested with power to purchaso or acquire,

by loase or otherwise, and hold, and operato a lino, or linos

of railway, from, the city of Ottawa, to, any point at naviga-

ble wator, on the Atlantic seaboard, or to, any intermodiate

point, or to acquii'O runfliTg powCi'5 over any rai1lvay thon

in construction botween Ottawa and such point or intormo-

diaite point. That act wvas passed on the 15th February,
1881."ý

IOn the 14th July, 1882, an agreement was entered into

between the Plaintifsé, in the above action referred to, and

Mr. Barlow, the defondant, above reforred to, by whicli it

was agroed, in cifeet, that the Plaintiffs, who made

advances, to the oxtent of $1,250,000, upon reeoiving, as

security the notes of the said South Eastern Railway Com-

pany, fr . favour of M. Barlow, and guaranteed by him, and,

as collateral seeurity therefor, bonds <"f the South iEastern

Railway Company, equivalent to the amount of the advance

s0 made.
1-The agreement further provided for the transfer, to the

Plaintiffs, of a large amount of the stock of tho other

Company, the whole arrangement being entered into by the
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Plaintiffe, for the purpVose of enabling the (Janadian Pacifie
llailway Company, o0' whiich they wero diroctors, to acquire
accosa to the sen» The total amoutit paid to, or on account
of the South Eastern :Railway Comipany, up to the 3lst
December, 1883, and for which these bonde wvero given, as
part security, amourited to $1)532,327.34, alrnost tho whole
of it having been paid prier to the passing of the amending
:Railway .Act."

The indebtedîiess whieh was the foundation of tho
.judginent in the application mentioned consisted of the
advances se made, and the bonds sold under the judgment,
.and purcbased, on bohalf of the Canadian Pacifie Railway
Company, in 1889, woe the identicul bouds whicli the
-Comnpany hold, as security for those advancos; the proceed.
ings, in the Suproe Court, having heen takeon by the
Plaintiffs, appai'ently for the sole purposo of'Collverting their
.coud itional ownership in theso bonds, eitlicr into an
absoluto ownoehip, or' into thoir cash value."

1It is perfectly clear that, at the time the agreement of
1882 was entercd into, thora wvas no statutory prohibition
aûgainst the directors of the Canadian Pacifie liai Iway Com-
pany, or of the company itself entoring into such, an arran.
.gement."

IIt is true t bat, without special statutory authority, a
railway coznpany bas no penwer to invest its capital in
purchasing the bonds or assets of another cornpany, btit it
may be very well argned, àlthough I do not attcmpt te
(rive an opinion on the subject, that the Canadian Pacifie
Railway Company wei'e acting within the scopo of their
powve:s which enabled them to acquire, in any way, a lino
to the Atlantic sea.board, in acquiring as o preliminary stop
the bonds of any oxisting lino of railway, botween Ottawa
-and the jsea.board.

At any rate I think that the original transaction of 1882
was clearly a legitiniate one, s0 fai as the directors woro
thenisolves port;onally coneerned, and not only so, but they
,Wero endeavou*ing, it rnay be fairly claimed, to effeet what
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parliament hiad declared to bo in the puiblic interest, namely,
the extension off the Cafiadian Pacifie ir-ailw.ay, frorn its
terminus, at Ottawa, to a point, on the Atlan tic sea-board. Lt
,so happons that by a law peculiar 10 the Province of Quebec
these bonds coîxld not bo inzide available except by a jud icial,
sale, and prior to the time when such sale -,as held and
possibly could be held, Parliianont passeil the act off 1883."1

"It could not have been the intention off Parli.trentwhet>
the section now in question wvas passed, that the v'csted in.-
tercst off tllesedirectors shiotld be destroyed, or tlihatthe(y
should be made liable to pay tlie enorumous sum of' money ih)j-
concluding an arrangrement, upon the fiuith off whieli thev
had idvanced so muchi off thocir ineaus. In fact, it May fairly
be contendcd thiat the provisions off the interpretation act as
to the effect off any newenactrnent upon the old transactions
would protect thern even in the present case.

IlIt docs not scern to ine that any case is Made
ont for the use off my naine, as Attorney General, ais
prayed for. After a careimi consideration' off the f.iets, i
arn not slttisflcd that the directors, acting on behiaîf of
the Canadian Pacifie Railway Company, have been guity
off any violation off the law, or, at any rate, off any sucb ini.
tentional and material violation off the Iaw, as3 -%ould justify
the institution against tlm of quasi criminal proceedings,
calculated by their very nature bo jeopardise the credit and
standing of a conipany wvith intereala so extendcd.

Il I the acts complained of, the directors appear to, have
been in good fidth, endeavouring to realize securities for aî
debt legitimatoly duo ; and to carry out what they con-
ceived the company -%vas authorized to do by Parliarnent.
Exercising the d iscretion 'which 1 think is vestcd in me in
time matter, I decline. to grant the prayer off the Petition'.

(Signed) Il JOiN S. D. TiiompsoN,
.Minister of Justice and Adttorney. General of Ca7iadtt."
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IBILLET PROMISSOIRE.-ENDOSSEUR.-OBLI.
GATION A TERME.

COUR SUPÉRIEURE, Joliette, 10 février, 1891.

i'r4,scitt DE OtTIE J.

GUILBAULT vs. MIGLUE

JUGÉ Que la faillite du faiseur d'un billet promissoire à terme, ne fait pas
perdre aux Cudosseur8 solvables le béniéfice (le ce terme. (1)

PEit CUtr[A)r: Le demandeur poursuit le défendeur,
comme endosseur sur trois billots promissoires, souscrits à
Joliette, par le nommé Jose-phINligué; ces billets sont datés
du Il janvier, 1890, et f-tits payables à S, 10 et 12 mois de
leur date, à l'ordre du défendeur, qui les a ensuite endossés,
.et remis au demandeur. [ie premier de ces billets devenait
dût le 14 septembre, 1890, le second est devenu dû le 14
novembre, 1890, et le troisième le 14 janvier dernier,
1891. L'action du demandeur a, été instituée le 23 octobre,
1890, c'est-à-dire, après l'échéance du premier billet. Le

-demandeur allègue que, depuis la confection de ces billots,
le faiseur, Joseph Migné, est devenu insolvable on faillite,

-et qu'à raison de cette faillite, ces deux derniers billets sont
devenus dus et exigibles ; que le défendeur, comme endos-
seur et débiteur solidaire, ostetenu au paiement de ces billets
et que le demandeur est on dr-oit de lui on réclamer le
montant, avec intérêt de la date de l'assignation.

Le défendeur a rencontré cotte action, par une défense
en droit partielle, et il prétend que le demandeur n'a aucun

.droit de lui réclamer le montant de ces deux biàUats, non
encore échus, il allègue les raisons suivantes:

"b. Parce que le défendeur n'est qu'endosseur des dits
-deux billots, et que sa responsabilité, comme tel, ne pou-

'vait naitro qu'après échéance des dits billots, tprlspo

(1) V. &Jlewob vs. Rogalskil, 20 B1. L. p. 410.
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têts qui auraient pu en être faits pour non paiement, sui-
présentation des dits billkts, à leur échéance, au lieu où ils
sont faits payables, ce qui n'a jamais été fait.

2o. Parce que, lors de l'institution de la présente action,
les dits billets n'étaient pas encore échus, et que le défendeur
ne pouvait pas alors, en loi, être recherché pour le paiement
des dits billets ;

" 3o. Parce que l'intérêt, sur les dits deux billets, ne pou-
vait, dans tous les cas, courir qu'après leur échéance, et non
à compter de l'institution de la présente action."

Il s'agit donc de décider si la faillite du faiseur de ces
deux billets promissoires, a privé le défendeur du bénéfice du
terme que comportait ces billets, lorsqu'il les a endossés ?
En France, cette question ne peut guère soulever de diffi-
culté aujourd'hui, car le Code de Commerce, art. 444, règle
ce qui suit: En cas de faillite du souscripteur d'un billet à
ordre, de l'accepteur d'une lettre de change, ou du tireur à
défaut d'acceptation, les autres obligés seront tenus de
donner caution, pour le paiement à l'échéance, s'ils n'aiment
mieux payer immédiatement."

Il a été jugé, sous l'empire de cet article, que la faillite
de l'un des co-obligés solidaires ne fait pas perdre aux
autres le bénéfice du terme : Bordeaux, 10 mars, 1854. (S.
V. 54, 2, 515 ;-P. 55, 2, 418.-D. P. 55, 2, 246) ; Cass. 5
août, 1858, (S. V. 60, 1, 136 ; -P. 59, 2, 765,- D. P. 59, 1,
123) , Pardessus, no. 1129 ; Boulay-Paty, des faillites, t. 1,
no. 115 ; Renouard, t. 1, p. 321 ; Bédarride, t. 1, No. 94;
Alauzet, t. 4, No. 1676 ;

Il a été également jugé que le recours facultatif, autorisé
au cas d'une faillite, contre tous les débiteurs obligés soli-
dairement avec le failli, n'a pour objet que d'obtenir caution
de paiement à l'échéance. Il n'a pas pour objet d'obtenir
lu paiement." 16 mai, 1810, Rej. (S. 10, 1, 282 : C. N. 3,
-D. A. 6, 700. V. aussi Sirey & Gilbert, sur art. 444 0. de
Com. no. 27.

Ceci est encore conforme à l'art. 163 du Code de Com,
français, qui déclare que, dans le cas de faillite de l'accep-
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tour, avant l'échéance, le porteur peut faire protester, et
exercer son recours,

Il en était ainsi sous 'ord. de 1673, avant le Code de Com-
merce, et il avait été alors jugé que la faillite du payeur de
la lettre de change ne dispensait pas le porteur de faire
protester à l'échéance, à peine de perdre toute garantie
contre le tireur, si, de sa part, il y avait ou provision, 3 déc.
1806, Rej. (S. 6 1, 457; C. N. 2, D. A. 6. 696, Id. 6 oct. 1806
rej. (S. 6, 1, 457 ; C. N. 2, D. A. 6, 625) ; 11 plur. an 10,
Cass. (S. 2, 1, 218 ; C. N. 1, D. A. 6, 699, Ronouard, t. 1, p.325 ; Bédarride, t. 1, No. 96 et suiv. Cette obligation de la
part de l'endosseur d'un effet de commerce d'être tenu de
donner caution de paiement à l'échéance en cas de faillite
(lu principal obligé ou faiseur, était particulière au droit
commercial ; en matière civile, le droit n'étant pas si
strict Pothier, oblig. No. 236 remarque ce qui suit; Obýer-
vez que, 8i, entre plusieurs débiteurs solidaires, il y en a qui
font faillite, le créancier peut bien exiger de ceux-ci la dette
avant le terme ; mais il ne peut pas l'exiger de celui qui
est solvable. Le solvable doit jouir du terme, et il n'est pas
même obligé, pour cela, de donner une caution, à la place
de ses co-débiteurs faillis. C'est ce qui a étèjugé par un arrêt
du 29 février, 1592, rapporté par Anne Robert, iv. 6. La
raison est que ce débiteur, qui est demeuré solvable, ne
peut pas, sans sonfait, être obligé à plus qu'à ce à quoi il a
bien voulu s'obliger. On ne' peut pas l'obliger à donner
une caution qu'il ne s'est pas obligé de donner, la faillite de
ses co-débiteurs étant le fait de ses co-débiteurs, et non le
sien, elle ne peut lui préjudicier, suivant la règle nemo ex
alteriusfacto progravari debet. Notre Code Civil a reconnu
ces principes ri justes, par l'art. 1092, qui se lit comme suit:
Le débiteur ne peut plus réclamer le bénéfice du terme,
lorsqu'il est devenu insolvable, ou cn faillite, ou, lorsque,
par son fait, il a diminué les suretés qu'il avait données par
le contrat à son créancier." Et quant à la caution, en ma-
tière civile, la faillite du principal débiteur ne rend pas
cette dette exigible contre elle, pourvu qu'elle n'ait pas
elle-même, par son fait, diminué les suretés du créancier.
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1 Boileux no. 184; 25 Demolombo no. 707 et s; 3 Massé
Vergé § 537, note 13. Larombière sur art. 1188 No. 22;
Nîines, 18 mars 1862 (Dev., 63,2, 5; J. Pal. 63, 617).

D'après notre code, sous l'empire duquel les billets en
question ont été souscrits, l'endosseur d'un billet promissoire
est un débiteur solidaire, mais sa responsabilité est condi-
tionnelle à l'accomplissement des formalités relatives aux
protêts et avis arts. 2310,2322 et 2346. L'endosseur est
donc un débiteur solidaire, mais qui n'est tenu au paiement
que sous la condition seulement (sauf les exceptions légales
arts. 2323 et suiv. C. C.,) que le billet par lui endossé sera
protesté à son échéance; c'est un débiteur solidaire obligé
dfférenment du faiseur. Le droit civil reconnaî& qu'il peut
y avoir des obligés solidaires tenus différemment à la même
obligation; l'art. 1104 du C. C., s'exprime comme suit:
L'obligation peut être solidaire, quoique l'un des co-débi-
teurs soit obligé différemment des autres à l'accomplisse-
ment de la même chose; par exemple, si l'un est obligé
conditionnellement, tandis que l'engagement de l'autre est
pur et simple, ou s'il est donné à l'un un terme qui n'est pas
accordé à l'autre."

L'endosseur n'étant, aux termes même de notre Code,
qu'un débiteur solidaire conditionnel, qui ne s'engage que
sous la condition que l'effet qu'il endosse sera protesté à l'é-
chéance fixée et convenue, il s'en suit nécessairement que sa
responsabilité est soumise à l'évènement de cette mnndition,
c.c. 1079.

La faillite du faiseur qui est un fait indépendant de la
volonté de l'endosseur ne peut donc, aux termes de notre
Code, changer la nature de l'engagement conditionnel de ce
dernier, etlui faire perdre le bénéfice du terme convenu;
il ne saurait être tenu responsable du fait du faiseur, son
engagement ne doit pour cela en devenir plus onéreux
nemo ex alteriusfactoprgravari debet.

Ce principe est reconnu en France, où il a été jugé que
le porteur d'un effet de commerce non payé n'est pas
dispensé dans le cas de faillite du débiteur de l'effet de le

60Q.
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'faire Protester, cn tepips utile, Pour conserver son recours,mêame Contire ceux des endoSseurs qui ont négocié l'effet,Postérieur'ement à, la déclaration de faillite du débiteur.Sirey et Gilbert, suppt. sui, art. 163 e. c. no. 1 et 2.Si nlotre Code ne contenait aucune disposition réglantCette m2atièrû, et si aux termes de l'art. 2340, il nous fallaitrecourir aux ]oie anglaises, nous trouverions gaentque,-de droit commun, la faillite du faiseur d'un billet promis-soire, ne donne pas ouverture aux actions contre les endos-seurs solvables. Cette faillite permet bien de produire la ré--clamation contre la succession du failli, qui lui, par sonfata perdu le bénéfice du ter-me, mais ne justifie pas les actions-contre l'endosseur.

Çhlmlnler, B3ills Of Di ehalnge p. 103, art., 112: IlEveryndorsement consiste prima facie of two distinct contracte,the present transfora:nd negociation of the bill, the assump-tien of a future contingent liability. "<Art. 145. An action eau*only be, brouglit against a debt toltch is duc, a future con-tingrent de&t may bo Vroued." I3ylcs, on B3ills, 154; Story,on Bille § 225 ; 2 llandolph, on Commercial l'apers, §'158.An imdorscr-i l able on due :ind formal presentment forpayment and notice of dislionor. 2 Dlaniel 769; 2 Pirsons,117; 2 R.-indolph § 849.
Iie jue Dlaniel définît comme suit l'endossement sur uneffet de commerce: IlThe ivriting one's naine thereon,with iutent to incur the liability of a party mho warrantspayment of the instrument, Iwrovidedl it is duly prcsentcd totie principal at viat urity, not paid by 1dmi, and such failure is.d!dy flot z:/îd Io t7w indorser. 1 Dlaniel 59J3.Aisi, le droit anglais et américain est sur ce point lemê~me que le nôtre: l'ndosseur. est u débiteur solidaire,'mais qui n'est tenu au paiement qu'à. la condition de nonpaiement par le faiseur à l'échéance, et de protêt et avisréguliers à défaut de p)aiement lors *de cette échéance, toile-que déterminée et fixée par l'effet de commerce même.Dlans l'espèce soumisýe le.; deux billets en question ne.peuvent donc, quant 'iu défendeur, endosseur, être considé.
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rés comme étant devenus échus par la faillite du faiseur, et
la défense en droit doit 4tre eu conséquence maintenue.

JUGEMENT:

Attendu que, par sa. dcr-nande, le demandeur réclame du.
défendeur, à titre d'endosseur, le paiement de trois billets
promissoires, dont un était échu, lors de l'institution je la
dite demande, et dont les deux autres ne devenaient échus
qu'à une époque postérieure à l'institution de hia dite action;

Attendu que le demandeur réclame le paiement des dits
deux billets non encore échius, sur le motif, que le faiseur
des dits billets, étant alors en faillite, le demandeur est en.
di-oit de considérer, même quant au défendeur, endosseur,
qu'iceux sont à raison de icette fa-illite devenus duo, échus et
exigibles.

Attendu que le défendeur a opposé à la dite demande une
défense en droit, par laquelle, il conclut -au renvoi de telle-
demande, quant aux dits deux billets, vu que, comme endos-
seur, sa, responsabilité ne peut naître qu'après l'échéance des
dits billets, et par les prolt et avis qui pourraient en être-
faits pour non paiement; et que, lors de l'institution de la
présente action, les dits billets n'étaient pas encore échus;

Considérant que l'obligation contractée par le défendeur
en endossant les billets on question on cette cause, a été une.
obligation conditionnelle, à sýaVoir que sa responsa'bilité ne
plourrait naîtru qu'après l'échéance du terme do paicinnt
fixé par les dits billetzs, et sous la condition qu'à cette éché-
ance, tels billets seraient régulièrement protestés, pour non.
paiement, s'il y avait lieu;

Oonsîdérant que la faillite du faiseur d'un effet doe com-
merce ne peut faire perdre aux endosseurs le bénéfic du-.
ternie de paiement déterminé par cet effet do commerce;

Considérant que la faillite dlu faiseur d'un effet de com-
merce ne dispense pas le porteur de faire protester lus
endosseurs à l'céiedéterminée, et qu'à défaut par lui do,
ce faire, les cildosseurti deviennent, en ce cas, libérés dc-,
conséquences de leurs endossements;j
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Considérant que, lors de l'institution de la présente action,.
le défendeur n'était point, à raison de la faillite du faiiseur*
des dits billets, privde du bénéfice du terme de paiement
exprimé aux dits deux billets; considérant de plus, que la
responsabilité du défendeur était soumise à la condition de
l'accomplissemnent des formalités essentielles des protêt et
avis, pour flon paiement, à l'échéance des dits billets, con-
ditions dont l'évènement n'était pas encore ar-rivé lors de-
l'institution de la dite action;

Considérant que la défense cn droit plaidée par le défon-
deur est bien fondée;

Maintient la dite défense en droit, et renvoie cette
partie des conclusions de la demande du demandeur, par-
laquelle il conclut à co que le défendeur soit condamné à lui
payer la somme do $350, avec intérêt du jour de l'assigna-
tion, représentant le montant des deux billets oxlîibits N.\os.
2 et 3 du demandeur, et non encore échuti lors de l'institu-
tion de cette cause, et ecndauine le demandeur aux frais sur
telle défense en droit..

MRE UfAMavocats dit deinandeur.
Duwis & .A OLSavocats dit défendeur.

CESSION DE BIENS.-COLLOCAIION.

COUR SU1'ÈRIEURE.-Mo3 itréi, 14 niovembre, 1890.

JAMES IIOO0LARAsY, débiteur, et KENT & TUItCOTTE, curateurs, et.JAMES EVI-;LB[Gnl, réclamnt et contestant le bordereau de colloca-
tion, et A. 31AlCOTITEk, CIE, répondants.

JZ;Gf * Que le curateur doit, dans son bordereau de collocatiou, colloquer leu
créanciers, suivant leurs droitsa~pparcnts, mnais nion snivant leurs pré-tentions mal roRidées, et qiiuu créancier qui n'est pas colloqué pour'tout le montant (le sa réclamnation, nia pas le droit de contester le bor-
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dereau de collocation, s'il est de fait colloqué pour tout le montant
qu'il a droit d'avoir. (1)

JUGEMENT:

" Attendu que, le 13 juin dernier, le réclamant et contes-

tant a produit sa réclamation pour une somme de $167.40,
.comme créancier ordinaire, et pour la somme de $15.00 frais

de garde, et $49.20 comme réclamation privilégiée, formant

en tout 864.20 de réclamation privilégiée;
" Attendu que, dans le borderean de collocation préparé

par les curateurs en cette affaire ces derniers ont colloqué le

.dit réclamant, comme créancier ordinaire, pour une somme

de $3.79, sur une créance de $189.50 ;
"Attendu que le dit réclamant a contesté le dit bordereau

.de collocation, alléguant qu'il est illégal, en ce qui le con-

cerne, vu qu'il n'est pas colloqué sur le montant total de sa

réclamation, qui était de 8231.60, tandis qu'ils ne l'ont collo-

qué que pour partie de cette somme, sans égard au privilége

(1) Le protonotaire, en préparant un ordre de collocation ou de distribu-

tion, présume que les allégations contenues dans les oppositions non contes-
tées sont vraies, et base son rapport sur les droits apparents des parties, tels

qu'allégués, dans leurs oppositions respectives. Si le protonotaire commet
aucune erreur, en colloquant les parties dans son rapport, la contestation du

rapport est alors le moyen d'obtenir justice ; mais, si le rapport est erronié
non pas à cause d'uue erreur dans sa préparation, mais à cause d'allégations
dle faits iail fondés, dans aucune opposition sur laquelle le rapport est basé,
alors la contestation ne doit pas être du rapport, qui a été régulièrement

préparë, mais de l'opposition mal fondée sur laquelle la collocation dont on

se plaint est basée. Il n'y a aucun doute qu'une hypothèque valide peut
.être consentie pour des avances futures, et le poids des autorités favorise

l'opinion qu'il n'est pas nécessaire de prouver telles avances paracteauthen-

tique. Les autorités cependant sont fort divisées sur la question de savoir

si un créancier, qui a une hypothèque consentie pour garantir les avaniees
futures, doit être colloque suivant la date de l'acte ou suivant la date des

avances. Il n'est pas nécessaire d'exprimer dans l'acte la cause. de l'obli-

gation. On doit conclure que l'obligation est valable, quoique la cause expri-

niée soit fausse, s'il existe une cause légitime. Mais, s'il est prouvé que la

.cause exprimée est fausse, le créancier doit prouver que l'obligation .% une

.autre cause honnête et légitime (Dozuncy et dMuliû, C. B. R., Moutréal, 5

mars, 1863, Aylwin, J., Duval, J., Meredith, J., Mondelet, J. et Badgley,

J., confirmant le jugement de C. S. Montréal, 30 avril, 1861, Berthelot, J.,
'13 D. T. B. C. p. 245.)
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qu'il réclamait; qu'il était du devoir des curateurs de collo-
quer le réclamant, co'nformément à sa réclamation, et il
conclut à ce que le dit bordereau de dividende soit annulé,
et à ce qu'il soit ordonné aux curateurs d'en préparer un
nouveau, colloquant le réclamant et contestant pour la som-
me de $64.20, comme créancier privilégié, et de le colloquer
comme créancier ordinaire sur la somme de S167.40.

" Attendu que les créanciers colloqués, A. Marcotte et Cie
out répondu à cette contestation que le -réclamant a été
colloqué pour tout ce qui lui était dû; que la saisie-arrêc
avant jugement émanée à la poursuite du contestant a été
émanée après qu'une requête eût été produite devant cette
cour, demandant la nomination d'un gardien provisoire, et
d'un curateur aux biens du failli, et après la nomination du
gardien provisoire, qui était on possession des biens du
failli. lorsque la saisie en question a été exécutée, et que le
contestant, et son procureur ainsi que l'huissier, saisissant,
ont été notifiés par le gardien provisoire de la nomination
de ce dernier, mais que, malgré cette protestation, le con-
testant a persisté à faire exécuter sa s aisic-arrêt; que, d'après
la loi, le curateur ne pouvait colloquer le contestant pour
des frais faits après qu'il eût été informé de la nomination
du gardien provisoire, et après que le dit créancier eût eu
connaissance de la dite nomination et de la mise en liquida-
tion du failli ; que les frais colloqués en faveur du contestant
comme privilégiés sont plus que suffisants pour couvrir toute
somme de deniers que le réclamant peut réclamer par privi-
lége en cette affaire, et ils concluent à ce que la contestation
du contestant soit renvoyée et le bordereau de dividende
maintenu ;

"' Attendu que le dit contestant a répliqué que les dits A.
Marcotte et Cie n'ont pas le droit de répondre à sa contes-
tation, avant que les curateurs aient, comme ils le devaient,
colloqué le dit contestant, conformement à sa réclamation,.
et qu'il n'y avait que les curateurs qui pouvaient répondre à
cette contestation, vu que c'est d'eux personn.ellement dont.
On se plaint;
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" Considérant que le. curateur, sous les dispositions de

l'article 772a du Code de Procédure Civile, doit distribuer

les biens du débiteur parmi res créanciers, au moyen de bor-

dereaux de collocation préparés suivant les droits apparents

des parties, mais non suivant leurs allégations de faits;

" Considérant qu'il ne suffit pas à un créancier de déola-

rer, dans sa réclamation qu'il est créancier privilégié, pour

qu'il soit colloqué comme tel, si, par les faits apparents
dans sa réclamation, son droit de créancier privilégié n'est

pas constaté;
" Considérant que le contestant n'a pas prouvé qu'il ait

fait des frais et des dépenses dans l'intérêt commun des

créanciers du dit James Hoolaban;

" Considérant que, par l'article 1994 du Code Civil, il n'y

a que les frais de justice, et toutes dépenses faites dans l'inte-

:rêt commun qui soient privilégiés;

" Considérant que le dit contestant a, avant de pratiquer

la saisie, été informé que le dit curateur était en possession

des effets du dit James Hoolahan, et que, sous l'article M9

du Code de Procédure Civile, il s'en suit que les frais faits

par le dit contestant, après cet avis ne peuvent être par lui

réclamés;
" Considérant que le dit contestant paraît avoir été collo-

qué pour tout ce qui lui était dû, et suivant son rang, et

qu'il est sans grief à se plaindre du projet de distribution

préparé par les curateurs;
" Considérant que les dits A. Marcotte et Cie ont un ité.

rêt suffisant pour répondre à la contestation du dit contes-

tent, vu que, si cette contestation était maintenue, la collo-

cation des dits A. Marcotte et Cie serait diminuée;

" Considérant que la contestation du dit contestant est

mal fondée, et que la réponse à icelle est bien fondée;

" A maintenu et maintient la dite réponse, et a renvoyé et

renvoie la dite contestation avec dépens.

C. H. STEPHENS, avocat du contestant.
THomAs FORTIN, avocat des répondants.
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.ASSURANCE.-SUCCESSION.-COMMU-
NAUTE DE BIENS.

COUR DU BANC DE LA REINE. (E' ;APPEL.)

Montréal. 22 septembre. 1888.

Presents : Sir A. A. DornoN.» J..en-C., TEssiEi4 J., Ciruncir, J., et
DOUlEitTY, J. A.

,CHARLES LAB ELLE et al. (Requérants en Cour de Première Instance),
appelants, et DAME EMIMA BARBEAU, (miise en& causc et requérante
en Cour de Première Instance), intimée.

-JUGÉ: Que le capital d'ue police d'assiurance sur la vie de l'un des époux
mariés eii communauté de biens, payable, à son dérès, à ses exércuteurs,
administrateurs ou ayant cause, tombe dans la commnauté de biens,
et doit être partagé également entre le survivant et les héritiers de
l'époux prédécéde. (1)

Le 30 juin, I 887, la Cour Supérieure, à Montréal, Mathieu,
J.. a rendu le jugement suivant:

JUGEMIENT:

La Cour, après avoir entendu les parties, sur la requête
des ditts Charles Labelle et autres, demandant qu'il soit
,ordonné au IProtonotaiire de cette cour de leur payer la
somme de trois mille. piastres; déposée par la Compagnie
d'Assurance dite: IlThe .zEtna Life Insurance Company,"
.et, aussi, sur la requête de Dame Emma Barbeau, deman-
dant que la moitié de la di e somme lui soit payée : avoir
-exa-mi né la procédure, et tout le dossier, et délibéré ;

"lAttendu que, le vingt-trois avril, mil huit cent soixante-
et-quinze, Louis Labelle, qui était alors marié, Sous le ré.
me de la communauté de biens, avec Dame Emma Barbeau,
a fait assurer sa vie à la Compagnie d'A-,suran,,. <'-,Etna
Life Ihnu'ance Company," pour la somme de trois mille
piastres, payable à ses exécuteurt8, administrateurs ou ayant

(1) V. 21 Laurent, p. 273, n. 235; 2 Couteau, assurances'sur la vie, 2e
partie, s. 1, art. 503, p. 405, 406 et 408.
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cause, (executors, administratore, or assigns,) sous quatre-
vingt-dix jours après la preuve de son décès ; que le dit
Louis Labelle est décédé intestat, et sans laisser d'enfant,
en décembre dernier, laissant, comme ses héritiers, les
requérants, Charles Labelle et autres, ses frères et sœurs,
neveux et nièces; que, le vingt-huit avril dernier, 1a dite
compagnie d'assurance déposa, entre les mains du protono.
taire de la Cour Supérieure pour le district de Montréal,
comme agent représentant le trésorier de la province de
Québec, sous les dispositions du Statut de Québec de 1871,
35 Victoria, chapitre 5, et ses amendements, la dite somme
de trois mille piastres, montant de la dite police d'assuran-
ce, dont la moitié était reclamée par la veuve Emma Bar-
beau, et l'autre moitié par les dits Charles Labelle et autres,
héritiers du dit Louis Labelle, ce dépôt étant fait, afin que
cette assurance fut'payée à qui do droit; qu'avis de ce
dépôt fut donné aux dits héritiers et à la dite dame Emma
Barbeau, le même jour, vingt-huit avril, mil huit cent qua-
tre-vingt-sept ;

< Attendu que, les dits Charles Labelle et autres, héritiers
du dit Louis Labelle, allèguent, dans leur requOte, qu'ils
ont, seuls, le droit de réclamer le montant entier de la dite
assurance, et concluent à ce qu'il soit déclaré qu'ils ont,
seuls, le droit de recevoir la dite somme de trois mille pias-
tres, et à ce qu'il soit ordonné aux dits protonotaires, com-
me officiers de la dite Cour, de leur payer la dite somme de
trois mille piastres;

" Attendu que, la dite dame Emma Barbeau s'oppose à
cette requête, et a présenté une autre requête, demandant
que la moitié de la dite homme lui soit payée, vu que cette
assurance est tombée dans la communauté qui existait en-
tre elle et le dit feu Louis Labelle;

" Considérant qu'il n'y a pas lieu, pour la décision de
cette cause, de faire l'application du Statut de Québec do
1878, 41-42 Victoria, chap. 13, " L'acte pour refondre et
amender la loi pour assurer aux femmes et aux enfants lo-
bénéfice des assurances sur la vie des maris et parents," vu.
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que cette assurance n'a pas été faite au bénéfice de l'épouse
du dit Louis Labelle, et qu'il n'y a pas d'enfants issus de
leur mariage, et que les dispositions de ce Statut ne s'ap-
pliquent que pour les assurances faites au profit de la fen-
me ou des enfants, et que, par conséquent, cette cause doit.
être décidée sous les dispositions du Code Civil ;

" Attendu, d'ailleurs, que les contrats d'assurance, inspirés
par un juste sentiment de prévoyance, ont une cause très
licite, et que, a défaut de dispositions spéciales, les effets de
ces contrats, et les modes de transmission des droits qui en.
dérivent, doivent être réglés et déterminés d'après les dispo-
sitions générales du Code Civil, sauf les cas particuliers
mentionnés au dit Statut, et qu'en matière de contrat d'as-
surance, il y a lieu de distinguer deux hypothèses essen-
tiellement différentes: que, ou bien le bénéficiaire est désigné
personnellement dans la police, qu'il est une personne cer-
taine et existante, au moment de la stipulation: ou bien,
la police est faite au profit des héritiers ou ayant droit;

Attendu que, la première hypothèse est réglée par Par-
ticle 1029 du Code Civil, qui permet de stipuler pour autrui
quand cette stipulation est la condition d'un contrat qu'on
fait pour soi-même, ou d'une donation que l'on fait à un
autre; que la seconde hypothèse est au contraire placée sous
l'empire de l'article 1030 du même Code, qui décrète qu'on
est censé avoir stipulé pour soi, et pour ses héritiers et
représentants légaux, à moins que le contraire ne soit
exprimé ou ne résulte de la nature du contrat;

" Attendu, que sauf, le paiement des primes dont la durée
est aléatoire, l'engagement contracté par la Compagnie
d'Assurance de payer le capital assuré constitue, de sa part,une obligation forme, et que, dans le deuxième cas, le
capital produit de l'Assurance, est irrévocablement acquis
au stipulant, du jour du contrat, et fait partie de son patri-
moine, tombe nécessairement dans la succession de l'assuré;
que l'exigibilité seule en est différée jusqu'au jour de son
décès; qu'en effet, pour que le bénéficiaire soit investi de la
créance, à partir du jour du contrat, il faut que son indivi-

3 9 -. L. xx.
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dualité soit certaine et non douteuse, au jour même de ce

contrat, que nul, de son vivant, n'a, - proprement parler,
ni héritiers, ni ayant cause, puisque ses héritiers présumés

peuvent décéder avant lui, et qu'ils peuvent même naître

postérieurement à la stipulation, qu'au surplue, ces préten-

dus bénéficiaires ne sauraient, du vivant de l'assuré, alors

même qu'ils le voudraient, accepter le droit au bénéfice de

l'assurance ;
b Attendu, au contraire, que, dans le premier cas, le béné-.

fice de l'assurance, loin de rentrer dans l'hérédité de l'assuré,
constitue, ab initio, un droit personnel, au profit du bénéfi-

ciaire, qui peut, soit avant, soit après le décès de l'assuré.

accepter la stipulation, et la rendre parfaite; qu'en défini-

tive, l'assuré fait avec l'assureur un contrat, par lequel il

s'oblige à verser, chaque'année, une prime déterminée, en

retour de laquelle prestation, l'assureur s'engage à verser,
à son décès, un capital convenu; qu'à ce contrat, l'assuré

ajoute cette stipulation que le capital convenu sera versé à

un tiers par lui nommément désigné; qu'ainsi, ce tiers

recueillera le produit de l'assurance, jure proprio, en vertu

d'une vocation propre, d'un droit personnel dont l'échéance

seule a été ajournée au moment du décès du stipulant;
" Attendu, qu'une pareille convention est autorisée par

l'article 1029 du Code Civil;
" Attendu, que, si, au lieu d'attribuer le capital assuré à

une personne déterminée, le stipulant se borne à coùvenir,

comme dans les cas actuel, que ce capital sera payé, lors de

son décès, à ses administrateurs, exécuteurs ou ayant cause

la stipulation tombe sous l'application, non plus de l'article

1029, mais de l'article 1030 du Code Civil, et reste soumise

à tous les modes de transmission établis ou permis par la

loi; que, tant que ce stipulant n'en a pas autrement disposé,

le droit au capital assuré, dérivant de ce contrat, continue à

faire partie de son patrimoine; que cette indication vague

et indéterminée ne peut, de son vivant, conférer un droit

propre à ses héritiers encore incertains, et que ceux-ci ne

peuvent être appelés à recueillir le bénéfice du contrat
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-d'assurance, qu'on vertu et dans les limites de leur vocation
;héréditaire, qui ne s'ouvre qu'avec sa succession; que, par
une conséquence ditérieure, il s'ensuit que, lorsque le
stipulant est marié sous le régime de la communauté, le
capital ainsi assuré, dont il n'a pas autrement disposé par
acte entrevifs, fait partie de l'actif de la communauté;

" Considérant que, par l'article 1272 du Code Civil, la
communauté de biens se compose activement, entre autres
-choses, de tout le mobilier que les époux acquièrent pendant
le mariage;

" Considérant que, la dite assurance constituait une
créance en faveur du mari, qui existait pendant la dite
communauté, et qui, par conséquent, tombait dans cette
communauté, et que le fait que cette créance n'est devenue

-échue que par le décès du dit Louis Labelle, ne l'a pas
empêchée de tomber dans la dite communauté;

"l Considérant que. le dit Louis Labelle ne pouvait se
prévaloir des dispositions du chapitre 13 des Statuts de

-Québec de 1818, 41-42 Vict., l'acte pour refondre et
amender la loi pour assurer aux femmes et aux enfants le
bénéfice des assurances sur la vie des maris et des parents,
pour approprier cette assurance à ses héritiers actuels, les
requérants, et qu'il n'a pas, pendant sa vie, approprié le
montant de cette assurance, en faveur d'une personne
mentionnée dans le dit Statut, et qu'il s'en suit que cette
assurance est réglée par les-dispositions du droit ordinaire,

-qui règle le partage des biens de la communauté;
" Considérant que les dispositions de la section 27 du dit

.Statut de 1878, n'ont pas d'application au cas actuel, vu que
cette assurance n'a pas été appropriée, sous les dispositions
du dit Statut, et que, d'ailleurs, la présomption qu'elles
créent n'est que pour empêcher que la femme ou les enfants

-qui reçoivent une assurance appropriée en leur faveut, sous
les dispositions du dit Statut, ne soient présumés avoir
.accepté la communauté ou la succession, et que cette clause
ne change rien aux dispositions du Code Civil, relatives aux
biens qui tombent dans la communauté, et au partage

.d'iceux, entre la femme et les héritiers légaux;
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IlConsidérant que, les dite Charles Labelle et autres.,.
héritiers légaux du dit Louis Labelle, n'lont le droit de tou-
cher que la moitié de la dite somme, et que l'autre moitié
appartient à la dito dame Emma Barbeau;

A rdoné t odone, u x protonotaires de cette Cour,
de payer aux dits Cliarles Labelle et autres, les requérants,
héritiers légaux du dit Louis Labelle, la moitié de la dito
somme ainsi déposée par la dite Compagnie d'asurunce, et
l'autre moitié à la dite dame Erma Bar-beau, et a eondai-
né et condamne les dits Chai-los Labelle et autres héritiers
du dit Louis Liabelle, aux dépens.

la cause fat portée en -appel.
DoRIeN, J. EN O.-Tho question raised in this case is

whether the collaterad hoirs of a deceased husband are
entitled to claim. the -%vlolb of the moneys accruing £rom, an
insurance, effectod on his life, as against his widow, Wvho
dlaims one hiaif of it, as having been commune en bîens witli
him.

On the 3rd day of April, 1875, Louis Labelle insured his
life, at the iEitna Life Insurance Company, for the sum of
$3,000.00, payable, ninety days after his death, te his
executors, administrators3 or assigne. Labelle died intestato1
and without issue, in Decomber, 1886, and the Company,
to avoid any responsibility arising eut of the conflict.,tlig
dlaims on the money, deposited the sumn of $3000.00 in the
hande of John S. fllouey and others, Joint-Prothonotary of
the Superior Court.

The Appellants Nvho, iii the absence of children, are the
collateral heire of the deceased, demand, by their petîtion,
that the Prothonotary be ordered to pay them. the amount
se deposited in their bande.

The Respondont, Emnma Barbeau, wvidow of the deceased
Louis Labelle, resists their demand, on the -round that tho
insurance policy, on which. the sum. now in the bands of
the Prothonotary hms been paid, having been effected during
the community which existod between her and hei' late-
husband, and the premiums paid by the community, tho.-
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.suIn belongs to the community, and sho asks for an order
*on the Prothonotary to pay her one haif of the said BuIn of
_$3000.00. I

" According to, the goeral principles applying to the
ýçommuniVy of proporty, betwcen husband and wvife., this

.queoztien offeis no difietitty wvhatsoever.
Tho husband is the sole manager of the property of the

community, while it Iasts. H1e can dispose of this proerty,
in any wvay hoe pleasos, ovon by donation inter vivos, provîd-
ed lie does so in favour of peraons wvho are legal Iy capable,
and without fraud, art. 1292, C.C.

The liusband cannot however dispose, by wvilI, of more
-than lus one hli shave of the proporty, of the community,
art. 1293, C.C.

All contracts which the liusband mnakes, affeting the
proporty of the community, inure to the benofit or prejadice
-of the cemmunity.

In tho present case, the husband, during the community,
.and with the moneys belong'ing te the community, lias
acquired a conditional claim of 83 *O00.O0, payable after his
death, te the execuitors, administrators and assigns, that is,
to his estate. If this elaimu had bean made payable te him,
durîng his life, as it could have been, art. 2589, C.C., it
-would, undoubtedly, have belonged to the community.
Does it make, any difference that it ivas made payable after
Lis death ?

Suppose that the insuauCe Company, by its contraet,
lad agreed te, pay te, Labelle the amoutit of the insurance,
at the expiration of ton years, or, at his death, whichever
happoned first, and hle had lived beyond the ton yearis, and
had received tho ameunit for whidh lis wifo wvas insured, he
.could certainly net have so'rceivcd it on the ground that
-the Contract was poisonal, and that lie wvas er.titled to the
wvholo benefit derived from it; and it could have made ne

*difl'erence, if he lad livod boyond the ton years, but had
.died beforo receiving the amnount o? his insurance, and
Àeaving a dlaim for it, te be collected after lis death. In
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bothi cases the insurance moneys -%ould belong to flue'
commnuiity, and the wmife entitled to one lialf of it, as lier
share of a contraet -which liad proved beneficial te flue
Community for whiehl it -%as mnade. Now, lot us8 Suppose,
that the hutsband had dicd beforc, the expiration of thue tell
years mentioned iu the Policy, and iliat the amnount of the
Policy would have become payable te bis estate, instead of to
himsel, would the accident of bis death, happening before
the expiration of the teln years, :ilter. the case, anud makze hIe
contract personal to the hiusbaud, instend of a contract
made for and on belial of the commun ity, surely uor..

Again, Labelle imiglit, in Ilis life-time, hiave, transferrcd
this Policy of Insurance, and the consideration receivcd for
such transfor -%votuld uudýoubtcdIy have fallen iute the
community. The reason -why, in these several cases, the
sum received p)asses to tho coinmunity, and flot to the
ingurcd, or te the esta'te, is that, under a contract of insur-
auce, the dlaim of the însurod te the indcnity stupulated,
althoughi depeudant on the fulffilment of the conditions
agr-ced upon, is, liovcr-thloss, -tcqiied, frorn Ille moment
the contract is formed.

The torm of payment is a more incident, -%ich cannot
affect the rigbits dorivod from the laws, with regard to,
community of prep)erty, whont the centract bas been made
during the coirmunity.

AIl1 this is clcarly shown by ai judgirient roportcd by Sircy
41C 2, 553J , w'hccby it wvas hld, that -t husband couid
dispose of the preperty of the cemmunity, for iii animal
u'cnt, payable during bis own 111e, but that, iu sucli case,
the arroia of rent feil iute the community, and, in case blis
-%ife died befero him, bier hecirs wore entitled, colncurrcntly
with biim, te one biffl of this u'cnt, aus long as lie Iived. This
judgment is nlse reportm.d iu Dallez, 1842: 2-103.

It le, thmrofore> clear, on general principles, that at life
insuraucoi effeced by the hiusband, during the community,
payable te him, or te lbis estate, formis an -isset of the con-
muiuity.
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Tihe Appellants, howcver., contcnd that the contrac> of
insuralnce is not spbjeet to the orditjary ruies gover-ning,
comrnunity of propertY. and that, by the jurisprudence in
France, the payment. of the indernnity, and the parties te
whom it is to be paid niust to be governcd by tho terms of
the contraevc, and 18 the absolute propcrty of the hecirs of the
husband, Nvhen Ît lias been iade payable to them by the
Policy. They furthcr contcnd that our own legrisiaturo lias
adopted this raie, by art. 25910 . C., and by the statutes
29th1 Vict., chap. lé, and 41-42 Viet., chap. 13.

After a careful consideration of tho authorities cited
by the .Appellants, we do not find that they beav ont tlîeir
preteusions.

In the fir-s place, aithougli it i s truc that some early
decisions ofi th ours Royales inlu rui have decided
that moncys arising ont of in1surance Policies, payable to
the heirs of the deceased, or to bis order, did not. fali into
the coinmunity he ourt of Cassation, wlîich docides in
las> ressort, and regnlates the jurisprudence, in France, bas
formally decided, on tw%%o différent occasions, (D)alloz IS72-
1-209 :and Dalloz IS74.1-113,) that thcy belotigcd to bis
estatey and7 in thc Iast case, that it forined part of the cein-
nîunity.

Tiie two arocts have settlcd the jurisprudence in
France.

The dCcisiofls citcd ini tic factura ini this case have flot
toitchcd the question a> issue. Soie o]* them have hcld1 thai.
a husband could appropriate tho benofit of an insmrauce ,efetcd duriiig the conîmunity, in favour of stuch persons
-1: lie chose to iiîdicatc.

Thîis is not, dcnied, provîded sucli indication is flot miade
ini fraud of the comnîunity, ini f.zvour o? pcl'sons to, whorn
the husband cannot dispose of the property of thie comin-
nity.

The other arrots citcd have, by a, streteli of the ruies of
interprotation of coiîtracts, lîcld that the words ««lieurs of
the insurcd " iii a Policy of Insurance, meant tho chlldren.
ef the insured, wlicthcer tlîey rcîîounced to his estate or not.



4316 LA REVUE LÉGALE

Tho question is flot whvcther Labelle could approprito
the insurance which hio effected during the community, for'
the benefit of partieular porsons, but whetlier lie 49, in
fact, donc so, when lie stipulatcd that tlue amount of tho
insurance 8110u1d bc 1)aid to his assigns, that is, to luis
estato.

There 15 an additional rceason why the Appellants, evosn if
L>abelle hiad oxpressly dircted that the amount of the insur-
ance whiehlieh efroced should bo paid to them, could flot
claim maore than one hlaf of it, and it is this, thiati although
tlîo husband can dispose, eveui by donation, of tho propeî'ty
of the community, hoe could not do so, à titre gratuit. in
favour ofAppeliauts, who,a:t the tiince, wcro his presumptive
collateral ]ueirsi as thfsiWouldj in kw, bc considered in
fraud of the community. (Pothior, communauté, Nos. 481-
2-3-44-S.)

Coming to oui- own logisiation on the subjeet, wvo find
that article 2-591, C. o., xnerely enacts that-, Ila Policy of
"Insurance, on life or hiealtli, Mîay pass by transfer, -%vill or
succession, whcthier tho assignoo lias au insurablo, interest

.o- not in tho life of the person itisured'"
This shiows that a Poliey of' Insutr.ance le an assot of the

ilusured, transmissible lilco nil assots are, by transfor,,%vill
or succession, and that the objeet of tho article wvs to
distinguish lifb iusuranco, fromn othor insuranes, 'vhieh eau
Only bo trausférrcd to peronsII havin- some intorest in the
subject niatter of thec insurance.

The statuto 29th Vict., chap. 17, and the subsequent
statutes on the samne subject, nioraly relate to insurance
effectod by a hutsband in favour of bis wifo and childron, or'
iii fâvour of the, one or the other.

The ruies laid1 down by thcse ennctmnents wore foi' the
purpose of eîîabling a hiisband to insure his lifo, for the
bonofit of luis wifo, wvhicIî ho could flot do bef'ore, anîd te
exempt sucli insuranco fi-oni bis I iabilities, by iromoving
them fi-om luis etato, and commiunity, but those, exceptional
rides' do flot apply to any othor insurances but thoso
expi'essly nxontioned in these statutes.j
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In every point of view, therefore, it muest be held that the
-insurance nioncy, recovered under a policy of insuirance
.effected by the dcdl'eased Louis Labelle, the premiumis of
-ivlichl have been paid. out of the moneys of the community
-which lias cxistcd batween hirn and his wivfe, lEmma Bar--
beau, form an asset of the communi ty, aud the judg-mont of
the Court below, whicli lie,. ordered that tbo 'Respoundent
was entîtled to one hiaif of the sum. of $3,000, noiw iii the
bands of the I'rothono tary, must be counfirmed.

Tessier, J: La question qui se pré~sen1te est bien discutée
-dans le factum. conjoint des parties, et le Jugement a quo
est très justement motivé.

-Il s'agit de savoir si l'assurance etrectuée par le mari, sur
sa vie, payable à son décès, à. ses exécuteurs, idministra-
tours ou ayant cause, tombe dans la communauté existant
entre lui et son épouse.

L'assurance a été pr-ise durant la communauté, les primes
ont été payées annuellement. à minom les deniers de la comn-
munauté, le mari est décédé ab-înttestat, sans laisser d'en-
fants, mais laissant son épouse E mma Barbeau survivante.
Colle-ci réclame la moiti é de cette a ssu1r:m1ce, pour elle, lais
saut aux fr~ères et soeurs de son mari l'autre moitié. Les frè-
res et soeurs veulent avoir le tout pour eux, c'est l.1 le diffé-
rend.

La jugement a quo a décidé que cette assurance tombait
dans la communauté, et a adjugé(: la moiti4 de cette assuran.
-ce à la veuve dame Emma Barbeau.

Je crois, et C'est l'opinion ulianliIle de la Cou r, que ce
Jugement est correct et bien fondé.

.La théorie que l'assuré est considéré avoir donné le capi-
t-il -1 ses héritiers n'est pas justifiée par le texte de la police
,d'assurance ; il ne se sert pas des mots héritiers, mais des
mots Il executors, adntinistrat ors and assigns."

Le droit à cette assurance a été créé par le contrat d'a-s-
-Surance, qui a originê durant la communauté ; c'est un droit
emobilier, il tombe dans la communauté.

L'obligation que la Compagnie a contracté de payer le
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capital est certain, le montant en est fixé par la police, et

le droit au capital en est acquis irrévocablement, du jour

du contrat.
Il n'y a que le terme de paiement, l'exigibilité de la

créance qui soit différée jusqu'après le décès de l'assuré.

Si le mari avait prêté une somme d'argent, à la condition

d'un paiement annuel d'intérêt, mais que le capital ne serait

remboursable que soixante jours après son décès, prétendra.

t-on que ce capital n'entrera pas dans la communauté ? Je
ne le pense pas.

Il en doit être ainsi du capital de la police d'assurance,
qui est créé durant, et à même la communauté, mais qui

est stipulé payable soixante jours après le décès du mari.

Ce n'est qu'un délai, un terme de paiement.

Si le mari avait vendu, durant la communauté, cette

police d'assurance, le prix n'en serait-il pas tombé dans ia

communauté, comme une partie de l'actif de cette commu.

nauté ? Si le mari eut déposé ce prix dans une banque, et

quil fut mort après cela, ce prix ne tomberait-il pas dans

la communauté; il me semble que cela ne peut souffrir do

doute.
En vendant la police d'assurance, le mari n'aurait fait

qu'avancer la réalisation du capital de la police, sans chan-

ger la nature de la chose.

Même si la femme était morte durant la communauté, ses

enfants, si elle en out laissé, ou ses héritiers, auraient eu le

droit de succéder à la moitié de la communauté; ils auraient

eu droit de faire exécuter inventaire des biens de cette

communauté, et, parmi ces biens, de faire entrer et évaluer

la police d'assurance, du moment de la dissolution de la

communauté, et d'en réclamer la moitié, à la charge de

continuer à payer la moitié de la prime.

Toutes ces considérations, fondées sur la règle de la com-

munauté, et de la nature des biens qui en font partie, ne ine

laissent aucun doute sur l'exactitude du jugement rondts

Il est donc confirmé.
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La Cour d'Appel a, unanimement, confirmé le jugemecnt

de la couir Supérieure.
LAPLAIDIE, iMADORt£,& CRiOSS, avocats (les appe])lanlts.
TRENIIOLNI, TAYLORt & BUCIrAIN, avocats dle l'intimée.

DE LIT. -RESPONSABILITE -FEMME
MARIEE. -MARI.

CO IZ SUPER! EUJXE,.-Mýoiitréaîil S avril, lSO].

PrdéSC71t âMATIEU, J.
T1IEODOîEL LA VJGIJ UR, vs. JÀlbleS LISCUM13.

Jur.iý: Que le mari est respioiisablc (les dioinmages cauisés paIr le dlélit (le Safemme Commis cil Sa présence, sanls qu'il s'y oppose eu aucune 11anfêireet, apiparemmnent, de son consceneet. (1)

JUGEMENT
"A.ettenidu que le demandeur a, prouvé les alli'gations desa déclaration, à savoir, que, le seize décembre dernier,l'épouse du défendeur aurait, en présence de ce dernier, etsans qu'il s'y oppose en aucune manièr'e, et al)paremment, deson consentement, injurié gravement le demandeuri, et l'au-

ritfrappé à la figure;
"A-Zttendu que, pouir ces cluses, le demandeur a droit)contre le défendeur, à une réparation que cette cour établità l somme de vin- cinq piastres;
A condamnné et condamne le dit défendeur à payer au dlitdemandeur l.a dite somme (le vin gt-cinq piastres, avecifltér8t, à compter dle ce jour-, et les fr-ais d'une action de ce

flionta nt.
St-PIERtRE, GLOBNSKY et POIRIERt, avocats du demandeur.
(1) Un lmari est tenu dI'euailcc les délits dont &s% femmne pourrait serendre coupable, quand il les voit ou sait se commnettre, et quand il. peut,ler eôniséqtucut, y mettre obstacle. Si, cil pareil cas, il reste témioini ilnpas-sible du fit,4 il lie manque pis seuilemnent aux devoirs généraux de*l'humnité, de la charité, mais il des obligations toutes spéýciales que lui-impoe la puissance maritale (2 Sourdat No. 851.-)
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TU'TELLE.-MERE.

COU~R SUPI RIEUJRE, (E1 ir, nnu) Montréal, 9 avril, 1891.

1'réseili Wux'rEr., J.

'Damie DELPII1lN1 SÉ BASTIEN, requérant la nomination d'u tuteturàsa,

fille mineure, et CAMILLE BR1EŽN dit DUROCIIER, nommé tuteur,
par le protonotaire, et la dite DELPIIIN E SÉ BAST1 EN, demandant

la révision (le la décision (lu protonotaire et sa propre nowination.

JuGÉý Que la nmère veuve a, en vertu de la puissance paternelle, et des dis.

positions de la loi. droit à la garde, à la suveillance, à l'éducation et à

la tutelle de ses enfants nilleurs, à moins qu'eu connaissance dle cause

elle n'en ait ét6 jugée iliaigne, et inceapable de la gestion, par un tribu.

uial coulpùtent.

Que la mère veuve qui, en vertu 'le la puissance paternelle, a la g-arde

de son cnfant mineur. et, qui, eus vertu du testament de son mari est

niomméIe exécutatrice testamentaire, et a ainsi la gestion des seuls biens

appartenant à ses enfants mineurs, doit être nommée tutrice.

Que celui. qui veut emipêcler la mère d'être nommée tutrice à ses en-

faints mineurs, doit produire une contestation régulière de sm deinande,

et faire nue p)reuve, en la maniè,re ordinaire, pour mettre le protonotaire

ou le juge en état de juger des objections faites à la nomination (le la

mlère, et que la produotion d'affidavits, (le part et d'autre. salis constes-

tation est illégale.

le 16 octobre, 1S791 furent mariés Isaac J)urocher et Del-
-yhine Sébastien. Lae 4 aoû.t, 1883, est née de ce mariage unoe
fille qui a été baptisée, le 6 du même mois, sous le nom do
Marie Blanchie Claudia. Le 26 août, 1885, Isaac. Durochor
,fit son testament, devant M. J. A. Dorval, notaire, et deux
témoins, par lequel il donna tous ses biens à Sa fille, Mar'ie
Blanche Claudia Durocher, et nomma Deiphine Sébîastion,
son épouse, son exécutrice testamentaire, prolongeant ses

pouvoirs, comme telle, au delà1 de l'an et jour fixés par la loi,

.et jusqu'à l'àâgce de majorité de cet enfant. Isaac Duirochor
jnourut ensuite, le 13 mars, 1891.

Trois ou quatre ans avant le décès d'Isaac Durochier, lb~

M0



SÉBASTIEN C. DUROCIIER

deux époux curent quelques difficultés entre eux, et ils se-
séparèrent de consentement mutuel. Pendant quelque
temps, Isaac Duroclher loua .une maison, pour* sa femme, et
ql' loea et ensuite, o.cette dernière acheta un restaurantquellec tenait encore au décès de son mari, Isaac, Durochcr.
Pendant le temps que Madame Duroeher tint maison, la po-
tite fille demieuralit avec sa mère, et, lorsqu'elle prit le res-
taurant, le 1er mai, 1890, elle l'a mise au couvent. Isaac
Durocher a toujours tenu restaurant, jusqu'au temps de son
décès.

Le 16 Mars. 1891, J)elphine Sébastien présenta, par le
ministère dle M. J. A. Dorval, notaire, une requête au prote-
notaire de la Cour Supérieure, à ïMontri'él, demandant, la
nomination d'un tuteur, et d'un subrogé tuteur à sa fille mi-
neurle, issue de son mariage avec Isaac Durocher, comme
susdit. Le 1>1 mars, le D6puté.Protonotire Champoux con-
voqua, devant lui, les parents et amis de la mineure. A cette
assemblée comparurent quatorze parents de la mineure, du
côté paternel, et trois du côté maternel, -les quatorze pa-
rents du côté paternel donnèrent leur avis que Camille B3rion
dit Durochei', épicier' de Montréal, cousin paternel, fat nom-
nié tuteur, et queNŽazaire B3rion dit Durocher, pressier de
Montréal, cousin paternel, fat nommé subrogé tuteur. Les
parents du côté maternel donnèrent leur avis que Delphine
Sébastien$ la mère de la mineure, fut nommé tutrice, et Jo-
soph àMaxime Beausoleil, médecin de Montréal, subrogé tu-
teur. L'avis des parents, de part et d'autre, n'est pas moti-
vé. Après la réception de cet avis, par le Député-Protono.
taire, des affidavits tendant à établir que Deiphine Sébastien
D'était pas digne d'être nommé tutrice à son enfant furent
produits devant lui, et devant; le Protonotaire, qui se char-
gea de cette question. D'autres affidavits furent produits
de la part de Delphine Sébastien, et, le 3 avril, 1891. le Pro-
tonotaire homologua, sans donner de motifd, l'avis de la mna-
jorité du Conseil de famille, c'est-à-dire, des parents pater-
nels, et nomma Camille B3rion dit Durocher, tuteur, et N.a-
zmire Brion dit Durocher, subrogé tuteur. Lo 6 avril, suivant,'
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Delphino Sébastien présenta à L'Honorable Juge Wurtelo
une requête, demandant que la décision du Protonotaire
nommant Camille Bri'en dit Durocher, fut revihée, et à ce
qu'elle fut nommée tutrice. Le 9 avril, L'Honorable Juge
Wurtele rendit jugement, cassant la décision du Protono-
taire, et nommant Delphine Sébastien tutrice à son enfant
mineur, et Camille Brion dit Durocher, subrogé tuteur.

WURTELE J. : " Madame veuve Isaac Durocher a présenté
une requête au protonotaire, demandant la nomination d'un

tuteur à son enfant mineure, âgée de 7 ans. On a ])iOcédé le

17 mars à prendre l'avis des parents ; dix-sept parents pa-
ternels ont recommandé Camille Durocher comne tuteur et

trois parents maternels ont recommandé la veuve, la mère

de l'enfant ; acte a été donné de l'avis des parents, et plus

tard les parties ont été pntendues devant le protonotaire et

des affidavits ont été produits en différents jours. Je ne puis

pas constater par le dossier comment ces documents y sont
.arrivés. Ces affidavits ont été pris hors la présence des inté.

ressés, sans leur offrir l'occasion de transquestionner les dé.

posants. Je présume que quelques-uns ont été produits de la

part des parents paternels et d'autres de la part de la veuve.

Mais comme je viens de le dire, on a négligé de suivre la

procédure ordinaire, et on a ignoré un principe essentiel de
l'administration de la justice tant criminelle que civile, sa-

voir : qu'un témoignage ne peut étre admis et accepté que si

.on a donné à la partie adverse l'avantage de transquestion-

ner le témoin. L'avis du conseil de famille ayant été pris, la

mère a reclamé la tutelle et on lui a objecté qu'elle s'était

mal conduit envers son mari dans ses derniers jours ; on a

produit (je ne sais qui l'a fait), des affidavits tendant à dire

.que non seulement elle l'avait négligé, mais qu'elle lui avait

donné de la boisson à son détriment, et même insinuant

qu'elle a été par là la cause de sa mort. Un des déposants dit

.qu'il avait lieu de croire qu'il était mort par l'effet de la

boisson qu'on lui avait fait ainsi prendre ; il dit qu'il se fonde

pour dire cela sur les informations qu'il a reçues des deux

,médecins et des employés. Eh bien, je ne sais comment il a
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pu fonder' son opinion sur ce que ces personnes lui arin
dit; car loin de confirmor. son opinion, les deux docteurs dé-clarent que le défunt n'a pas été maltraité, et le docteur Beau-soleil dit p)ositivement qu'on ne lui a pas donnîé de boisso, àtsa Colilia-an ce qu'il a été entouré (Io tous les soins COIuve-nables, que Mine Durocher s'est conduite envers lui Commeune bonne épouse, et que le défunt, dans ses derniers ino-ments, lui a manifesté sa reconnaissanîce et lui aî montré desmarques d'affection. Quelques employés de feu M. .Dilioeilei.ont fait des insinuationis malveillantes, quant à la conduitode Madame flurocher pendant la maladie de son mnari, muaisles employés de Celle-ci jurent positivement qu'elle a eu pourlui tous les soins et tous les égards possibles. On paraît avoirabandonné cette tactique, et ensuite on a accusé la veuved'une conduite immorale, une conduite qui la rendrait inidigne"ud'être nommée tutrice à son enfant. La loi veut que la veuveait la tutelle de son enfant, à moins que l'ozî puisse prouverdes causes graves qui l'en rendent indigne.
C'est son droIt d'être nommée tutrice à -:on enfant mi-

Illeure.
Deux articles, ou plutôt deux paragraphes d'un article ducode civil noufi disent que la veuve doit avoir la tutelle deses enfants mineurs. " Article 282. Ne peuvent être tuteur.s:"o Les mineurs excepté le frère qui est tenu d'accepter' lacharge, et la mère qui, quoique mineure, a di-oit à la tu-"telle de ses enfants, mais n'est pas tenue de l'accepter. 3o'Les femmes, autres que la- mère et les ascendantes, les-"quelles ont droit tant qu'elles sont cii viduité, ... 4la tu-"telle de leurs enfants et petits-enfants, mais ne sont pas-"tenues de s'en charger. "
la tuteur d'un mineur qui a son père ou sa mère peutbien avoir l'ad ministration des biens de son pupille, mais iln'a pas le soin de sa, personne et de son éducation ; cela estýconfié par lia loi aux parents lor-squ'ilr3 vivent. Dans ce pays,c'est le droit des parents de surveiller l'éducation de leursenfants; c'est le droit des parents de leur inculquer les prin-eipes raligieu4l tout cela est laissé absolument aux parents.
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En face de la.puissance paternelle, si un étranger est nominé
tuteur à un enfant, il n'a que l'administration d2 ses biens;
il n'a pas la garde de sa personne ni le soin de son éduca-
tion; la garde de l'enfant et son éducation restent au père
ou la mère.

On voit, sous le mot " Education ", dans Rolland de Vil-
largues, que " l'éducation, c'est l'action d'élever un enfant,

c'est-à-dire, de pourvoir à sa nourriture, à son entretien, à
"son logement et à son instruction ", et que " les père et

mère quoiqu'ils ne soient point tuteurs, doivent avoir s'ils
"l'exigent, et si d'ailleurs ils n'ont pas donné par leur incon-
"duite de justes motifs de décider autrement, la surveil-
"lance immédiate de leurs enfants, le droit de diriger leur

éducation, de prescrire ce qu'il convient de faire à ce sujet,
"et par conséquent de ler avoir avec eux."

Et enfin notre code civil déclare dans l'article 243 que
l'enfant "reste sous leur autorité jusqu'à sa majorité ou son
" émancipation." Vu la puissance paternelle, ce n'aurait,
par conséquent,dans le cas actuel,aucun effet quant à la per-
sonne de l'enfant, de nommer une autre personne que la
mère, puisqu'elle a la garde de son enfant. Mais on dit, si
on nomme une autre personne, peut-être que la puissance
paternelle se trouverait neutralisée.

Quant à cela, voici ce que l'on trouve dans les auteurs.
Rolland de Villargues, verbo Education: " Ce droit (l'édu.
"cation) est un des effets de la puissance paternelle, qui
"subsiste dans leur personne, quoique la tutelle soit exercée-
"par un autre," 4 Laurent, No. 263. " lie survivant peut
"ne pas être tuteur. Conserve-t-il alors la puissance pater-
"nelle? L'affirmative est évidente. Le survivant a deux-
"qualités distinctes; il est père et tuteur; il conserve sa
"qualité de père, alors même qu'il n'est pas tuteur. Mais
"comment, en ce cas, les pouvoirs se partagent-ils entre le
"tuteur et le survivant des père et mère ? La question ne
"se présente que pour la personne du mineur ; quant à ses
" biens il est certain qu'ils sont administrés par le tuteur.
"Quelle est l'essence de la puissance paternelle en ce qui.
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"concerne la tutelle de l'enfant ? La puissance paternelle
"est un devoir d'éducation. Puisque le survivant conserve
"cette puissance, il reste par cela même soumis à l'obliga-
"tion qu'elle implique. C'est donc lui qui sera chargé de
"l'éducation de l'enfant. On le décidait ainsi dans l'ancien
" droit. Denisart dit, on termes énergiques, que lorsque le
"gardien et le tuteur sont deux personnes différentes, l'au.
"torité du tuteur sur la personne du mineur est éclipsée,
"pendant la garde, par celle du gardien."

Dans te cas-ci, la mère a droit à la garde de son enfant,
qu'elle soit tutrice ou non, elle conserve la garde de son
enfant, le soin de l'élever et de la faire instruire,et ilfaudrait
des raisons bien graves pour lui enlever cette garde et le
soin de son enfant.

Notre code est muet, quant au droit des tribunaux d'enle -
-7er la garde d'un enfant mineur aux parents.

D'après les principes du droit il n'y a que dans le cas où
un père ou une mère est déclaré indigne d'être tuteur ou
tutrice à son enfant, que les tribunaux peuvent leur enlever
la garde de leur enfant; et il faut des circonstances graves
reconnues contradictoirement. Il ne serait pas juste de jeter
du louche et d'infliger une marque d'infamie sur un père ou
une mère légèrement; il faut que la preuve des faits qu'on
leur reproche soit faite légalement, pour que le tribunal
puisse leur enlever la garde de leur enfant. Dans le cas
actuel, les déposants n'ont pas été transquestionnés, et la
preuve n'est pas légale. Résuñions néanmoins quelques-unes
des dépositions. Deux personnes déclarent qu'elles ont
demeuré chez la requérante, et que cette dernière est indi.
gne de la garde de son enfant, parce qu'elle l'aurait exhibée
nue et même à des hommes; elles disent même tenir cela
de la bouche de la requérante; en-examinant les dates, on
constate que l'enfant n'avait alors qu'un ou deux ans. Même
si la déclaration de ces personnes était vraie, chose que j'ai
de la peine à croire, quel mal pouvait résulter de cela ? Une
autre témoin, celle qui parle le plus contre le caractère de
la requérante dit qu'elle est partie de chez la requérante,

40-R. L. XX.
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parce qu'elle considérait sa conduite indigne. Si j'avais le

droit d'examiner des .affidavits produits irrégulièrement et

sans transquestions, pour baser mon jugement, je pourrais

constater en même temps, par un dossier qui m'a été passé à

l'argument et donc j'ai pris communication, que loin d'avoir

quitté sa maîtresse parce qu'elle la considérait indigne,qu'elle

a été congédiée, qu'elle a ensuite poursuivi Madame Duro.

cher en dommage, et que la cour de révision a déclaré que

celle-ci avait cause probable pour avoir agi comme elle l'a

fait. Et c'est cette personne qui vient aujourd'hui porter

des accusations contre Mme Durocher. Cette femme n'a pas

été transquestionnée. Quel danger pour le public si les tri-

bunaux se permettaient de juger sur un témoignage non

scruté comme celui-là.

La procédure ordinaire a'a pas été suivie dans cette affaire.

On aurait dû faire comparaître les témoins devant le conseil

de famille, ou, il aurait fallu faire venir les témoins devant

le protonotaire pour être examinés et trausquestionnés devant

les parties. De cette manière l'affaire aurait été soumise et

jugée contradictoirement et en connaissance de cause. Me

conformant aux règles élémentaires, je suis obligé de rejeter

les affidavits qui ont été produits en cette cause d'une manière

irrégulière, et qui sont illégaux.

Un autre point maintenant. Je viens de disposer de la

question de la garde de l'enfant. Quand il est nécessaire

d'avoir un tuteur pour administrer les biens d'un enfant

mineur, le père ou la mère ont-ils droit ou non à la tutelle?

Et dans le cas actuòl est-ce que la mère y a droit?

On trouve dans le dossier le testament de son mari. Dans

ce testament il institue la mineure sa légataire universelle,

et il nomme sa femme exécutrice testamentaire; il va plus

loin, il constitue sa femme l'administratrice des biens qu'il

a légués à, son enfant jusqu'à sa majorité.

La requérante, comme exécutrice testamentaire de son

défunt mari,a le droit d'administrer les biens qu'il a laissés à

son. enfant, et par cela même, elle a le droit, a moins de rai-

sons bien graves, d'être nommée tutrice à son enfant mineure.
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Je vois dans cette affaire un esprit d'animosité qui anime
lia procédure. Il paraîtrait que dans cette famille il y avait
mésintelligence, brouillerie, que les membres de la famillene s'accordaient pas, et qu'il y avait souvent des insinuationsmalveillantes; il paraîtrait que le défunt (Isaac Durocher)-connaissant cela, il a voulu iettre son enfant et sa femme àl'abri. On a été jusqu'à insinuer que l'enfant n'était paslégitime, mais cette prétention a été détruite par la produc-tion de l'extrait de baptême de l'enfant. L'enfant a été portée.à l'église par Isaac Durocher lui-même pour être baptisée,etil a signé le régistre qui contient la déclaration que c'estson enfant. Quelle preuve peut être admise contre sa légi-timité, quand le père la reconnaît lui-même. Dans son tes-.tament il déclare qu'il lègue ses biens à Marie BlancheClaudia Durocher, sa fille mineure, enfant issue de son na-rage avec la requérante, Delphine Sébastien, née tel jour.Non seulement l'enfant était reconnue par le père dans l'acte,de baptême, mais elle est reconnue encore par son testament.Je pense que les faits qui se sont déroulés devant cette cour-expliquent pourquoi le père a fait cette mention inusitéedans son testament. Je considère qu'il a montré par sontestament qu'il avait confiance en sa femme. On a remonté-dans la vie passée de sa femmepour découvrir, s'il était pos-sible, des faits pour détruire son caractère; mais si cettefemme a pu s'oublier dans le passé, ce qui n'est pas prouvé,tout indique qu'aujourd'hui, elle se conduit d'une manièrerespectable, et ce n'est pas parce qu'elle aurait pu manquerune fois, ce qui n'appert pas judiciairement, qu'on doit lui je.ter la pierre et lui refuser aujourd'hui ses droits, et la garde-de son enfant. Son mari qui connaissait et qui devait con-naître bien mieux que tout autre la conduite de sa femme,l'a jugée digne d'être son exécutrice testamentaire et l'administratrice des biens de son enfant mineure. Il a prouvé parlà la confiance qu'il avait en elle.
La loi veut que la femme ait le droit d'être nomméetutrice et d'avoir la garde de son enfant, à moins de circons.lances graves, établies d'une manière régulière et judiciaire.
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Par conséquent, étant appelé à revisor la décision du pro<,-
notaire je suis d'avis du'elle est erronée, et je casse et réfvo.
que son ordonnance. Je nomme ïMadame veuve Isaac Dure.
cher tutrice à son enfant mineure, et je nomme celui qui .1
été nommé par le protonotaire tuteur, M. Camille'Brien dit
Durocher, subrogé-tuteur. Il représentera les intérêts de la
famille Durochor, et s'il y a lieu de demander la, destitutioil
de la tutrice, il pourra faire la plainte devant le tribunal
compétent-, qui décidera contradictoirement et en connais.
naissance do cause,après avoir entendu les parties de part et
d'autre.

JUGE'MENT : ÎL'ous, l'llonorable Jonathan S. C . Wurtele,
soussi(rn, l'un des juges de cette cour, après avoir entendu
la requérante, Dame Deiphine Sébastien, et Camille Briein
(lit Durocher, le tuteur nonmmé par l'ordonnance du proto.
notaire deO cette cour) en date du trois avril1 courant, à Maria
Blanche Claudia, l'enfant unique de la dite Dame Delphiine
Sébastien> issue de son mariage avec feu Isaac Durocliersur
la requête de la dite Dame Delphine Sébastien, demnand-.nit
la revision de la décision rendue par le protonotaire nomi-
mant le dit Camille 23rîen dit Durocher, tuteur, et, le nommé
NXazairc Briexi dit Lurocher, suibrogyé tuteur, à la dite Mariai
Blanche Claudia Durocher, après avoir examiné la procédure
et les pièces produites, et avoir délibéré:

Attendu que la dite requérante demande a Ctre nommiiée
tutrice à s& dite, enfant, soutenant que c'est son di-oit:

Considérant qu'aux termes des parp -,raphes 1 et 3 de l'ar-
ticle 282 du code civil, la mère, tant qu'elle est en viduité, a
droit à la tutelle de tis enfants, à moins, toute fois, quIl ni'y
,ait juste raison de l'exclure, et qu'en connaissance de cause
elle ne soit jugée, aux termes de l'article 285, indig-ne oit i ii-
capable de gestion:

Considérant que la mère veuve, en vertu de la puissanice
pater'nelle, a droit à la garde, à la surveillance et à l'éduci-
tion de ses enfants, à moins qu'en connaissance de cause, elle
ile. ait été jugée indigne, par un tribunal compétent.

Considérant que, par son testament, reçui le 26 août 1S85.,
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-par maitre M. J. A. Dorval, notaire, le dit feu Ifsaac Duro-
ýclieV a institué la dite mineure, Maria Blanche Claudia Duro-
cher, sa legataire uiverselle, et qu'il a nommé la roqué-
î'ante son exécutrice testamentaire, prolongeant ses pouvoirs,
-cemme telle exécutrice, jusqu'à l'(ge de majorité de son en-
fant, et que, par conséquent, la dite requérante aura, qu'elle
soit tutrice ou non, l'administration des seuls biens qui ap.
partiennont maintenant à son enfant.

Considérant qu'à l'encontre de la requête de la requérante,
pour sa nomination, comme tuLricoû 8 on enfant, il n'a été
-faite aucune demande tendant à la faire exclure de la tutelle)
pour cause d'inconduite notoire, ou d'incapacité de gestion,
aux termes de l'article 285 dit code civil, et sur laquelle une

contstaionaurait pîî être liée, et une preuve aurait pu être
faite, pour mettre le dit protonotaire, ou le juge, en é tat de
décider, en connaissance de cause, si la conduite de la re-
*quéranIlte était telle qu'elle pûtt exposer les moeurs de son en-
faut, ou que son incapacité était telle que les biens de sa dite
enfant pussent être exposer à être dissipés:

Considérant que les parties ont procédé irrégulièrement,
on produis.ant, des affidavits, sans accorderýa1i.- parties l'avan-
tage do transquestionneî' les déposants, et qu'il ser-ait injuste
-envers la requérante, de prendre connaissance des -iffidavits
linsi produits

Considérant que la, requérante a droit à la tutelle de son
* enfiimt, et qu'aucune cause d'exclusion n'a été prouîvée :

Considérant, enfin, que le dit Camille Brion dit Durocher
nous a déclaré, dans la matinée du 6 avril courant, qu'il ne
voulait pas accepter la tutelle en question, et que, tard, dans
l'après midi du même jour, il nous a fait transmettre uno
lettre nous annonçant qu'il retirait sa déclaration, et qu'après,
il a contesté la requête en revision de la ret.yéranito, Dame
Doîphino Sébastien, et sa demande pour la tutelle de son
en1nt;

Procédant à revisor la décision rendue par le dit protono-
taire nommant le dit Camille Brion dlit Durochoer, tuteur,, et
le lit Baarofrien dit Duirochor, subrogé-tuteur, à la dite
ininietre, cassons et annulons la, dite décision ;
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Et, procédant à rendre l'ordonnance qui aurait dû être-

rendue, nommôns la dite Dame Delphine Sébastien, veuve-
du dit feu Isaac Durocher, tutrice à sa dite enfant mineure,
Maria Blanche Claudia, et le dit Camille Brien dit Durocher

subrogé-tuteur, et ordonnons à la dite tutrice et au dite su-

brogé tuteur de comparaître devant nous dans le délai pres.

crit pour accepter leur dite charge, et prêter le serment

d'office requis.
Et, enfin, nous condamnons le dit Camille Brien dit Duro-

rocher à payer les dépens de la dite révision.
Et la dite Dame Delphine Sébastien, ayant comparu de-

vant nous, et, ayant demandé à être assermentée, comme tu-

trice à son onfant mineure, Maria Blanche Claudia Darocher,
après l'avoir entendue, et aussi le dit Camille Brien dit Du-

rocher, par leurs avocats :
Nous, juge soussigné, prdonnons que, nonobstant l'inscrip-

tion pour la révision de notre ordonnance, du 9 avril courant,
(1891), la dite Dame Delphine Sébastien, prête maintenant
le serment d'office, comme tutrice à la dite mineure, et qu'elle

administre, comme telle tutrice, provisoirement, jusqu'au
jugement à intervenir sur la dite inscription.

Donné en chambre, au Palais de Justice, à Montréal, ce
onzième jour d'Avril, 1891.

Le même jour, 11 avril, Madame Durocher accepte la tu-

telle, et prête le serment requis devant l'Honorable juge

Wurtele ; et, le 15 du même mois, Camille Brien dit Duro-

cher accepte la charge de subrogé-tuteur, et prête serment

comme tel, devant le même juge.

G. B. MATHIEU, avocat de .lfadane .Durocker.

ARCHAMBAULT & ST-Louis, aucCats de Vaimille Drien dit
.Durocher.
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CERTIORARI -COMMISSAIRES POUR L'E-
REC"ýTiONrCIVILE DES PAROISSES.

COUR SUPERIEU1IE.-Montréal, 1S Avril, 1Sf)!.

r.scut: %[Kllicu, J.
LÉ~ON SAMOISETTE, BE et al, liéquôrants Certiorari, et les.

COMMISSAIRES CIVILS noimmés sous les dispositions dle la loi re-
lative à l'érection ou au demenubrcment des Paroisses, Intimés.

JUGÉ~: Que les Commissaires Civils, nommnés sous les dispositions de l'article
3360 S. R. Q. ne constitueut pas un tribunal inférieur dans le sens <le
de l'article 1220 V. P. C., et qu'il n'y a pas lieu ait Gertiorari pour cas-
ser leur décision rendue sonis les dispositions de l'article 3374 S. IL. Q.,
sur l'opposition faite au démembrement d'une paroisse.

Que, sur Certiorari, la Cour Supérieure ne peuit s'enquérir dles faits de
la cause, dlevant le tribunal inférieur, pour constater si ce tribunal a bien
ou nmal jugé. (1)

Par décret de l'Administratteur du diocèse de Mýontréal,
en date du S octobre dernier, une partie des paroisses do St.
Jean l'Evang,éliste, de St. Valentin et de Sto. Marguerite de
]3lairfindie fat démembrée de ces paroisses, et la paroisse de
St. Blaise fut constituée des parties ainsi démembrées.

UJne requOte ayant été présentée aux commissaires pour
laz reconnaissance civile de ce décret, Léon Samoisette père,.
et autres, cultivateurs et habitants francs-tenanciers de la,
partie de la paroisse de St. Jean lEvangéliste, ainsi démem-
bréo, produisirent une opposition à la reconnaissance civile.
lu décret canonique.
Ils alléguaient, dans leur opposition, qu'il y a, dans la
(1) Le décret canonique de l'autorité cecclésiatstique éri geant une paroisse,

nl'est pas une procédure civile qui peut être révisée par la Cour Supérieure
au moyen d'uti bref de cerliorari ; ce n'est qiuune procédure purement ec-
clésiastique, hors de la jnrisdictiou de cette cour, tant qu'il n'y a point dle
procédure pour obtenir la ratification civile da~ tel dccrct. (Guay, requérant
Certiorari C. S. Québec, 7 avril, 1852, Bowcn, J. en C., et Duval J., 2 1).
T. 13. C. p. 292.)

Les pouvoirs exercés par les commissaires nommés zîn vertu de la 2o Vie-
toriin, chapitre 29, ielativement à l'érection des P'aroisses, tue sont pas despon-
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partie démembrée de kt paroisse do St. Jean l'Evangéliste,
dix-huit haitu sfae-oa osy résidant, et que, sur
ces dix-huit hiabitant, 'deux seulement demandaient le dé-
memibr-eihoiect quo les seize autres s'y oppos-.ient,et qu'il y
zi quatre haiat.rnstn CeSrésidants dans la partie
non démembrée de la paroisse de St. Jean l'1Eva-ngéliste,
miais intéressés par dos prVopriétés se trouvant dans la partie
dlémembrée, qui s'opp)osaienlt aussi au démembrement, et à la
reconnaissance civile du décret.

IJ'op1)ositioii alléguait, en second lieu, que la paroisse de
St. Jea-Il l'EV.angéliste -Xvait, avant ce démembrement, coni-

vor judiciaires sujets à ue révision (le la Cotir SupCérieurc, tu moyen d'lut
bref (le certiorari. (Lccours requiéranit C'rtiorari, C. S. Québec 1.,- mars, 1853,
Bowen, J. eii C., Duval J., et Meredith J., 3 D. T. B. C. 1). 123). Le bref
<le certiorari est accordé pour l'evocatioii d'actes judiciaires, mais non pure-
mient iniistériels, et partant, ni un nmandat d'un magistrat, ni ue ordon-
nanice du tribunal nie constituant pa~s Une décision finiale, lie peuvent être évo.
,quées par ce bref. Le certiorari est dle la natutre d'un bref' dVerreir,évoquauit
une conviction (levant lit Couir Supérieurcoi l'on ne petit discuter que les ob-
jections et les défauiits apparaissanit i la face (te la conviction, et <le quelques-
unes des procédures. La majorité requise par la loi, pour opérer le démntî-
breineut d'une Parois'se, n'est paz la maýjorité (le toute la Paroisse ; niais
seulement la mafjorité de ceur qui sont intéresséq dans la subdivision ou le
dIénxemibremieît de la Paroisse. Sur la, décision <le cette question, par les coni-

s'enquérir d'une question (le fait, le brer de certiorari ne donnant au tribu-
mil mecu les pouvoirs exercés par un tribunîal d'appel. Un1 ccriorari lie peut

*ctre.accordé contre la décision dles comm iissaires nommés eii vertu de l'ordon-
nance 2 Victoia, chapitre 29, vu que ce bref n'a lieu que pour un ordre final.
Les commissaires lie font que faire tin rapport atu Gouverneur, lui donnant
leur avis, quant à l'érection ou1 démembrement de la Paroisse, et le gouver-
neur peuit suivre cet avis, ou nie pas le suivre. C'est le gouverneurqui donne
la décisionl finale, et nion pas les conmmissaires. Si les pouvoirs donnés au

guverneuir, i ict grd, étaienît conférés à unt tribunmal suject au contr3le de
la Couir Supérieure, il n'y aurait pas lieu au ccrtiora)i, sur les precédés des
conuissaire, ]nais Seulement, sur la décision dui tribunîal qui rend.mi t la dé.-
cisioui finale (Idei, opinion de Duval J., p. 129).

Les pouvoirs eercés par les conmmissaires, sous la section 4 dle l'oritouuanllcf.
2 Victoria, chapitre 29, quant à l'érection et le démnemubrenment de4 Paroisses,
différent essentiellemlent (le ceux exercés par les mêmes officiers, sous lat sec-
tion 5 de cette ordlonniance, qu:it;à la confirmation ou1 aut rejet dles actes dle
répartition. Dans ce dérier cas, les coiinilmirs sont exprmssniemit autori -
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tracté des dettes pour l'érection d'un presbytère, .Il montant-d'au moins $14)0OO, et que ces dettes n'étaient pas encore
'payées et Rcquittées.

En troisième liou, l'opposition énumère les inconvénienits,que les intéressés épr)touvoiî'ient de ce démembrement, cesinconvénients sont ceux ci-aprôs hentionnés: Lies haibitants.francs-tenanciers, compris dans ce démembrement, demeu-riant dans le rangl dut Grand Dernier, n'ont pas de chemin,,ni de moyen de communication, pour Fe rendre à l' %grlise dela paroisse de St. Baise, dont l'érection civile est dema~ndée,'.Gu, louverture tlenrte d'un cheýmin seraient irapratica -hieos, et leur Serait d'ailleurs intiik, vul qu'il n'ont pas d'af-faires dans cette direction. Les requérant,; ont des droitsacquis d'une valeur très considérable, comme Paroisses,dlans lM. paroisse de St. Jean P'flvangéuiste, ils ont une desplus belles *Eglises de la province et un service religieuxSupérieur à celui dle tolites les campagnes environnantes; ilsy ont des liens d'affection ; leurs ancêtres, et les membresdécédés de leur fatmille, ont été inhumés dans le cimetière dela paroisse, où 1)h.ieiurs d'entre eux ont acquis et pos sèdentdes lots de famille. En outre, leurs intérêts et affaires tem-porelles sont, et se font dans la ville (le St. .lean, dans laparoisse de St. Jean ]'Evangéliste.

fiésà enendî,cr et décider en)tre les syndics et les pa.rties intéress4es.Les pouvoirs ainsi accordés sonit clirezuent d'ue Jature.jîuiciire, et, Cou.équicnuezt4 nious trouvons que le-s brefs (le ccrtiorari ont, dans plusieurscircoustances, été énmés dans le but d'évoquer, dlevant le tribunal supé-rieur, les procédé4s des coinîissaia-e5 sous la section .15 tic lordoluauce. Irtaissous la section 4, les commnissaires ne sont autorises qu'à constater les limites,etc., des paroisses, out des subdivisions de paroisses, et àt s'enquérir (le touteschoses qui peuvent avoir été faites ou ordonnées par les autorités Oeclésia.s-tiques, et à faire rapjport.au gouîverneur. J'es puor istcréam onnu.ssaires sont pu(etlxiiie e ccu.'c accordés alu gouverneur; c'est laproclanlation du gouvenieur, et nmon pas le rapî,ortd(es commissaires, qui cons-tituo l'érection légale, oit la confirmuation, pour toutes les fins civiles, do la1paroisse ou1 des parnisses, ou <le la subdivision decs pnroisses y dlésigniées. LesProcédés des conîmuissaires ne sont pas, à cet ôgard (les procédés d'une na.-tur judiciaire, et il me sont pas sujets à être évoques dlevant le tribunal~inrerieur par ce-tiora7z'. (Ideiji, opinion de Ilereditlh, p. 131).
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Les commissaires ont, par lotir décision du 10 janvier der-
nier, rejeté cette opposition.

Les opposants à la reconnaissance civile dont l'opposition
a ainsi été rejetée, demandent l'émanation d'un bref de cer-
tiorari, pour obtenir la cassation de la décisioa des commis.
saires civils. Ils allèguent les raisons mentionnées dans
leur opposition, et qui sont énumérées ci-dessus, et ils ajou-
tent que le décret de l'Administrateur du diocèse de Mont-
réal, en date du 8 octobre dernier, comprend quatre opéra.
tions distinctes, savoir: 10 le démembrement de partie de
la paroisse do St. Jean l'Evangéliste; 2o le démembrement
de partie de la paroisse do St. Valentin; 3o le démembre-
ment de partie de la paroisse de Ste. Marguerite de Blair.
findie; 4o l'érection de la paroisse de St. Blaise, formée des
parties ainsi démembrées de ces trois paroisses. Ils soutien-
nent que ces trois premières opérations susdites sont préala.
bles à la quatrième, et doivent être régulièrement et légale-
ment faites, pour que la quatrieme puisse l'être.

L'article 1220, C. P. C. dit que,dans tous )es cas où l'appel
n'est pas donné des tribunaux inférieurs, le moyen d'évoquer
la cause, avant jugement, ou de faire réviser le jugement
rendu, est le bref de certiorari; et l'article 1221 dit que ce,
recours néanmoins, n'a liëu que dans les cas suivants; 10.
lordqu'il y a défaut ou excès de jurisdiction ; 2o. lorsque les
règlements sur lesquels la plainte eet portée, ou le jugement
rendu, sont nuls ou sans effet; 3o. lorsque la procédure
contient de graves informalités, et qu'il y a lieu de croire
que justice n'a pas été, ou ne sera pas rendue.

La première question que nous avons à décider est celle
de savoir, si les commissaires pour l'érection civile des pa-
roisses constituent un tribunal inférieur, dans le sens de
l'article 1220.

Le mot taibunal signifie la juriediction d'un magistrat
nommé pour juger des contestations, et les tribunaux civile
sont établis pour juger les contestations entre particuliers.

Les commissaires ne sont pas des juges, ce sont des offi-
ciers ministériels, des agents de l'autorité civile, chargés
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d'aider cette dernière, dans l'administration de la chose
publique. Ils sont chargés de s'enquérir de certains faits
relatifs, à l'érectionou au démembrement d'une paroisse, et
d'en faire rapport au Lieutenant Gouverneur, qui confir-
mera l'érection ou le démembrement, à sa discrétion.

Les fonctions des commissaires consistent à régler, et
décider avec l'Evéque Romain, ou l'administrateur du dio-
cèse, toutes les matières relatives à l'érection des paroisses,
à leur division, ou à la construction, ou à la réparation des
églises, des presbytères etdes cimetières,et des dépendances
appartenant au culte romain (art. 3366 S. R. Q.) Comme
on le voit, ces fonctions ne sont pas des fonctions judiciaires,
mais bien des fonctions administratives.

Il est bien vrai que ces commissaires ont une certaine
discrétion à exercer, quand aux procédures, et, surtout aux
oppositions faites devant eux ; mais tous les officiers minis-
tériels ont, dans certains cas, une certaine discrétion à ex-
ercer, et cela n'a pas l'effet de les rendre juges ou magis-
trats, et l'exercice de cette discrétion ne constitue pas ce
que Pon appelle le jugement d'un tribunal.

Etant d'opinion que les commissaires ne constituent pas
un tribunal inférieur, mais ne sont que des officiers minis-
tériels, délégués de l'autorité administrative pour s'enquérir
de certains faits, et faire rapport, nous pourrions nous arrê-
ter là pour la décision de cette cause ; mais nous croyons-
devoir dire un mot des moyens que nous ont soumis les
Requérants.

1o. Lérection civile n'est pas demandée par dix, ou la
majorité des habitants francs-tenanciers de la partie démem-
brée de la paroisse de St. Jean l'Eivangéliste.

La cour Supérieure à Québec, composée des juges Bowen,Duval et Meredith, a, sous les dispositions du statut 2 Vic.
chapitre 29, qui permettaient à la majorité des habi.
tants francs-tenanciers dans les paroisses ou divisions de
paroisses intéressés dans l'érection ou la subdivision d'une
paroisse de demander la reconnaissance civile du décret-
canonique, et qui sont analogues sous ce rapport, aux dis-
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positions des articles 3371 et 3373 des statuts refondus de
Québec, décidé que la majorité des habitants francs-tenan-
ciers intéressés dans l'affaire, doit s'entendre des habitants
de la partio démembrée. Nous sommes enclins à adopter
.cette opinion, mais les commissaires étaient spécialement
chargés de constater si la majorité de ces francs-tenanciers
intéressés demandaient oui ou non l'érection civile, et cette
décision était de leur compétence, et cette cour ne peut
reviser leur décision sur certiorari; même en supposant que
les commissaires constitueraient un tribunal inférieur, parce
qu'elle ne peut s'enquérir des faits, pour décider s'ils ont
bien ou mal jugé (Paley, 377 ; Boucher et al vs Dessaulles
et al, 6 J. p. 333 et 15 R. L. 368).

2o. La paroisse de St. Jean l'Evangéliste avait contracté
des dettes pour l'érection d'un presbytòre, au montant de
$14,000, et ces dettes ne sont pas encore payées.

Les remarques que nous avons faites, sur le moyen pré-
.cédent, quant au droit de réviser la décision des commis-
saires, en supposant qu'ils seraient un tribunal inférieur,
s'appliquent à cette seconde objection.

On m'a cité l'article 3380 des statuts refondus de la Pro-
vince de Québec, qui dit que, rien de contenu da.ns le cha-
pitre 1er du titre 9 de ces statuts, se rapportant aux démen-
brements,divisions ou subdivisions de paroisses déjà établies
suivant la loi, ou, à la réunion de deux ou d'un plus grand
nombre de paroisses, ou au chabgement ou à la modification
.des limites, bornes, et démarcation de ces paroisses, ne doit
s'étendre à des paroisses qui ont contracté des dettes pour
l'érection d'églises ou presbytères, jusqu'à ce que ces dettes
scient payées et acquittées, et on soutient que la paroisse
de St. Jean l'Evangéliste ayant contracté comme susdit des
dettes, au montant de $14,000, qui ne sont pas encore payées
ne peut être démembrée.

S'il est vrai que la Paroisse de St. Jean l'Evangéliste a
.contracté des dettes, comme il est allégué, et que les com-
missaires ont decidé, malgré cela, qu'il y avait lieu au dé-
anembrement de la Paroisse ; ils ont rendu une décision
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illégale,et, certainement que les habitants de la paroisse ont
un recours, mais je ne crois pas que ce recours puisse fitre(
exercé par la voie',du certiorari ; car, comme je l'ai dit déjà,
cette cour, sur demande dle certiorari, ne peut s'enquérir des
faits, pour constater si le tribunal inférieur a bien ou m.al
jugé (LExparte Lecours, Requérants certiorari, C. S. Québec,
15 mars> 1853, Bowen J. on C. Duval, J. et Moredith, 3'., 3
D. T. B. C. p. 123, et Gravel et la Cité de MIontréal, C. S.
Montréal, 21 avril, 1887, Mathieui J., 15 R1. L. p. 867, et les
autorités qui y sont citées.

D'ailleurs les requérants qui n'invoquent que les intérêts
qu'ils ont, quant à la partie démemibrée, peuvent-ils invoquer
ce moyen ?

Le démembrement a peut-être l'effet de les libér'er de ces
dettes, et S'il a cet effet, ils n'ont pas d'intérêt ù s'en
plaindre, (art. 13 C. P. C.)

3o. Les inconvénients résultant aux habitants de la par
tie démemnbrée.

Ces inconvénients ne peuvent rendre la décision des com-
missaires illégale. Ils ne peuvent firie l'objet d'une demande
par certiorari.

4o. lie démembrement (les trois paroisses devait se faire
avant l'érection de la paroisse de St. Biaise.

Nous n'adoptons pas cette manière de voir des requérants,
et nous croyons que la nouvelle paroisse peut être consti-
tuée on même temps que le, démembrement se fait.

JUGEMENT *
"Considérant que les commissaires nommés pour les fins-

du chapitre ler du titre 9 des Statuts Refondus de la Pro-
vince de Québec, qui concernent l'érection et la division des
paroisses, la construction et lo. réparation des églises> pros-
bytères et cimetières, et les fabriques, nie constituent pas un
tribunal,dans le sens de l'article 1220 du Code de Procédure-
civile;

IlConsidérant, en outre, que, si ces commissaires consti-
tuent un tribunal iinférieur, dans le sous de cette article, ils-
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.ont juridiction *pour décider si la demande pour l'érection
,civile des paroisses est, ou non, irrégulière, et si l'opposition

ýà cette demande doit fitre reçue ou renvoyée;
"Considérant, de plus, que cette cour ne peut, sur une

~demande de certiorari, s'enquérir des faits devant le tribunal
inférieur, pour constater si ce tribunal, a bien ou mal jugé;

«Considérant, qu'il n',appert pas, par l'affldavit de cir-
.constatice, que les dits commissaires ont procédé irrégulière-
ment, mais que, s'ils ont nmai jugé, en renvoyant l'opposi-
tion des requérs.nts, le recours de ces dernières ne peut s 'ex-
.ercer par bref de certiorari."

A renvoyé et renvoie la motion des requérante, sans frais.
PARADIS & CHA SSÉ, avocats des requérants.
CONRAD PELLETIER, avocat des intiniés.

GAGE.-SOCIETE DE CONSTRUCTION.-
ACTIONS.

COUR DU BA.NC DE LA REINE.-(E-, APPEL.)

Montréal, 26 Janvier, 1891.

PHSOItS : CR.OSS, J., BAnY, J., BOSSE, J. et DoHiinTx', J. A.

eOOGE DAVELUY et ALPHIONSE D. PARENT, en letir qualité de
Curateurs conjoints à la cession de biens de CHARLES TRIEFFLÉ Pl-
CARD, (Demandeurs e»l Cour lniféieure)lAppelants, et LA SOCIÉTÉ
CANADIEN NE FRAN CAISE de GO N STRUOTION de MON TREAL,
<Défenderesse eil Cour Inférieure) Intimée.

Jur,Ë Qu'un créancier ne pcut rcclamer le droit de gage, sur des actions
d'une société incorporée, s'il n'est pas en possession de ces actions.

Charles Trefflé Picard était p)ropriétaire de vingt actions
payées, portant les no. 22 et 274, dans la Société Canadienne
française de Construction de Montréal, l'intimée. Le 20
décembre, 1881, il était endetté à la société cen la somme de

.1638
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$956.00 pour argent à lui prêté, sur la garantie de ces actions.
Le 17 et 22 décembre, 1882, Picard transporta ces actions à
la Banque Ville-Marie, comme garantie collaterale d'un prêt
de $1550.00. Ce transport fut enrégistré dans les livres de
la société, par le Secrétaire.Trésorier, hors la connaissance
des directeurs. Après ce transport à la Banque Ville-Marie,
Picard continua a s'endetter à la société, et, le 25 février,
1885, il lui devait en tout $3,744.00 pour la garantie de
laquelle créance, il transporta ses actions à la société. Picard
devint ensuite insolvable, et fit cession de ses biens, et les
appelants furent nommés ses curateurs. La société, ayant

-été informée, après la cession de biens de Picard, du trans-
port de ses actions à la Banque Ville-Marie, paya, à cette
dernière, le montant de sa créance, et se fit retrocêder les
parts qu'elle prétendit retenir ensuite, comme garantie de
sa créance. Les curateurs à la cessioii de biens de Picard
prétendant que la société n'avait pas le droit de retenir
ces actions, comme garantie de sa créance, à l'exception du
montant qu'elle avait payé à la banque, vu qu'elle n'avait
pas droit de gage sur les actions dont elle n'était pas en pos-
session lors de la cession de biens, et que le gage ne peut
exister que sur une chose en la possession du créancier, ont
poursuivi la société, réclamant ces actions, pour le bénéfice
des créanciers en général. La banque a contesté cette

.demande, et a prétendu qu'elle avait droit de retenir ces
actions, comme garantie de sa créance, en vertu de la con-
vention intervenue entre elle et Picard, et aussi en vertu de
ses règlements qui contiennent les articles suivants:

" ART. XI.-A cette fin, (pour disposer des actions) la
société tiendra un livre de transfert, et tout transport, pour
être valable, devra être signé par le cédant et le cession-
naire, et contresigné par le Secrétaire-Trésorier. Aucun trans-
port ne pourra être fait, avant que le cédant ait satisfait à
toutes ses obligations envers la societé, et la société ne sera
tenu de reconnaître tel transport que lorsqu'il aura été fait
dans la forme et aux conditions prescrites par le présent
article."
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ART. XII.-Les actions e deniers généralement d'aucun>
membre arréragé envers la société, pour quelque cause que-
ce soit, sont spécialement, et, par privilège, affectés au paie-
ment des réclamations de La société contre lui.

Le 9 maiy 1889, la Cour, Supérieure, a Montréal, Davidii
J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉIEURE.

Soeilig plaiiitiffs takze tlîis action, iii their quality of
curator to, ilie insolvent estate of O. F. Picard, deposit six-
teen hundred and sixty-four dollars and forty-three cents,
and pray that twventy certain fih ares of the .Dcfendant's stock
bc declared their property, and the befendant bc ordered-
to, so, enter the slîares upon its books, or, in iDefendant not
so, doing, bc condemniied to pay foui- thousand dollars;

"Socin- Def'endanp, by reason of the facts set forth iu its
pleas, declares its 1readincessýto s0 register, but only on pay-
ment of the said amount and interest by it paid to, the
B3anque Ville-Marie, :înd of two thousaind seven hiundred
and forty dollars, a mount of loans î'eceived from, the society
by Picard, with. interest;

"Consideringr that, as collateral security for loans tg.gre-
gating fifteenl hundrcd and ififty dollars, Picard, on the
seventeenth of March, eighiteon hundred and oighlty-two,.
transferred ten shares of :Defcndants' stock, known as livret
2U4, and, on the twe nty-second Pecember following, teun
other shares known as livret 22, to the Banque Ville-
Miarie;

IlConsidering that said traxefecrs hiaving beeii, as required
by by-law 11, entered in the transfer book, signed by the
transferor and transfoee, and countersigned by the Scre-
tary Treasurer, were, as regards the bank, in good faith and
indisputable;

IlConsidering that, at the time of eaid transfer, Picard
owed arrears for said stock, and wzas indebted to, the society,.
for loans mnade on tho soeurity thercof, and the said trans-
fers *were made in defianco of said by-.aw, without ther
knowledge of society's directors;

640
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"C~ onsidering, again, that Picard was a miember and
director of the said society, and secured to have charge of
the books thercof, and fraudulently imposcd his authorivy
upon the Secretarýy Treasurer, whereby, under certain false
proten.ces, as to imniediate paymcnt of tho bank, the latter
was fraudulently inducod to, betray the duties of his office,
and to secretly make s:iid transfers;

Considering that, by reason. of said collusion, ado
divers other dovices of Picard, the society's board only
became aware o? said trariefors in February, (1886), oigliteen
hundred and eîghty-six, and, thereupon, protested ail con-
cerncd under reserve of its rights, tondered to the bank the
amounit to it due, and callcd for the return of the stoc,.
ivhicli the bank refused, unless with Pieard's concurrence;

"< Considoring that, on the (11) cloventh of March, (188'T)
eighteen hundrcd and eighty-seven, the bauk consented to
said transfer, and, acknowledging the receipt of (81649.90)
sixteen hundred and forty-ine dollars and ninety cents,
f rom the socîety, subrogated the latter in all its rightsas it
je admittcd by Plaintiffs;

Oonsideringr thiat, noithor said protest, nor Baid br-
ation, operated any waÊver or destruction of tho Defondant'd
original riglits;

"Considering that, by said subrogation, Defendants ara
entitlcd to, exorcise and are in possession of all the riglits of
the B3anque Yitie.Marie;

"eonsidering that; on the (25th) tiventy-fifth day ofFebrua-ry, (1885) c iglte hudc n ihyfvcard
gliten undrd ad egghtfiv, P

oved the flefendants, for loape and renewals, three thousand
seven hundrcd and forty-four dollars, as shown by the noteiof the flefendant Exhibit -',o. 1 ;

"Considering, as appears by said note, and the evidonce,
that tixis, and cadi preceding transactions, were specially
secured by thle said stock Of Picard, which the Pefendants
cither hold, or through the devices of Picard, believcd it
hiold;

"Cousidcring that the said agreement '%vas effective, as
41-R. L. XX.
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between tho parties thoreto, and wvas dcclaratory of, and
exhibitcd their righits towairds each other;

IlConsidering that the Defendant was organized, under
thé Consolidated Statutes of Iiower Canada, Chap. 69, and,
by the amending act 42 43, Vict. Chap. 32 sec. 4 wvas allowcd
to loan, on the security of its stock;

IConsider-ing that by-Iiw il was intra vires, and tht.t as
a inember of the society, Picard acquieced therein, and
-issented thereto;

"Considering that thec daims, dated December, (1885)
eigrhteen hundred and eighty-five, and (25th) twveity-fifthi of~
Apr-il, (1887) eighteen hundred and eighty-seven, in the
Iiand-writing of the Defendant's Secretaty-Treasurer, Wollo
made without the authority or lznow-ledge of tlue diveetors,
and, in iny event, do ilot bar Defendant frorn its rights;

"Conisidcring thiePlaintiffs, as representing Picard's estate,
are not entitled to bouefit by his fraud upon Deferidants;

"Consideringl that Dbfendant bas provcd the nuaterial
allegations of its pleas, and that Plaintifl"s tender is insf-
ficiet; "

Doth niaintain the said plea; dotlu grant acte to the De-
fendant of its declaration that it is ready to give back and
doliveri o Plaintiff, cs qualité, the said tluirty sbirea of ($200)
twvo hundred dollars oach, known under livret numbers 27.1
and 22, as well as the notes mentioned iu the deelaration,
upon said Plaintifse, es qualité, paying to Defendant the sum
of ($3744) turec thousaiid seven luundred and fourfour dol-
lars, with iutorest thereon, from the (25th) twventy-fifth d,,iy
of riobruary, 111S85) cighteen luundred and cighty-fivo, until
paid, and tic farther sumn of ($1664.43) t3ixteen hundred and
sixty-four dollars and forty-thrice cents, amount of th3%- deposit
Made in this cause, witb intercat and costs; doti declare the
said transfers of the seventeenth of May, and twenty-sccond
of Decomber, (1882) cigiteen luundred and oighty-two, of
said twenty shares, under numbers 22 and 9-74, niado by
said Charles Troffé Picard to the saud Banque Ville-Marie,
nuil and void, as regards tic said Defondant anud the
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Plaintifis, es-qualite, and doth disxniss the action of said
Plaintifi's, es&qualité.

La cotir d'appel a unanimement, renversé lit jugement de
la cour Supérieur~e, par le jugement. suivant :

JUGE%,1ENT DE LA COUR D'APPEL.
Oonsidering that the twenty certain shares of the capital

-stock of the maid Société Canadienne prançaiso de Construe-
tion do Montréal, clainied by the. Applelants, by thejir presentaction, were originally tho property of Charles Trefflé Pi--card, horetofore a member and director of the said Society,
-but latterly an Insolvont;

Considering that, as collateral security, for loans aggrega-
ting. $1550, the said Picard, on tho 17th Marche 1882, trans-

-ferred ton of the said shares, Iznown as Livret 274, and on22 Decembor folloiwing, ton othors of the said shares, knownas Livret 22, to tho B3ank Ville-Marie, by transfers duly re-,gistered in the Transfer B3ook of the said Society, whereby
-thxe possession of the said eh ares passed from the said IPicardto tho said Bank Ville-Marie, ivith the sanction of tho saidSocety, manifested by tie act anti signature of ilheir sacre-tary treasurer, keeper of said Transfer B3ook, whereby the
vossession of said sh ares passod to the said B3ankc VilIe.Ma_rie, subject to bc restored to saiti Picard, on1 payznent ofsaid
advances, and eould. not, for want of possession, Constitute a-pledge ini favor of tho said Socioty, by reason of any provi-sion in theii' By-laws, or otherNvise, for any debt tieretofore,-or thereafter, createti by the saiti Picard, towards the 8aid
Socity;

Considering that tho rilit to rocover the said shares, fromtho said Bank, on payment of its advances thoreon, ivasvested in said Picard, andi passeti to his creditors, upon bis
isolvercy ;

Cousidering that, lon- before the il March, 1837ï, the saidPicard liad becoine Insolvent, hiaving, on the 14th Novom-
'bar, 1885, ssdIYovît mate an assigliment of biseos-tata and efl'ccts, for the bonofit of his croditors, andi, afcer
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such Insolvency, it wvas not competent for the said society7..
to acquire any privilege, oi-pledge, ovor the said shares, to.
the prejudice of the creditors of the said Picard, by paying
the dlaim of the said Bank Ville-Marie, for the advanccs
made by it to, the said Picard, on the security of the sa.id
shares and getting subrogatcd in the righits of the said Banik,
by Transfer, fromn the said Bank. to the said society, mnade
on the 11th March, 1887, other than Io be rcimbursed the
amount thus paîd, to -%vit, the sum of $1550, and interest
thereon ;

Considering that the Appelants, on the >lth May, 1887, duly
tendered to the said societ.y the said sumn of $1550, and in-
terest, demanding that saîd society should register the 8aid
shares, in their books, in the namne of the Appelants3, in their
said quality;

Considering that, upon the insolvency of the said Picard,the-
the right theretofore vested in him, to recover fromn the said

Baithe said shares, upon payaientoftssiadncs
devolved upon the Appelants, in their said qualities, as re-
presenting the creditors of the said Picard, and the conse-
quent right to recover the same shares from the said society-
to whom they have been so passed by transfer fromi the said,
Banik;

Considering that, fiâ the jîadgment rendered in the cause,.
by the Superior Court, ut .ftontreal, on the 9th May, 1889,.
there is error, the Court of Our Lady the Queen, now here,
doth cancel, annul and set aside the said judgrnent, and, pro.
cecding to rendor the judgment whichi the said Superior
Court ought to bave rendered, doth declare the said tender
so made by the said Appelants to the said society, on the 7thi
day of May, 1887, good and valid, and doth deelare the 8ftid
twenty cer tain shares of the capital stock of the said Socie-
ty Canadienne Françziise de Construction de Montréal, to wvit,
ton of the said shares, known as Livret 274, and ten others
thereof known, as Livret 22, to be the property of the said
Appelants, iii their said qua] ity, and doth, further, ordor tho
Baid Respondents, the said Société Canadienne Française de-

644
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,Construction de Montréal, within ton days after the service
upon them of the presentjudgment, to ente-, and rogistor the
said share8 in thefr books, as the p)roperty of them the said
Appelants, in their said qualivy, and, in defauit thereof, to
pay to the Appelants, in thoir said quality, the sum, of four
thousand dollars with interest from, the date of suoli de-
.fault, in whkrh sum and interest the Respondents are in sucli
.case condemned and heold to pay, the whole with cost8, as
-well of this Court, as of the said Stiperior Court, -the costs in
.this Court to bc taxed as in a cause of the seconid class.

IBBIQUE, LAFONTAINE et TURGEON, avocats des -Appelants.
M. E. CHARPENTIER, avocat de l'Intimée.

TRANPORTDE CREANCES.-SAISIE.ARRET.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EZ; APPrEL)

Montréal, 22 Novembre, 1890.

P'résent-s: Sîii A. -A. Doitroxr J. eii C. B&n&,y, J., BossÈ, J., et DOIIEr.TY, J..A.

-CAMILLE LALONDE, (Demandeur en Cour de Circuit), Appelant, etMICH~EL P. ROZO1N, (Défendeur exi Cour de Circuit), Intimé.
.JurGÉ Que la signifikatioîî du bref de saisie.arrat n'opère pas cession judi-

ciaire, mais que, c'est le jugement rendu sur la déclaration de dette parle tiers saisi, qui opère la cession judiciaire de la créance, en faveur du
créancier saisissant.

Que la cession judiciaire de créances; privilégiées ou hypothécaires, demêmcm que la cession volontaire de ces mê~mes créances, doit être curégis-
tree an bureau d'enrégistrexnent, où le titre créant la dette a été enrégis.
tré, et qu'lt défaut de l'accomplissement de cette formalité, la cessionvolontaire on judiciaire est sans effet, à l'encontre d'un cessionnaire sub-
séquent~ qui s'est conformô à ces prescriptions.

Par son action, l'appelant réclamait une somme do cin-
-quante-six dollars, pour arrérageYs de rentes constituées, que
1 Intimé devait à Michel Claude, en vertu des actes suivants,
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savoir : vente du 19 mars, 1877,-Ranger, notaire ; vente du
17 juillet, 1878,, Ranger, notaire, et vente du 24 août, 1883,
Pharand, notaire, tous enrégistrés, et comportant hypothèque,
en faveur de Claude, et que ce dernier avait transportés à
l'appelant, par acte du 18 juillet, 1888, Legris, notaire, le-
quel transport, après avoir été enrégistré, avait été signifié
à l'intimé, le 21 juillet, 1888. L'intimé a plaidé que, le 18
juillet, 1888, il avait veçu trois brefs de saisie arrêt, saisissant,
entre ses mains, les sommes dues à Claude ; qu'il avait fait
sa déclaration le 6 août suivant, et que, sur telle declaration,
il.avait été condamné, et qu'il avait payé, et qu'en consé-
quence, il était déchargé, vis-à-vis de l'appelant.

L'appelant à répondu à ce plaidoyer que sa créance était
une créance hypothécaire, et que son transport, accompagné
du certificat d'enrégistrement, lui avait créé un droit absolu
aux constituts, à l'encontre de tout créancier ordinaire, et
même de tout cessionnairb antérieur, dont le transport n'au-
rait pas été enrégistré et signifié, et que, si l'intimé avait
payé un autre créancier dont les droits n'avaient pas été en-
-:égistrés, il avait en tort de le faire, vu que ces droits ne
pouvaient primer ceux de l'appelant ; que le jugement in-
voqué par l'intimé ne constitue pas chose jugée, vis-à-vis de
l'appelant, et ne saurait affecter sa créance.

Le 22 Novembre, 1889, la Cour de Circuit, à Montréal,
Cimon J., a renvoyé l'action du Demandeur. Ce jugement
n'est pas motivé.

Lalonde a porté la cause en appel.

PRÉTENTIONS DE L'APPELANT.

La saisie arrêt n'équivaut pas à un transport judiciaire, le
jugement seul ayant cet effet (arts. 616 et 625 C. P. C.). Le
transport judiciaire invoqué par l'Intimé est postérieur au
transport de l'appelant. En supposant, même, l'appelant ces-
sionnaire subséquent, faisant réagir le jugement à la date de
la signification de la saisie arrêt,les droits de l'appelant seront
encore préférables à ceux des saisissants, vu qu'il s'est con-
formé aux prescriptions do la loi (art. 2127 C. C.), pendant



que le transport judiciaire opéré par le jugement sur la saisie
arrêt n'a jamais été enrégistré. Au moment de sa déclaration,
l'intimé n'était point débiteur de Claude, et c'est à tort qu'il
a déclaré qu'il l'était. Si l'intimé a été condamné comme
tiers saisi, il l'a ét' par sa faute, en omettant, entre autres
choses, de déclarer que le transport qui lui avait été signifié
portait le certificat d'enrégistrement, ce qui fait voir qu'il
avait cessé d'être le débiteur de Claude. L'appelant n'ayant
pas été partie à la saisie arrêt, le jugement ne peut lui être
opposé. Par le transport, et la signification de ce transport,
faite le 21 juillet, 1888, l'intimé est devenu le débiteur de
l'appelant, et il l'est encore. Le titre de l'appelant est an-
térieur au transport judiciaire des créanciers saisissants, le
jugement sur les saisie arrêts n'ayant été rendu que long-
temps après le transport du 18 juillet 1888.

La Cour d'Appel a, unanimement, renversé le jugement
de la Cour de Circuit, par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL.

"Considérant que la signifiation du bref de saisie arrêt
n'opòre pas cession judiciaire, mais que le seul jugement
rendu sur la déclaration de dette par le tiers-saisi opère la
cession judiciaire de la créance en faveur du créancier sai-
sissant;

" Considérant que la cession judiciaire de créances privi-
légiées ou hypothécaires, de même que la cession volontaire
de ces mêmes créances, doit être enregistrée au bureau d'en-
régistrement où le titre créant la dette a été enregistré, et
qu'à défaut de l'accomplissement de cette formalité, la ces-
sion volontaire ou judiciaire est sans effet à l'encontre d'un
cessionnaire subséquent, qui s'est conformé à ces prescrip-
tions ;

" Vu que lors de la déclaration faite par le tiers.saisi
défendeur en la présente cause, le transport de la créance
pour laquelle il est maintenant poursuivi, lui avait été régu-
lièrement signiflé, et que la signification du bref de saisie-
arrêt était sans effet, à l'encontre du dit transport;

LALONDE C. ROZON 641
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ciConsidérant que le jugement rendu sur la dite saisie-
air1Ot n'est pas chose jugée, quant au demandeur, qui n'était
pas l'une des parties en cause, sur j'a dite saisie-arr'Ot et,
partant. qu'il y a erreur dans le,~ jugement dont est appel,
savoir, le jugement rendu par la Couir de Circuit, siégeant à
Montréal, le ving-t-deuxième jour de novembre, mil huit
cent quatre-vingt-nDeuf;

Casse et renverse -le dit jugement, et, pro.cédant à juger,
comme la dite Cour de Circuit attrait dû le faire, condamne
le défendeur à payer au demandeur la somme réclamée sa-
voir; cinquante six dollars, avec intérêt du douzième jour
d'octobre, mil huit cent quatre.vingt-neuf (jour d'assigna-
tion) et les dépens on Cour de Circuit et on Appel.

]RAINVILLE & ARCHAMBAULT, avocats (le l'appelant.
]ROMULUS IaAURIENDEAU, avocat de l'intimé.

CHEMIN DE FER.-EXPROPRIATION.-
ARBITRAGE.

COUR SUPEFRIEURbE. (EN IevisxON).

Montréal, 30 décembie, IS91.

1'éSClts: JOHNSOsJ.N .JA, J., et MÂ%lTInIIZU, J.

DOMINIQUE CARDINAL vs LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER
DE JONCTION DE BEAUJIIARNOIS.

JrGÉ :Que, d'après les dispositions de l'acte des chemins dle fer, l'offre que
fait la partie expropriée d'accepter uneC certaine somme pour soli terrain,
lie constitue pas une demande qui fixp la limite de soui droit, et au dlelà
de laquelle les arbitres nie peuvent ensuite adjuger, au cas de refus de la
Compagnie de payer le montant demandé par le propriétaire ; mais qu'au
contraire cette offre disparaît devant ce refurs, et que c'est la fixation
mê~me de l'indemnité qui est alors déférée aux arbitres, sans égard à
l'offre antérieure.

Le demandeur allègue, dans sa déclaration, que, vers le
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44 novembre, 1887, la défenderesse s'est emparée, pour cons-
truire son chemin de fer, d'une lisière do terre de soixante.

-et-six pieds de large,par environ trois arpents et un quartsur
.une propriété située en la paroisse de Ste. Cécile de Valley-
field, et portant le No. 127 des plan et livre de renvoi offi-
-ciels de la dite paroisse; que le demandeur et la défende-
resse, n'ayant pu s'entendre sur la valeur de l'indemnité à
.-tre payée au demandeur, les parties ont procédé à l'arbi-
trage, sous l'opération de l'acte des chemins de for; que, le
2 novembre, 1889, la majorité des arbitres rendit sa sentence
.accordant au demandeur la somme de $750.00, valeur du
terrain et des dommages causés; que, d'après la loi, la défen-
deresse est tenue de l'intérêt, depuis la prise de possession,
le 14 novembre, 1887, lequel intérêt s'élève à $90, qui réuni
au capital, forment une somme totale de $840, que le deman-

.deur a le droit d'avoir de la défenderesse, qui a reconnu lui
devoir cette somme, et il conclut à ce que la défenderesse
soit condamnée à lui payer cette somme de $840, avec inté-
ret et les dépens.

La défenderesse a d'abord plaidé à cette action que la dite
sentence arbitrale accorde au demandeur plus qu'il a demandé
à la défenderesse; que le demandeur n'avait demandé à la
défenderesse que la somme de $650, avec intérêt depuis la
prise de possession, le 14 novembre, 1889, et que cette sen-
tence arbitrale est nulle, vu qu'elle accorde au demandeur$100 de plus qu'il n'avait demandé; que l'arbitre de la
défenderesse n'a jamais eu avis suivant la loi du jour où cette
sentence devait être rendu'e, et elle conclut en demandant à
ce que la dite sentence arbitrale du 8 novembre, 1889, soit

.déclarée illégale;
La défenderesse a, par un autre plaidoyer, allégué que le

demandeur ne peut réclamer la dite somme de $750 d'un
autre chef que de la sentence arbitrale; qu'il n'a pas ledroit

.de réclamer en justice la valeur du terrain et les dommages
avant que le montant en ait été déterminé par Éentence arbi-
trale; qu'avant la prise de possession du terrain par la
-défenderesse, le demandeur a donné aon consentement, à ce
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qu'elle prit cette possessioni avant d'en avoir payé la valeur
et l'indemnité, .et que c'est par l'arbitrage seulement que lo
demandeur peut procéder à faire déterminer cette valeur et
cette indemnité.

Le demandeur a repondu au premier plaidoyer de la
défenderesse qu'il avait demandé $650.00, avec intérêt depuis
le 14 novembre, 1887, et non depuis le 14 novembre, 1889,.
tel que mentionné dans le plaidoyer; que deux années d'in-
terêt sur $650 forment une somme de $78, ce qui ne laisse.
rait plus qu'une somme de $22.00 pour atteindre le chiffre
de la sentence arbitrale ; que cette somme de $22, est plus.
que compensée par les voyages, pas et démarches et débour-
sés extras qui ont été occasionnés au demandeur par la du.-
rée de l'arbitrage ; que, d'ailleurs, si le demandeur n'a ré-
clamé d'abord que la somme de $650, et les intérêts, c'était
pour éviter les troubles d? l'arbitrage, et que cette demande
n'ayant pas été acceptée par la Compagnie, elle ne liait pas
les arbitres ; que l'arbitre de la Compagnie a eu avis du jour
où la sentence arbitrale devait être rendue ; que la défende.
resse ne peut demander la nullité de la sentence arbitrale,,
et refuser de payer au demandeur la valeur de son terrain,
et les dommages, sans offrir de lui remettre la possession du
terrain. Le demandeur a répondu au deuxième plaidoyer que
sa demande peut être legalement basée sur la sentence arbi-
trale et sur la valeur du terrain, et que le consentemnct qu'il
a donné à la défenderesse de prendre possession de son ter-
rain ne le prive pas du recours. qu'il a pour s'en faire payer
la valeur, et les dommages.

Le 29 avril dernier, la Cour Supérieure, à Montréal, Wur-
tele J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA coUR SUPÉRIEURE.

Attendu que le demandeur réclame de la compagnie dé-
fonderesse la somme de sept cent cinquante piastres, pour
l'indemnité fixée par une sentence arbitrale rendue le deux
novembre. mille huit cent quatre-vingt neuf, pour le prix de
cette partie de sa terre, étant le No 127 du cadastre de la
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paroisse de Ste Cécile de Valleyfield, qu'elle a prise pour la
voie de son chemin de fer, et pour les dommages qui résultent
de sa construction, et une autre somme de quatre-vingt dix
piastres, pour l'intérêt sur cette compensation, à compter de,
la prise de possession, le quatorze novembre, mil huit cent
quatre-vingt sept;

Attendu que le demandeur a consenti à laisser prendre
possession de son dit terrain par la compagnie défenderesse
avant que l'indemnité pour leprix et les dommages fût fixée;
que, n'ayant pu s'entendre sur le montant de cette indemni-
té, le demandeur à fait signifier à la compagnie défenderesse-
un avis demandant la somme de six cent cinquante piastres,
pour le prix de son terrain, et les dommages causés par la
construction du chemin de fer, avec intérêt du dit quatorze-
novembre, mil huit cent quatre-vingt sept, jour de la prise
de possession, et nommant son expert pour le cas où son
offre ne serait pas exceptée ; que là dessus, la compagnie dé.
fenderesse a nommé son expert et que plus tard un tiers ex-
pert a été nommé par le juge ;

Attendu qu'avant qu'on eût procédé à la preuve, la com-
pagnie défenderesse a declaré qu'elle acceptait l'offre du de-
mandeur, mais que, malgré cela, et, en dépit de ses instances.
l'expert du demandeur et le tiers-expert ont procédé à en-
tondre la preuve et à rendre leur Eentence arbitrale, fixant
lacompensation du demandeur à sept cent cinquante piastres,et ne faisant aucune mention de l'intérêt;

Attendu que le demandeur demande maintenant cette
somme, avec intérêts de la prise de possession de son terrain,
et que la compagnie défenderesse plaide d'abord que la dite
sentence arbitrale est nulle, et ensrite que le demandeur ne
peut réclamer en justice la valeur de son terrain et les dom-
mages auxquels il peut avoir droit, avant que le montant en
soit déterminé par une sentence arbitrale ;

" Considérant que, de fait, les experts étaient mal fondés
à accorder au demandeur plus qu'il demandait pour sa com-
pensation, et que, d'ailleurs, l'acceptation par la compagnie-
défenderesse de l'offre du demandeur mettait fin à l'arbitrage,.
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.et que, partant, la sentence arbitrale rendue par les experts
le deux novembre, mil huit cent quatre-vingt neuf, est nulle
et que le demandeur est mal fondé à demander qu'il lui soit
donné effet;

" Considérant que la compensation à laquelle le deman-
deur a droit a été déterminée aussitôt que la compagnie dé-
fenderesse a accepté l'offre du demandeur ; qu'il s'est formé
dès ce moment un cuntrat entre les parties; que le deman-
deur avait le droit de poursuivre le recouvrement en justice
du montant fixé par ce contrat, et qu'il n'était pas nécessaire
de faire constater au préalable ce montant par une sentence
arbitrale ;

"<Considérant que le demandeur a droit, comme conpen-
sation, à la somme de six cent cinquante piastres, avec
intérêt du quatorze novembre, mil huit cent quatre-vingt
sept, que son action est bien fondée jusqu'à concurrence de
ce montant, avec intérêt ce nme susdit;

" Considérant que la compagnie d4fenderesse est bien
fondée à demander l'annulation de la dite sentence arbitrale,
mais est mal fondée à demander le rejet, pour le tout, de
l'action du demandenr;

Déclare la sentence arbitrie rendue entre les parties le
deux novembre, mil huit cent quatre-vingt neuf, nulle et
sans effet; déclare que la compagnie défenderesse est pro-
priétaire du terrain détaché de la terre du demandeur dont
elle a pris possession le quatorze novembre, mil huit cent
quatre-vingt sept, poue la voie de son chemin de fer, lequel
terrain est décrit comme suit: (suit la désignation du ter-
rain), et ordonne que le présent jugement vaille comme titre,
pour toutes fins quelconques, et, notamment, pour les fins
d'enregistrement, et condamne la compagnie défenderesse
de payer au demandeur comme compensation pour la prise
.du dit terrain la somme de six cent cinquante piastres, avec
intért à six pour cent par an, à compter du quatorze nover-
bre, mil huit cent quatre-vingt sept, jour de la prise de
possession, et les dépens.

La cour de Révision a, unanimement, confirmé le jugement

1652



CARDINAL C. LA CIE DU C. DE FER DE BEAUHIARNOIS 653-
de la courSupérieure, quand au dispositif, mais en a changé
les motifs, par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR DE REVISION.
Attendu que le demandeur s'est pourvu contre la com-pagnie défenderesse, en recouvrement d'une somme de$840,00, dont M750, montant principal de l'indemnité à luiaccordée par une sentence arbitrale rendue le 2 novembre,1889, en vertu de l'acte des chemins de fer, pour un terraindont la défenderesEe s'était emparée, pour les fins de sa voieferrée, et $90,00 pour intérêts sur cette somme, à compterde la date de la prise de possession de ce terrain par la ditecompagnie ; attendu que la défenderesse, a contesté cettedemande,. disant, 1o. que la sentence arbitrale invoquée nepeut former la base d'une telle demande, et que, par suite,elle doit être déclarée nulle et de nul effet ; 2o. que le de-mandeur ne peut reclamer, dans l'espèce, d'un autre chef quede celui de la sentence arbitrale, n'ayant pas d'action directepour la valeur du terrain, vu qu'il a consenti à la prise depossession par la défenderesse, et que, par suite, c'est pararbitrage seulement qu'il peut faire déterminer la valeur deson dit terrain ;

" Attendu qu'il apport au dossier que le demandeur a re-quis la défenderesse de lui payer $650, comme indemnitépour son terrain, et que la défenderesse, ayant refusé, desarbitres ont été nommés de part et d'autre.puis un troisièmearbitre, pour procéder avec les deux premiers à la fixationde telle indemnité; qu'à la seconde séance des dits arbitres,la défenderesse s'est déclarée prête à payer le montant de-mandé, ce que le demandeur ayant refusé, les arbitres ontcontinué leurs procédés, et rendu finalement leur sentence,accordant au demandeur les $750 d'indemnité reclamées ;" Attendu que la cour de première instance, accueillant
le moyen invoqué par la défenderesse, contre la dite son-tence arbitrale, l'a déclarée nulle et de nul effet, mais, con-sidérantque le consentementdonnépar la compagnie devantles arbitres, de payer la somme d'abord demandée par le
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propriétaire, avait eu pour effet de former un contrat entre

les dites parties pour la vente et l'achat du dit terrain, au

prix de $650,00, que, par suite, il n'était pas nécessaire de

faire constater par experts la valeur du terrain expropriée,
et que le demandeur était fondé à obtenir jugement pour
cette somme, 3650,00, elle a condamné la défenderesse à la

payer, avec intérêt, tel que demandé, et les dépens.
"Attendu que la défenderesse se plaint de ce jugement,

persistant dans sa prétention que la sentence arbitrale étant

nulle, l'action du demandeur ne pouvait 8tre maintenue pour
partie, comme elle l'a été ;

" Attendu que les parties, dans l'espèce, se sont toutes

ileux soumises aux dispositions de la loi des chemins de fer,
pour la fixation de l'indemnité à payer au demandeur, pour
le terrain pris par la compagnie défenderesse ;

"Attendu que, d'après les dépositions de cette loi, l'offre

.que fait le partie expropriée d'accepter une certaine somme

pour son terrain, ne constitue pas une demande qui fixe la

limite de son droit, et au delà de laquelle les arbitres ne

peuvent ensuite adjuger, mais qu'au contraire cette offre

.disparaît devant le refus de la partie adverse, et c'est la

fixation même de l'indemnité qui est alors déférée aux ar-

bitres, sans égard à l'offre antérieure ;
" Attendu, en conséquence, que les arbitres choisis dans

l'espèce, ont procédé régulièrement, en fixant cette indem-

nité, sans prendre en considération la somme que le deman-

4leur avait été antérieurement disposé à accepter, et qu'il n'y

a pas lieu d'appliquer ici la règle de l'ultra petita;
Vu l'article 5164, s. 18 et 37 des Statuts Refondus de Qué-

bec.
" Attendu que la demande était par suite fòndée, et que

le demandeur aurait dû obtenir ses conclusions ;
" Attendu, néanmoins, que le demandeur n'ayant pas

.demandé la révision de ce jugemeut, cette cour n'a pas juris-

diction pour en changer le dispositif en sa faveur.

Pour les motifs sus-énoncés, et sans adopter ceux du pre-

mier juge, maintient la sentence arbitrale, invoquée par
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le Demandeur, et confirme le dit jugement du 29 avril der-
nier, on autant qu'il condamne la défenderesse à payer azu
demandeur la somme de six cent cinquante pistres> avec
intérêt du quatorze novembre, 1887, et dépens, réservant au
.demandeur tout recours que de droit, pour le sui-plus de la
dite sentence arbitrale; Et condamne la défenderesse iu.x.
.d6pens de révision."

IKAPOLEON CIIAItIONNEAU, avocat dit deniandeur.
IROBIDOUX ET FORTIN, avocats dle la défenderesse.

-COMPETENCE.- COUR DE MAGISTRAT.-

COUR SUEtEJt.Mnra,13 décembre, iSO('.

rscnt: MATÎIIFU, J.

LOUIS BOUSQULT v4 LA COUR DL' MAGISTIlAT POUR Lzi CITE
DE MONTh1EAL, ET ZOTIQtTB TU1tGEON.

JUGÉ. Que la jurid1iction est fixée par la demnide, et que les intérêts et
autres accessoires :intérieurs à la denmaude, sont pris en considéra.tioit
pour fixer la compétence en premier oit en dernier ressort, et qu'une
demande pour e5O dec capital, avec des intérêt,; autérieurs à la demande
ni'est pas dec la compétence de la Cour de Magistrat rotr la Cité de
Montréal, e t que, <dans ce cau, un brer tie prohtibition doit émaner contre
la dite couir. <1)

LAVALÉEET L.iv.ALÉE, avocats dit demandeur.
ROBERtT STANLEY WEFiR- avocat dc la (.oir dle ,Magistrat.
P~. 11. R1IENAUD, avocat (le Tîvrqcon.

<1) V. Dans la inéme sens, Desmarteau vs la Ctir dle Matgistrat pour la
Cité de 'Montréal et al C. S. Monitréal, 21 février, î$SSD, Mathieu J., 17 R.,
L. p. 4.
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CODE MUNICIPAL.-MARCHE PUBLIC.

COURI DU BAI§C DE LA REINE.'~ (EN ArPEL.)

Montréal, 24 janvier, 1891.

Prèscids: Cizoss, J., BABY, J., BOSSÉ., J., et DonEirTy, J.-A.

JOHIN C. M',EST, (Défendeur eii Cour de Circuit) Appelant, et SIMO1e
PAGE (Demnandeur en Cour de Circuit), Intimé.

Juwn;: Que, sous les dispositions des articles 625 et 628 0. Il., une corpora-
tion municipale locale, qui a fait construire un marché dans les linite-
(le la municipalité, n'a pas l6 droit d'empêchîer la vente de viandes cn

détail, ailleurs que sur le marché, muais qu'elle peut par n règleinen t

de son conseil, empêcher la vente en détail sur le marché, ailleurs qu' à
un étal de bouclier, dans le dit marché.

Le 21 avril, 1890, la Cour de Circuit, pour le Comté de

Shielford, Laynch J., a rendu le jugement suivant :

ILYNOII J. ; The Plaintiff describes hiimself as trader and

clerk of tho publie market of the Village of Granby, and

sues the Defendant, to recover the sum of $90.00, to which,
lie says, the Defendant has subjected himself, as being the

penalties for fourteen distinct violations of the by-laNw, no.

86 of Municipal Couneit of tixe Village of Gra.nby, which

provides, amongst othier things, that 11o person shall seil or

expose for sale, within, the limita of raid Village, any kind

of beef, mutton, veal, lamb or freshi pork, except in carcass

or quarter, clsewhere, than in the butelher's stalls, in fixe

Publie MIarket establislied by raid by-law. ]?laintiff recites

at leu-th fihe various proceedinga whiieh resuitcd in the

adoption and coming into, force of said by-lawv, alleges

Defendant!s violation of its provisionq, by selling and

exposing for sale nxeat in small quainti ies, in bis own private

stall, outside of the limits of flhe butcher's stalis in z3aid

market, and concludes for Defexxdant's condein nation ii thec

said sum of $90.00, one haif of wvhielh to bo paid to Plaintiff,

and the other haif to the Corporation of the Village of
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Granby, th.-t, by default of payment, ho be imprisolled fora term; of fifteen days, for cadli offence flor which ho may bot
found culpable.

Dcfcndaîît files five ploas, One Of thora a deniurrer, by
wvhiüh, in various fornis hoe lays down the iollowing proposi-
tions, ziB being sufficient to defeat the Plaintiflàs action.

Io. That, if any provision of tho Municipal Code, or ofany amendment thereto, purports to authorizo the adoption
of a by-law similar to that invoked by .Plaintiii; as against
Defendtint, %vliieli is absolutely prohibitive of Defondaiît's
trado and business, the rame is ultra-vires of tho Lcgislative
power of the L istreof the Province of Ciuebec, whichi
:issurned to confer the sanie, tli parlianiont of Canada being
alone competent, undor "the B3ritish North .Amtrica Act of1867,1" to mako laws for the regulation of trade and com..
inerce.

2.That article 62S of the Municipal Code, qnder which
the Municipal Council of the Village of Granbjý professcd
to acte when adoptiiug that portion of said by-law N~o. 86,Upon which Plaintiff presontly relies, authorises mecely the
passing of a by-law, '<to prevent any person rcsiding iii the
"Municipality froni cutting up, or weighing meat, whetlîer
"beef, mutton, lamb, veal, pork or 8altpork for sale thercof,"or fron exposing- the -iane for sale in said Markets,"else,%here than in a butcher's still, or ini a stail for tho
"sale of sait provisions: " and that suid Cotincil, iii assu-

ming to pass a by-law to, prevent any person residing in the
Municipality froni cuttinq up, or weighing, any ineut forthe sale thercof, or from, exposing the sanie for sale, or from
sellîng the sane, at any other place, as Defendant did, actcd
wvithout power and authority, and that portion, nt lcast, of
said by-law je ultra vires and is absolutely ntili and void,and that Dofendanit is not liable for Uts violation.

3o. Tlîat Iefendant lias an establishmient, in land and build-
i ngs, fi tted, up for tho purposes of lus business asm a butcher,and furni8hed ivith il necessary tools and implermonts, and
tixat tho enforcementof said by-law agaînst him wilI operato-

421.L. XX
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as an exp)ropi'iation of liii&property, to which, according to
article 407 of -the Civil Code, lie can only bc compelled to
submit, on -rounds of public utility, and in consideration of
a just indemnity proviously paid.

4'. That the by-Iaw is nuit in consequence of the non-
observance of the foinalities required by-law, and that the
action of the Counceil upon whicli the agreement -%vithi
Plaintiff and its subsequent rectification wero based, should
bave been prceded by by-.awv, rather than by resolution.

5o. That the location of the fralrket is inconvenient for
the people of Granby, whercas Defendant's private stail
mecets the public wants : that the Market is not 1oaa fide,
cxisting only u nine, is flot requircd, and %vas establishied
to creato a monopoly, in favour of Plaintiff, to the damage
of Defendant, and that the price, ($100) chargcd for stalis
therein is exorbitant.

At the heariing, Defendant's cotunsel raised tlue farther
question, which, althou<rh not specially pleaded, xnay, per--
haps, bc admitted, under the allegation of non-liability on
the part of Defondant; that beingr a popular or qui tain
action, it should have been accompanied by the affidavit
required by article 5716 of the Revised Statutes of Quebec.

At the opening of the case it -%vas admittcd, on the part
of Defendant. that the allegations of Plaintiff's dcclaratioi
as to the sale of ineat by Defendant, and that Pefendant
k-ept a private Market outside of and distinct from the ]?u.
blie Market, w2re well foundcd, so that the issues arc
limited. to the sevoral contentions of Defendant, that ho is
not liable under said by-law or by law.

1 shail first dispose of the objections lastly refcrred to, for
if Lefendant's protension, in that regard, bc -%efl founded,
thora is an end to the action. If the affidavit bc necessary,
it should bave beeu produced wmith the issue of thie sum*
Mnons, and naturally, in its absence, aill the subsequont pro-
ceediugs arc nuli. Articles 5717 and 5718 of the Reviscd
Staitutos show conclusivoly thiat the action referrcd to Lu
article'5716 zira those Ln wvhich the Crowvn lias some degrc
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-Of interest. Reference is also, made to articles 2615 and
-2616 Of the :Revised Statutes. The preamble of the originalstatute 27-28 Vie., ch. 43, (1864) indicates clearly wlIat the

objotof ha lgiqlation was. I have already held, ntli-Court, that a prosecution or suit, undor article 1046 of theMunicipal Code, may bc brouglit by any perron, in hlie Ownnume, without its being nocossary to join the naine of theMunicipal Corporation interested. 1L thora heId that sucli-prosecutions are, by their nature, summary, and that theyare oeentially popular, as distingaielied from qui tant ac-tions, undoi' the definîtions given by Blaclrstone, Vol. 3page 160. 1 have carefully cxamincd ail the roported cases.of prosectitions, as well under article 1046, as under Sec. 63.-ch. 24, of the C. S. L. C., and I ean nowhieie find aveu, themost remote reference to the flecessity o? ain affidavit. 1 doinot thini that this is a qui tain action, whero the proceediug
should have been institutcd by aflidavit, the Crown bias nointerest ini its rosult. (1)

The Defondant contcnds that, if the Xiinicipal Code con-fers upon a Cotincil the pow'er clairncd by Plaintiff, 8u1chpowor is in cxccss of the right and au thority o? the Quebc.legislature, and is ultra vires, iliat is to say, that the riglit.to dotari-ine tliat Def'endaiit slial flot carry on Ilis business,at bis own place, is ini effcet prohibitive, and, to that extent,.an assumption of the right to deal with. "1The regulationof trade and commerce, " which, by article 91, par. 2. of thethe British North .America Act, 1867, is of the exclusive le-gislative authority of the Puirhia-metit of Canada. Plaintiffanswers thattho î>ower in question is one not clairnod for thepurpose of regulating trade and commerpe, but for Il Police:Regulation, " so cald, and that, as such, it is exclusivouyvested in the Provincial Iaegislattnre, by article 92 pars. 9,15 and 16. The much controvortod question of the respec-tive powers of Parliament and Logislature, as rgdstrade
(1). V. Sipling et TAhC >par7t47L 1?irep)roof Plooftig, Compa7ey, ..L. IL. Q. B3. p). 22, et 18 1R. L. p. 3S4 ; Bllcd et Titc Sparliam F ircqroof.Ioqoîiig Compcnity, 1 M. L. IL. Q. B. p. 26, et I3 R, L. 1p. MS.
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and commerce,, is thuis squarely put iii issue here, and hand 1f
to deal with it for the firist ime, I slhotild qpproacli its con-
sideration with mu ch liesitancy. Fortunately, for the suc-
cessfal operation of our general and local institutions, without
too much friction, the liighest Courts of' the Province, of tlue
Dominion and of tlue Empire, have, from titme te time, givon
whvat are accepted uts authoritative interpretations of thesù
respective powvcrs. The Municipal Code carne inte foi-ce in

1870, and, on the lUthi day of Septem ber-, -1811, the Minister
of Justice (Sir John A. Macdonald) reported in favor- of ai-
lowing il to go into operation, although hie expressed sorne
doubts as te whether it did net, in some1 respects, trench
upon the powversi of Parliarnent. Chap. 5 contains provisions
respecting certain mnatters whiclu it declares Town or Village
Councils may, by by-law, specially regulate ; and sec. 3 of

that chapter entitled I Public Markets, " (eals particulaiy
and exclusively with that subjeet. It is not in rnny respects3
dissimilar from the law in force prier to Confederation, Ch.24.
C. S. La. C. sec. 28. Pars. 1, 2 &t 3. Sec. 129 of the Union Act,
provides< that all Iawvs in force at the time shali rernain in

force, subject te be repealed, abolished or altered by Pari a-
ment, or by the Legislature according to the authority whichi
i8 given to either under that Act. This particular -law
respecting the establishment of Public Markets hais inet
been repealed, abolishied or alteredl by the ]?ar'iament of Ca-
nada, se that, Ipresum.ebly, it did net con8ider it8elf compe-

tent to, deal with the matter ; but it has been distinctly i'c-
pealed and altered by the Municipal Code pasEed by the Legis-
lature of Qucbecc; and such Legisiation ha:s been allowed te
go into opcration, and has been the law in force in the Pro-
vince since 1810. Dees not the power te establish a Public
Market involve the right te de all such thing8 as may bc
needful to accemplielu suclh establishment ; and is net the
power te provide that rneat shalh net be seld elsewhere, with
in the lirnits of the Municipality affected as a necessary
consequence. Dillon Vol. 1. Par. 380 ; Severn & The Qucen,
S. C. R. Vol. 2. p. 80.2-3 & 105 ; Poulin & The Corporation
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-of Q&iebec, do, Vol. 9. p. 192-3 ; The ('itizenîs & Queenl Insu-
rance Company & Pursonq b. N., 5, p). 29 ; Russell Ï& Thé

-Queen "Canada Temperance .Act, 1877, 7. L. N., p. 23;
-Cooey &The Corporation of Bronie, ranmarkisofjudg'es, court
-Of QUeen't3 l3ncli, in case for- appoal to Supremoe Court.

I n 1814, the Legisiaturc of Quebec pas8ed an Act, 37. Vic.,
-cl. 51, to revise and coiîsolidate tho charter of the City of
Montreal, and section 123 contains an enuineration of the
-put-poses for whl~ih by-Ia-ws may be macle. Par. 2 î is, in its
teri-m, and scope, not unlike the article 625 of thc M\unicipal
Code. The power thus conferred, as regards Publie Mar-kets,
lias also been attackied ais bain-' beyond tho power of the
Legisiature. Angers vs. l'le City of Miontreal 24. J. p. 260
-and Malette vs. Th o samne do p. 263, 4.

While the douht exprest3ed by the Minister of JuRtice, in
1871, as regards the constitutionality o? soute of the provi-
-siens of' the Municipal Code, lias not been directly tested
-befo*e the Courts, it lias beau, iii other wvays, îndirectly, and
*equally effectivoly deteirmined. Concerni ng the particular
matter under consideration, I have no difficulty in conclud-
ingr that tho powver to establishi Publie Markets, and to
provide for the inanner iii which they shall be lcept and
rcgulated, is inherent in Municipal institutions, hhar
exclusively under the control. of the Iiegislature, and that
its exorcise is net an infrinement upon trade and com-
merce, iu the sense of article 91 of the Union Act.

Defendant says that article 628 of the Municipal Code is
intended te prevent the sale &c. of mieat, by residents,
elsewhere, on the miarket, thaiî in butcher's staîl, but that
the article dees not warrant the passing of a by-law like the
-one have impugned, to prevent the sale, &c., cf mneat., in
other places, in the Municipality, than within the limnits
assigned to the Market, and that the Council lias, in that
respect, excoeded its power. The titie cf the Sec. is "Public
.Miarkeots," and article 625 deals vi th itsý purpose generally,
-while the remaining articles treat cf particular matters. If
'read carelessly the English version of article 628 is certainly

WEST C. PAGÉ 661
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calculated to mislead. It requires to ho read iii connection,
with the other articles of the section, so as3 to formi with'
them a compleo enumoration of the powers intendod to ho-
confoired, in order to accomplish the objeet in viow. The-
French version is more eorrectly expressed, and shows whiat
was intended, namely that the sale, &c. should flot takce
place elsewhere in the Municipality than in a stail on the
Market. This wns clearly contemplated by the original
Statute. Ch. 24> C. S. Ta. C., Sec. 28, Pars -1, 2 & 3 ; and
article '18 of Hlie Municipal Code must be hold as applying..
To hold otherwise would be to deýfeat the evidont intention
of the Legislature, and to render nugatory this importantr
Municipal function. Statutes must alwayô ho construed in
sucli a mannor as to boive them the moaning which thé-
legislature evidently întondcd, if that meaning can ho dis-
covered. liere, it is nà~ difficult to determine wvhat sucli
intention wvas. iDillon, Vol. ly Pars 384-6 & 420.

.Defondant contends that the by-law will operato as an,
expropriation of his property. It may have the efl'ect of'
somewhat diminishing the value, but with that I have-
nothing to do. I have to satisfy mysaîf, in the first place
that the by-law is in force, and that its provisions are bind-
ing upon the Pefendant, and, thiat settlod, to determine-
whether loelias rendored himself liable to its penalties for
non-observance. 1 cannot take into account the offeet which
its operation may have upon his business.

Pefendant attackg the regularity of the proceedinga of the
Council preceding, at, and subsequent to the adoption of
the by-law, I have carefully oxamined the different stops
through whichi it passed, and 1- have been unablo to discover
the irregularity or non-observance of the formalities pres-
cribed by law%. Its publication, the correctiiess of Nvhich
was questioned by the Defendant, sernis to bave been regu-
larly made, the notice containincr ail that is required by-
article 692 and in accordance with the fortn nine. Article
625 wvas amended by the Statute 51-52 Vie. ch. 30, sec. 4-
(1888), add ing, after the words Il&re hcld ", in tho second,
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lino, the words Ilor to permit the establishment thereof"r
and, undor this article, as ameonded, the Corporatiol, of the
Village of Granby, tlîroughl its Couneil, arranged with
plaintiff fbr the Construction and preparation ortheli Market
building. A Markzet Committee -%as appointed, -%hlo report.
ed in * favor of the accop)t'tnco of the Plaintifs building,lis al Publie Market, and the Couneil, by resolution acccpted
this report. Defendant, ab the argument, appearcd to con-tend that this acceptance should have been by by-law,raLlier than by resolution, but If cannot find anything to,warrant this pretention. Article 460 provides that certainîthings mnay be done by 1'esolution as wvcll as by lawv, and$
among theni, is the eorcise of the powers conferred by thearticle 625. iMeoroover, public notice of the ac:ceptance ofthe Plaintilf's building as a public Market ivas griven to theinhabitants of Granby. The powoer conf'errcd by the amend-
nient of 1888 appears to, have been exerecised elsowhere.
flillon, vol. 1, par. 885.

3Defendaiît has allegcd a good deal of niattei' which 1cannot now consider, It niay bo truc that the Market is netconveniently located; fluai its establishment may be injur-ious te IDefendant, that the price charged for the stalistherein is excessive; that it is net needed by the inhabitants;
that it is not a bona fide movenlent; that it is unwjse todoegate the control cf such an important duty te an indivi-dual; but it must bo borne in mind that the iUarkoet hasbeen establishod ini virtue-of a Iaw, ivhich 1 hold te, be valid,by a by-law whiuh has :îcquircd the force cf law, passed bya competent body r-epresen ting the people cf Granby, and
who are presumcd 4eo be the best judg-es of wvhat the publicinterest required. I cannot, for I have nef, the power, pass
judgment upon the wisdom or propriety cf thoir action, ferthat they arc responsible te the people. My duty consiet8
purely in ascertaining -%vhether they acted legally or flot,and I find that they did.

flefendant Lws admitted the sales cf rneat on feurteen
differont occasions, as uharged in Plaintiff's declaration, fer
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each of whicx hoe is liable to tho penalty of five dollars,
whlich Plaintiff lias erronously calculatted at $90.00, instead

of $fl.0O0, for which s'um judgment gocs, wvith costs, and in

defauit of' paymient, to imprisonmient, for fifteon days, for

oach offenco, or 210 days in al."

JUGEMENT:

"Considering that the legislatui'e of said Province of

Queboce, acted ira vires of its powers, in enacting articles

625 and followiDg of the Municipal Code, and, particularly,
article 628 thereof, whichi is not in regulation of trade and

commerce, but wliich relaLtes purely to matters of municipal
concern;

iiConsidering that the municipal council of the village of

Granby, in said county; liad the power and authori ty to puns

the By-law, for the enforcement of whose provisions the

pi-osent action or proceedings is brouglit, and that the said

]3y-law is inter vires of the power conferred by said article

628 of the Municipal Code, on the municipal couticil of said
village of Granby;

IlConsideving thiat the formalities req'iirod by law were

complied with, in the passing of said By law, and that,
under the pr'ovisions of' saîd article 625, as amended by
chapter 30 of 51 and 52 Victoria, section foui-th, said mu-

-nicipal council liad the riglit to makce the arrangements
which they did makco wvith the Plaintiff, f'or the establish-
ment of a public miarket, within the limits of the municip-
ality;

"Consideringr that it bas been establishied, and that

Defendant lias adnuitted that sitîce thie date of the establish-
ment of said public market, Def'endant, a resident in said
municipality, lias eut up, weighced, sold and exposed for sale,

imeat, in saîd înunicipality, elsewhere than in a butcher' s

etail, on said înarkzet, to wit: in his own private staîl, on

1'ourteen different occasions, for which, under the terni of

said By-lawv, lie lis incui'red a penalty of five dollarq, for

,cadi, offence, or seventy dollars in ail? and, iii defatult. of
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'paynent, an imprisonmont of two hundred and ton days;
" Considoring that Plaintil' lis established the necessary

and matoi'ial allegations of bis Declaration. and that Defend-
ant has failed to sustai n the averments of Uis several pleas ;

Doth disnîiss the défense en di-oit (lenurrer, fylcd by
Defendanit, as wvoll as bis other pleas, and doth adjudge and

-condemn tho Defendant to forfeit and pay the said sum of
seventy dollaris, Nwith interest, on e haif to the Corporation
of said village of Granby, and thle other hiaif to the Plaintiff,
and, in default of payment, within fifteen days, that Defond-
ant lie iniprisoned in the common jail of said Dlistrict, at thc
-village of Sweetsbiiig, for and during the space of two
'hundred and ten day8, unless the said several sums bie sooner
paid, the whole with costs.

La cour d'appel a, unanimement, renversé le jugement de
.la cour de Circuit, par le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL.
"Seeing that this action was instituted to recover penal-

tics alleged by respondent to have been incurrcd by .Ap-
poilant under the provisions of article 628 of the Municipal
-Code, and the By-Law No. 86 of the Municipal Council of
the Village of Granby, passed, as assunmed. by said Council
and Respondetit, undor said articil and, in vîrtue of the
authority given and conferrcd by said ar-ticles 628 and 625,
to establish Publie Markets, and one such in the Munici-
pality of the saîd Village of Granby ; section 12 of article 3
of said By-Law rcading as follovs : LC No butcher, or other
ilperson, àhall open oi- kecp a private stail, in the said

Cvillage, or a stali, elsowvhere than in said înarkeût, for the
"s ale, therein, of the articles and things heroin-beforc mn.
IItioned)" to wit, the different kinds of meats mentioncd iii
said article o? aaid code, and in said By-La-%;

~And, considering that said By-Law was and is ultra vires
of the powers dolcgated to said niunicipality, and the coun-
.eil thereof, and that said council bad not power to prevent,
Ily such By-Law, or otherwise, thc sclling o r cxposing for
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sale of sucli mats, in the said village, or elsewhere than irr*
said, market;

And, considcring that sitid council uvjder said article
628 had power only to èiimct that no person shouid seil or'
expose for sale, on the said iiaî1let. suchi meats, clsewhere-
than in a Iîutchcr's stafl, or a stail for the sale of Salt pro-
visions on such market;

" And, considering that Plaintiff 1Respondent liath faite
to aleeor provo that Appellant bath, iii any way, violated
the intention or provisions of said article, or of any By-Law
thiat said commit. had power to pass thereunder, and that he
bath incurred ne penalty such as clairncd by tliis action,
and is net guilty, in manner or forin as it bas been com-
plained of against him thoreby

And, coaîsidering,> therefore, that thcro is orror,1 in the
judgment, Dow ap.1pcacd :ft-om, te ivit, the judg-nent rendered
by the Circuit Court for the couîity of Sli-ford, hli the dis-
trict of Bedford, on tho 21st April, IS90, and annul and
make void the same, and rendcring the judgmcnt wvhich thc
Court belew ouglit to have rendcred, doth, upon the greunds-
above set forth, disiniiss this action, witlî cstsb in both.
Courts.

IL. Mis. Puerx, avocat (le t'appelant.
Jr. P. NeyEs, avocat de t'intimé.

RESPONSABI LITE.-DOM MAGES.- LOUAGE.-
LOCATEUR.

COURZ DU BANC DE LA.%. N.-E'AVE)

ýýIoiitril, 25 novemnbre, 1890.

I'réscetts: CosJ., Bâu;v, J., BossiÉ, J., et DoiErr.Y, J.-A.

EDW.elt) ELI,01T, <Déroodcur cn Cour Itirérieure), Appelant, et CECI-
LIA SEIONS e~t vir, (Deminutcurs c» Cour Inférieure), Iutimés.
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JUGÉ:Qe le locaIteur, qui a loué unle maison ail mari, est responsable dutdommagen« éprouvé par la femme coniuuc eu biens, par suite du, mau-vais état (le la maison, et que la femmne petit le pourlsuivre en sou proprenomu, pour recouvrement de ces dommages. <1)

Le 28 juin, ISSD, la Cour Supérieure, à M\ontréal, Tait J,a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT:
Considering, that the female Plaintiff. authorizcd by lierhiusband, seeks to recover danmages from. Defondaut, for por-sonal injuries suffered. by lier, throtigb fallhng off a gallery

attached to a dwellingl bouse Icascd to lier husband by De-
fendant, owing to, the railing of suid n'ailr an otiand insceure; oybigrte

Seeing Defendant ]pleads, denying the allegations of Plaini-tifF'8 declaratiozi, and alleging tliat, if sho suffercd any dia-mage, she -,vas herseif tic cause of the accident, and suffered
through lier own negligence;

Considerîn- that it is provcd tlîat, on the fifLeceith day ofFebruary, eighteeuî handred. and eigllty-oiglit, Defendat
le.ued to the male Plaintiff the promises lu question, for oneyear f rom the first of.May thon next, by wvritten Icase, hereinfyled; that Defcndant admits, by his affirmative an8wers tolaintiff's second and third articulations of l'acte, that hiele.sed 8aid pi-omises to the male Plaintiffs, for the uso of'limiself, his -iife and family, and that lie 'arr:tnted and de-clared henm to be in good order and condition ;

Considoring- thst tho male Plaintiff, bis wvife and family,ontercd into occupation o? siid promises, undor said lase,
(1) Le mari et la femme communis eu biens peuveut poursuivre ensemiblele recouvremenit d'une créan1ce dile à la communauté, (Bertraud, et ulor trsPouliot, C. S. Qnébe, 25 février, 1878, Lereditlt J. c» C., 41L. J. Q., p. S).Une femme mariée commue cia biens petit intenter avec l'autorisatioit <lumari, une iction cen dommage pouir injures personuelles à lui faites.<a-(trouvat, (;. B. IL )Loiitrèni. 30jini, ISSG.ýtoàk, J., (dissident) ]?1111-say, J ., essier, J., Cross, J., et Baby, J., continuant le jugemnt de C. S.Mlontréal, 26 nmai, ISS5, Gi, T., 3 M. L. R. Q. B. p. 375).V. 2 Troplong, dut louage, N. 203, p. 15 ; 39 Dailo7, vo. Responsabilité,S. 722, p. 448 ; 2 Toîîllîcr, N. 317, p. 483 ; Damrait, Traité des InjureQ, p.-*2, niote 1 ; Domat, suplemient au droit public, titre XI, u. 1 et S. p. 217.
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about the said. first day of May, and that, on the sixth day
of fune following, while the female Plaint;ffw-%as on the gai-
lery of said houee, hangiug out some thinge on a olothes
lino, the railing poste supporting the sanie gave way, owing
to their being insufficiently and inseurely fastened, and tlue
woodwork boing rotten aud damagod, and elle was precipi-
taied a considerablo distance into the yard beneath, fractu-
ring ( the belles of lier foot, by reason of which elle was unable
to put lier foot to the ground, for two or thrice months, and
wvas for a long lime unable to attend to lier household du-
tics, and sufféed great pain, and wvill continue to, feel the
effeet of said fracture, for a long time, aud wvas put to con-
siderable exponses for medical attendance, and that the
.Cotirt is justificd iu asscssing the loss and damages suffered
by female ]flaintiff, as the resuit of said accident, at the sum.
of five hundred dollars;

"Considering that said female Plaintiff, although. it is
not proved that she i8 separatcd as to property from lier
husbandi is neverthecless entitled to instituto the present
action in lier own mime, autluorized by hier husbaud. (WaI-
dron vs. Whuite, 4 M. La. R. Q. B., p. M5.

Seeing articles 1618, 1614 and 1641,-3, Civil Code, aud
considcring Defondant wais, by l.,t% sud the ternis of said
le.-se, bound to deliver said promises in good order aud
condition, and is obligcd to warrant the lessee against al
defects.-ind faults which prevent or diminish its use, whether
kniown to, him, or not; tho said promises wvere le:ised, as
flofendant admits, :is a dwelIing houise for nmale ]?laintiff,
hi$ wifé, the female Plaintiff, aud his fâmily, aud the female
Plainitiff is entitled to invokoe the said le:ise, sud to eaim.
.Aimages froin 3Defendant, for violations of the obligations
:îrising thcrefrom, or from. tho relation of lessor aud lcssee;

Considei'ingr that said accident happened -%ithin six
*wesafter Plàintiff.ý tooz p)ossession of -,-id Pr-omises, and

that it resuits from tho proof tluat tho said railillg' was lu
the same condition nt '.ie time sucb possession -%as takcen
,as it was at the time of the accident, and that, if flefendaut
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had dolievered said railing in good ordoir and condition
instead of delivering it in an unsafe and insucure condition
said accident -%ould not have happened;

"Consideving à.therofor, that. .Defendant is responsible
under said loase, and as lessor for tho boss and daînages so
suffered by femable Plaintiff;

Secing also articles 1053 and 1055 of tho Civil Code;bcCoxisidering that., owing to the negfligenco of' Defendant,
the railing of Said galleryw'as> at the tiine o? said accident,
in an unsafe and inlsecure condition, arising fromn aga and
want of proper repai*s, whclil Defendant 8hould have m-ade
bofore delivering raid pi-omises, and thant said accident was
the resuit of 8uli negligence, and that Defendant, as po
prietor of eaid house, is liable for the loss and damage,
oecasioned femnale Plaintiff by eaid accident; <Siruy, 1811,
Part 2, p. 254.)

"Considering thait Defondant bath mot established 1118
plea that said accident w'as the fauit o? the femate Plaintiff;

Doth adjudge and condcmn tho said Defeîdant to pn.y the
said Plaintiff, Dame Cecîlia Simmions, the said sum of five
hiundred dollars, witli intercst thereon, from this day, aînd
costs, reserving liercafter Io pronoiuce upon tho demand for
contrainte p~ar corl)s, if necd. bo. (1)

La Cour d'Appel a> unanimement confirmé le jugement do-
la Cour Supérieur--.

J. r. QUINN, auocat de I!aj2pýelaizt.
MACLAILEN: LEET, SMITHI & SMITII, avocats (le l'intimé.

il) Le jugcn:eut de la cour (le première iusttuce est rapportô daus 5 M. L,IL Q. B3. P. 182.
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R ESPONSABILITE.-PROPRI ETAI RE.-MUR.
DOMMAGE.

COUR DU BANC DE LA REINE.-EN APPEL.

Montréal, 26 Juin, 1839.

,Préscit.s: Sii A. A. Doîuoz, J. en C., TE-ssiEI, J., CROSS, J., 13AnY, J.,
ETr BossE, J.

CHRILES ALEXAND)ER, (Demandent ci' cour inférieure), et INARGA-
IflT IIUT01IISON, et SAMUEL NORDIIEIMER, (Défendeurs en
cour inférieure), et le dit SAMUEL NORDHEIMEII, Appelant, et
CHRILES ALEXANDER, Intimé.

.Juvf., Que le propriétaire d'une maison incendiée est responçable du domx-
mage causé à iiie propriété voisine, par l'écroulement d'un des murs de
cette maison, quelque temps après l'incendie, s'il a négligé de démolir
ce mur, qui n'était pas assez solide pour résister à un vent violent. (1>

Le 31 octobre, 1887, la Cour Supérieure, à Montréal, bo-
ai)aner, J. a rendu la jugement suivant:

JUGEMENT:

.Attendu que le demandeur, locataire d'une maison appar-
tenant à la défondresse, Mairgaret Hutchison, et voisine de
la bâtisse de l'autre défendeur, Nordheimer, connue sous le
nom de IlNordheimer's llall,. poursuit les défendeurs,
.Conjointement et solidairement, en dommages, pour la
,somme de vingt mille piastres, et allègue que le mur de
division des dites bâtisses est mitoyen, et appartient, pour
moitié, -1 chacun des défendeurs; que, le dix-sept décembre
.dernier, (1886), la bâtisse du D)éfendeur, Nordheimer, fut
Adétruite par le feu, et qu'après l'incendie, le mur mitoyen
resta debout pendant quelquesjours, dans un état dangereux
-et menaçant ruine; que le vingt-quatre décembre, vers les
dix heures du soir, ce même mur s'écroula sur une partie

(1). V. aG Lziurnt, N. 25l7 ; 2 Sourdat. N. 1180 ; Troploug, louage, N.
206 ; 20 Laurent, N. 454 ; 3 rroiidhom, usufruit, N. 153S, p. 503 .1
'roullier. p). 220 : 4 Aubiy et Rtau, p. 484, note 21.
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,-des prémisses occupées par lo denmandeur, où il tenait un
redtaurfint, et détruisit cette partie des dites prémisses, ainsi
~que les =..cýbIes et ustensiles 1L son utiage, et les effets de
commerce quai s'y trouvaient, et hl rendit complètement
inhabitable pendant plus de cinq semaines; que cet acci-
-dent est dû à~ la faute grossière des défendeurs, qui ont
'négligé de prendre les mesures nécessaires, après l'incendie,'pour mettre le dit mur en sûreté, malgr'é les mises en de-
-meure qui leur furent f.aites;

Attendu que la défcnderesse, Hutchison, admet que le
-mnur qui sépare sa l)iPiété de celle du défendeur, Nordhei -mer est mitoyen, mais, pour une partie seulement, et plaide

-que la partie du mur qui s'est écroulée est d'une hauteur
d'environ soixante pieds, et que le dit mur n'est commun
qu'à la hlauteur de la bâtisse de la défenderesse, qui, à cet
.endroit, n'a qu'un étage, et ne s'élève qu'à vingt-neuf pieds
audessus du soi, taudis que celle du défendeur était de cinq
-étages, et s'élevait à une hauteur de presque soixante pieds,
-que le surplus du dit mur audessus de la bâttisse de la défen-.
deresse ap)patenai-,it exclusivemenità l'autre défendeur; qu'il
.est vrai qu'après l'incendie de la bâitisse "N-ýordlieimer's
'Iraîl," la portion la plus élevée du dit mur s'est écroulée sur
une hauteur d'environ quatorze pieds, écrasant la toiture de
la bâtisse de la défenderesse, adjacente au dit mur, mais
que cet écroulement a ou lieu sans la faute de la défende.
resse, et par suite d'un incendie, et par la faute du défen-
deur Nordheimer, qui a négligé de démolir la partie supé-
rieure du mur endommagré par l'incendie; qu'elle n'avait
aucun contrôle sur cette partie du mur, et, conséquemment,
qu'elle n'est point responsable de l'accident:

Attendu que le défendeur, Ž'Mordlîeirner, niie qu'il ait, en
aucun temps, reçu avis du mauvais état du mur en question,
et ait été mis n demeure do le réparer; qu'au contraireyle seul avis qu'il a reçu est celui de l'inspecteur de la cité,'<(lui se rapportait aux autres murs de la bâtisse également
laissés debout après l'incendie, et qui était en mauvais état;
-que le mur en question était en bon état et n'offrait aucun
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4
danger; qu'il est vrai qu'une partie de ce mur s'est écroulée-
durant la nuit du vingt-quatre décembre, mais que cela est
dû à un vent violent qui s'est élevé subitement et l'a ren-
versé; que, malgré l'incendie qui venait d'avoir lieu, le mur
était encore en bon état, et n'offrait aucun danger, et que,
si ce n'eût été la tempête survenue dans la nuit du vingt-
quatre, l'accident n'aurait pas eu lieu; que cet accident est
dû à une force majeure, contre laquelle il n% r^s été possi-
ble aux défendeurs de se prémunir, et qu'il i'y a ni faute ni
négligence de sa part;

"Attendu que les parties ont inscrit au mérite sur les deux
contestations en même; temps, et consentent que la preuve
soit commune et serve à chacune d'elles;

" Considérant qu'il est en preuve que la partie du mur
qui est tombée n'était pýs mitoyenne entre les défendeurs,
mais appartenait on entier au défendeur Nordheimer, qui,
ayant construit une bâtisse plus haute que celle de la défen-
deresse Hutchison, s'est servi du mur de cette dernière pour
faire l'exhaussement du sien;

" Considérant qu'après l'incendie, le mur en que-stion qui
en tout, s'élève à une hauteur de soixante pieds, est resté
debout sans appui; que, durant la nuit du vingt-quatre, il
survint un vent violent qui renversa le sommet du dit mur,
sur une hauteur de quinze pieds, précipitant les débris sur
la partie de la bâtisse que le demandeur occupait comme un
restaurant, détruisant, non seulement la bâtisse elle-même,
mais aussi les effets de commerce, les meubles meublants,
ustensiles et effets de cuisine servant à l'industrie du deman-
deur, lui causant ainsi des dommages considérables;

"l Considérant qu'il est en preuve que, par suite de cet
accident, cette partie des prémisses est restée inhabitable, à
partir du vingt-quatre décembre, à aller jusqu'au dix-neuf
janvier suivant, et, cela dans la partie de l'année la plus
avantageuse pour le commerce du demandeur;

"Considérant qu'il est en preuve que le défendeur Nord-
hieimer a été averti, le surlendemain de l'incendie, par l'ins-
pecteur de la cité, que le mur en question était en mauvais
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état, et qu'il n'a pris aucune précaution pour prévenir lek.dangers qui pouvaient en résulter;

" Considérant.,ue l'avis par écrit signifiée par l'inspecteur
de la cité au défendeur Nordheimer, indiquait assez claire-ment, pour qu'il ne put s'y méprendre, que le mur dont ils'agissait était le mur où l'écroulement s'est produit;

"Considérant qu'indépendamment de cet avis et sansqu'il fut besoin de le lui donner, le défendeur était tenu devoir à ce que le mur en question fut mis, immédiatementaprès l'incendie, en état de sûreté, ce qu'il n'a pas fait;"Considérant que la cause première de l'accident est Pin-cendie en question; qu'il est en preuve que, malgré que cemur eut été construit suivant les règles de l'art, il a éténécessairement affaibli par l'incendie, et que le vent qui estsurvenu durant la nuit du vingt-quatre n'a été que la causeaccidentelle de sa chute;
* Considérant qu'il y avait négligence de la part du défen-deur à laisser debout et sans appui le mur en question, et-cela dans une saison rigoureuse de l'année où les change-ments climatériques sont fréquents, et après un incendie quien avait diminué la force et la solidité; qu'il est en prouveque le défendeur a eu le temps nécessaire, entre le jour del'incendie et celui de sa chute, pour poser des soutiens audit mur et prévenir ainsi l'accident-
" Considérant que le défendeur Nordheimer ne peut êtredéchargé de toute responsabilité, à raison de la force majeurequ'il invoque, qu'en autant que l'incendie en question n'apas été précédé, ni accompagné, ou suivi de quelque fautequi lui soit imputable, et qu'il lui incombait de faire cetteprouve;
" Considérant qu'à l'époque de l'incendie, la dite bâtisseNordheimer's Hall était, non-seulement la propriété, maisaussi en la possession actuelle du dit -Défendeur, et que lefardeau de la preuve, quant aux causes de l'incendie, retom-bait sur lui ; qu'il était tenu, comme le locataire l'aurait étélui-meme, de démontrer que cet incendie n'était pas attri-buable à sa faute, ce qu'il n'a pas fait;

43-R. L. XX.
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" Considérant que, malgré qu'il soit prouvé que, durant

la nuit du vingt-quatre, il soit survenu un vent de tempête,

et qu'il soit admis que è'est la violenco du vent qui a déter-

miné l'accident, cependant ce n'est pas un cas qui, sous les

circonstances, puisse être considéré comme étant force ma-

jeure, vu d'abord l'époque de la saison où l'on doit s'attendre
à des changements subits de température, et le fait que le

Défsndeur n'avait pris aucuno précaution pour prévenir la

chute du mur qui, même en temps ordinaire, dans l'état o

il était, aurait exposé le voisinage au danger; qu'il y a eu

faute de la part du défendeur, qui aurait pu se prémunir

contre la prétendue force majeure, et il est non recevable à
l'invoquer;

" Considérant que le demandeur a prouvé des dommages
résultant de la perte de ses meubles et effets de commerce, jus-

qu'au montant de deux mille quatre cent cinquante et une

piastres et quarante-deux contins, de laquelle il faut déduire,
toutefois, vingt cinq par cent, c'est-à-dire, la proportion que

le demandeur à reçue sur la valeur de ses objets après l'in-

cendie, savoir, la somme de six cent douze piastres et quatre-

vingt-cinq contins, faisant ainsi pour les dommages éprouvés

par la perte des dits effets, la somme de dix-huit cent trente-

huit piastres et cinquante-sept contins ;
" Considérant que le demandeur a prouvé, en outre, des

dommages, au montant de huit cent piastres, par la ferme-

ture des premisses détruites, à partir du jour de l'accident jus-

qu'à la fin du mois de janvier, comme susdit; faisant, en

tout, la somme de deux mille six cent trente-huit piastres et

cinquante-sept contins, pour dommages éprouvés par le dit

demandeur ;
"Considérant que le demandeur est mal fondé dans sa ré.

clamation additionnelle de trois mille deux cents piastres,

pour dommages généraux éprouvés dans son commerce, nulle

preuve satisfaisante n'ayant été faite de tels dommages ;
" Considérant que la réclamation du demandeur contre le

Défendeur Samuel Nordheimer est bien fondée, jusqu'à con-

currence de la dite somme de deux mille eix cent trente-

6714
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hluit Piastres et cinquante-sept centins, et vu. la discontinua.
ti0n de l'action contre le défendeur, A.lbert Nordheimer.
Vu les articles C~. C. 17, par. 24, 1202e 1053, 1074 ;" Condamne le défendeur à payer au demandeur. la ditesomme de deux mille six cent trente-huit piastres et cin--quante.sept contins, avec intérêt du jour de l'assig-,nation dol'actioni et les dépens ;

" Et, adjugeant sur la contestation de la iDéfenderesse,
Dame Hutchison ;

I'Considérant que la partie du mur qui s'est écroulée surles prémisses occupées par le demandeur, n'était pas mitoy--enne entre la dite défenderesse et son voisin, le dit SamuelNordheimer, que l'accident est attribuable à ce dernier, et.qu'en loi la défenderesse n'est pas responsable des causes de-cet accident ;
I' onsidérant qu'il est établi que la partie du mur qui-était mitoyenne entre la dite défender~esse et le dit Nord.heimer, était, apràs l'incendie, en bon état eL est restée telle,et qu'aucune partia de ce mur ne s'esL écroulée;
'IConsidérant que l'action du demandeur contre la Dé-.fenderesse HEutchison est rual fondée, vu les articles C. C.1055, 1614, 1660;
Renvoie la dite action, avec dépens.
La Cour d'Appel a unanimement confirmé le jugement dela cour Supérieure.
BUTLER ET IGH.ITI1ALL, avotats de l'appelant.
DUHIAMEL, RAINV1Ly E ET MAOAavocats dle l'initimié.

-CODE MUNICIPAL.-.PROCES VERBAL.-PONT.
COUR DU BANC DFl LA REN.<NAPPEL.)

Montréal, 27 Janvier, 1891.
7ic ts:Ooss, J., BýBY J., B3ossu~, J., (dissident) et Doh1ERTY, J. A.

LA CORP>ORATIO>N DU COMTE DE VEItORERZES (Défenderesse en
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Cour de Première Instance), Appelante, et LA CORPORATION DIT
VILLAGE DE VAR ENN ES, (Demanderesse en Cour de Première ins-
tance) Intimée.

JUGÉ: Que les ponts de comté sont sous le contrôle et la direction exclusive
de la corporation de comté, et que le conseil municipal (le comté a sent
juridiction et autorité pour régler les travaux de construction, d'amé-
lioration ou d'entretien d'un tel pont, sur requête de toute personne-
intéressée à ces travaux, et pour faire, amender ou abroger à cet égard
tout règlement ou procès.verbal s'y rapportant, mais ses décisions sont.
sujettes à appel à la Cour de Circuit, (lu comté ou du district, et à cas-
sation, pour cause d'illégalité, par la Cour (le Magistrat, iu par la Cour
de Circuit (u comté on du district.

Que la jurisprudence reconnaît que ces recours spéciaux n'enlèvent.
pas à la Cour Supérieure le contrôle qu'elle possède sur toute corpora-
tion ou corps politique, et qu'il y a encore lieu, de droit commun, de-
recourir à son autorité, lorsqu'un causeil municipal excède ou exerce
illégalement les pouvoirs qui lui sont conférés.

Qu'aux ternies de l'article' 941 C. M. les impositions créées par un

procès-verbal relatif à nu pont de comté, fait sous l'autorité du conseil
de comté doivent être perçues par les officiers de la municipalité
locale, et non par ceux (le la corporation de comté, et que le fait par un

procès-verbal relatif à tel pont de décréter que les impositions seraient

perçues par le- officiers de la corporation de comté constitue une grave
illégalité et une usurpation de pouvoirs.

Que l'imposition, dans un procès-verbal ne doit pas être vague et in-

certaine, et qu'en matière de taxation municipale, les personnes appelées.
au paiement des taxes ou impositions doivent être clairement indiquées,
et qu'un procès.verbal doit indiquer. tel que le veut la s. 3 de l'article

799 C. M. si ce sont les biens imposables (les propriétaires ou des occu-

pants qui sont tenus de contribuer à la confection des ouvrages.
Qu'exn l'absence de règlement passé sous l'article 535 C. M. par le-

conseil local mettant les ponts à la charge de la municipalité, le conseil

de comté ne peut, sans violer les dispositions (le la loi, mettre les tra-
vaux d'un pont de comté, ni aucune partie d'iceux aux frais de la cor-
poration locale.

Que, par les dispositions de la loi, tous les travaux à faire sur les-

ponts municipaux, soit par la loi, par les règlements ou par les procès-

verbaux, sont à la charge exclusive des contribuables propriétaires ou

occupants de terre ; que les pouvoirs conférés par l'article £35 C. M.

sont du ressort particulier des conseils locaux, et que les conseils de'

comté n'ont paw par la loi, le pouvoir de mettre ces travaux à la charge
des municipalités locales, s'il n'a pas été passé de règlement par le con-

seil de ces municipalités locales, en vertu de l'article 535 C. M. au sujet
de ces travaux.

Qu'une corporation locale peut, en passant un règlement à cet effet,.
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Prendre à sa chlarge, tous les travaux de ponts, mais que le conseil de.comté ne peut lui imposer aucunes telles chlarges.
Que, si uUC .çorporation locale juge à propos d'user du pouvoir que lui*conMre l'article 535 0. M~1. il lui faut en user pour tous les ponts muni-cipaux, locaux et de comté, situés dans les limites de sa municipalité,et il1 ne lui est pas loisible de passer (le règlement, en vertu de cet article,

pour un seul du dits ponts.
Les jugements de la Cour Supérieure et de la Cour' de Ré-

vision sont rapportés dans 20 R. L., p. 46>7.

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:
Considérant que la demanderesse, par son action, se'plaint et demande la cassation, pour défaut d'observation

des formalités voulues, et pour cause d'illégalité, d'un certain
procôQ-vorbal, dressé le S octobre, 1888, par Joseph Geoffi'ion,
-en sa qualité de surintendant spécial, nommé par le conseil
municipal du comté de Verchères, homologué, par le même
-conseil> le J12 décembre, 1888) et dûment promulgué, pour
régler et déterminer les travaux de reconstruction et d'en-
-tretien d'un pont public, sur la rivière Notre-Dame, dans le
,village de Varennes ;

IlConsidérant que les travaux du dit pont étaient, par le-procès-verbal anlérieur, homologué eîx 1868) et maintenu en
'vigueur jusqu'à son abrogation par le procès-verbal attaqué,
faits et entretenus aux dép)ens <lecertains habitants;, tant de
la municipalité de la paroisse de Varennes que de la muni -
-cipalité du villag e de Varennes, dans le comté do Verchêres ;que, lors de la mise en foi-ce du Code Municipal, ce pont était,
aux termes de la loi, un pont de czomté, qu'il a toujours con
-tinué depuis, à être connu, désigné et régi comme tel, sous
.l'autorité de ce même Code;- et qu'ainsi il était et eittou-
jours resté sous le contrôle et la direction exclusive do la cor-
poration défenderc3se;

Çonisidér'ant que le conseil municipal du comté de Ver-
-chères avait, et a seul jurisdiction et autorité pour régler les
travaux de construction, d'amélioration ou d'entretien de ce
pont, sur requête de toute personne intéressée à ces tra-
ývaux, et pour fai re, amender ou abroger à cet égard, tout ré-
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glement ou procès-verbal s'y rapportant, mais que ces déci-
sions étaient et sont sujettes à appel à la Cour de Circuit dt.
comté ou du district, età cassation pour cause d'illégalité, par
la Cour de Magistrat, ou par la Cour de Circuit du comté ou
du district;

" Considérant que la jurisprudence reconnaît que ces re-
cours spéciaux n'enlèvent pas à la Cour Supérieure le con-
trôle qu'elle possède sur toute corporation ou corps politique,.
et qu'il y a encore lieu, de droit commun, de recourir à son
autorité, lorsqu'un conseil municipal excède ou exerce illé-
galement les pouvoirs qui lui sont conférés ;

" Considérant qu'aux termes de l'art. 941 du Code Muni-
cipal, les impositions créées par le dit procès verbal, devraient
être perçues par les officiere de la municipalité locale du
village de Varennes, et non pas ceux de la corporation du,
comté, tel que le décrète le dit procès verbal, ce qui consti-
tue une grave illégalité, et une usurpation de pouvoirs.

" Considérant que l'imposition faite par ce procès-verbal
est vague et incertaine, et qu'en matière de taxation muni-
cipale, les personnes appelées au paiement des taxes ou
impositions doivent être clairement indiquées; et que le
procès-verbal en question, de plus, n'indique en aucune façon,
tel que le veut la § 3 de l'art. 799 du Code Municipal, si co-
sont les biens imposables des propriétaires ou des occupants
qui sont tenus de contribuer à la confection des ouvrages..

"Considérant que ce procès-verbal ne peur, en loi, charger
les intéressés d'aucune taxe pour le dit pont, et à raison
d'icelui, en la manière que le fait le surintendant;

"Considérant que, par le procès-verbal attaqué, le con
seil municipal de la défenderesse a ordonné et réglé que les
travaux du dit pont soient faits et entretenus par certains
habitants de la municipalité de la paroisse de Varennes, à
raison et suivant la pleine évaluation de leurs biens-fonds
situés dans cette dernière municipalité, et décrits au procès-
verbal, et aussi par toute la municipalité du village de
Varennes, pour la moitié seulement de son évaluation portée
au rôle d'évaluation en force dans la dite municipalité, lor&
du prélèvement;
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" Considérant que, par les termes dont il s'est servi, le
surintendant, dans ce procès-verbal avait évidemment 'en
vue la corporation du village de Varennes, ainsi que l'indi-
que clairement ta répartition (pendant du dit procès-verbal)
par lui faite;

" Considérant que la demanderesse allègue, dans sa décla-
ration, et qu'il est établi en preuve, qu'il n'a été passé aucun
règlement par le conseil municipal de la demanderesse, en
vertu de l'article 535 du Code municipal, pour ordonner que
tous les ponts municipaux, locaux et de comté, à. la charge
des contribuables et situés dans les limites de la municipa-
lité, soient faits, améliorés et entretenus aux frais de la cor-
poration demanderesse, au moyen de deniers prélevés par
voie de taxation directe pour cet objet, sur tous le biens impo-
sables de la municipalité, ou pour substituer la municipalité
aux contribuables de telle municipalité, dans toutes les obli-
gations qu'ont ces derniers, dans tous les ponts municipaux,
locaux et de comté; qu'en l'absence de règlement adopté à
cet égard par le conseil manicipal de la demanderesse, le
conseil municipal de la défenderesse ne pouvait, sans violer
les dispositions de la loi, mettre les travaux du dit pont, ni
aucune partie d'iceux, au frais de la corporation demande-
resse;

" Considérant que, par les dispositions de la loi, tous les
travaux à faire sur les ponts municipaux, soit par la loi, par
les réglements ou par les procès-verbaux, sont à la charge
exclusive des contribua.bles propriétaires ou occupants, de
terre; que les pouvoirs conférés par l'article 535 du Code
municipal, sont du ressort particulier des conseils locaux;
et que les conseils de comté n'ont pas, par la loi, le pouvoir
de mettre ces travaux à la charge des municipalités locales,
s'il n'a pas été passé de réglement par le conseil de ces mu-
nicipalités locales, en vertu de l'article 535 C. M. au sujet.
de ces travaux;

" Considérant que la demanderesse pouvait, en passant
un règlement à cet effet, prendre à sa charge tous les tra-
vaux de ponts; mais que le conseil de la défendresse ne
pouvait lui imposer aucunes telles charges;
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IlConsidéraùxt que, si la demanderesse jugeait à propos
d'user du pouvoir que lui confère l'article Ù35 O. m. il lui
faudrait en user pour tous les ponts municipaux, locaux et
de comté, situés dans les limites de sa municipalité, et qu'il
ne lui serait pas loisible de passer de règlement, en vertu
de cette article, pour un seul des dits ponts;

IlConsidérant que le conseil municipal de la défenderesse
a assumé des attributions qu'il n'avait pas, on pi-étendant
mettre à la char'ge et aux dépens de la demanderesse, par le
procès-verbal attaqué, une partie des travaux: du pont on
question, qu'il a commis une illégalité, rompu l'égalité qui
doit régner entre tous les contribuables du village de Va-
redhes, que le dit procès-verbal contient des dispositions
incompatibles avec la loi, et qu'il en résulte une injustice
gDlrlave pour les contribual«les de la municipalité (Je la deman-
deresse eu grénéral> et en particulier, pour ceux d'entre eux
qui sont chialrés des travaux du pont publie sur la rivière
St-Charles, dans Varennes;

"Considérant qu'il n'y a pas mal jugé dans le jugement
rcndu par la Cour Supérieure, siégeant en 1Revision, à Mon-
tréal, le Mêème jour de mars, mil huit cent quatre-vingt dix,
et dont appel. confirme le dît jugement, avec dépens contre
l'appelante cn faveur de la dite intimée, les dits dépens à
ýêtre taxés en cette-cour comme dans une cause de deuxième
classe.

Dissentiente l'llonora bic Juge Bossé.

GEOFFiHioN., DoRiiN et AÎÏAavocats de t'applcloedzc.
ARCIIAMNB.%UULT, 13ERGERC»z et )Mr1GNATLT, avocats (le l'zntiné.
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PROCIEDURE.- -PLAI DOYER.-ADMISSION-
PREUVE-

COUR DU BANC Dr. LA EN.<xAIL)

Québec, 4 décembre, ]SS3.
.Prélsents: Sil. A. -&. 1)oa1x, J.-en-C., ]ryJ., TFqsiIu, J., et

BAxJ.
.ANTOINE BEAUBI EN et al '<Défeudeurs en Cour de Circuit), Appelants, et

JOSEPH BLAISE 1iMtIEN, (Demandeur ciffCourde Circuit), Intimé.
.Jucne,: Que l'article 144 0. P1*. C. combiné avec les articles S9, 90, 91 et 92

ne s'applique pas au cas oit ue partie est en défaut de répondre à ue
demande oit à u plaidoyer affirmatif ; niais seulemnent au cas où répon-
dant à ue demande out à un plaidoyer allirmiatif, elle néglige de nier cx-
î>ressénient l'existence ou la validité dles faiits qui y sont allégý,ués ou de
déclarer qu'il li siont inconnus. (1)

le 10 nmars, 1SS.3) la cour de Circuit,à Trois-Rivières,
"Bourgeois, J., a rendu le jugrement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR DE CIRCUIT:
"Considér-ant que les dits défendeurs ont été valablement

f déchargés de l'obligation qui fait L base de l'action du dit
*"c demandeur, et que le dlit demandeur n'àt pas fait <de precuve
'9suffisante. pour faire prononcer la nullité de l'aote. de qu~it-

<1) Sous la section 85 (li clh. 38 dlu Statut <lu Caniada de J849, 12 Vict.,
il ét-ait nécessaire, dans une d.érense ani fond cil fait (le nier expressément
chacun des faits all1é-ié en la déclaration dlu demiandleur, et, autrement,
tels faits dlevaient titre pris pour admis. (Colpps, et Coj>pýs. C. B. I. Québec,
.11 juillet, 1851, ltol!-tiii, J. (dissidtent) l'auet, J. et Aylvin, J. coufirmant
le jugement (le la C-)ur <le Circuit, à Québec, Duval, J. 2 D. T. I. C. p.
105). Sons le inéne statut il a été jugé, dans la cause (le Si. 1Toltit T4.
.DeZisie et al.., C. S. Montréal, 30 décembre, 1851, Day, J. Smith, J. et M-%l
*delet, J. 2 D. T. Bl. C. p. 150, qu'une réponse généralea, un plaidoyer nflir-
inatif était suffisante %pour obliger le défendeur a faire la preuve des alléga-
tions de ce plaidoyer. Sans les dispoitions de la section 85 dut chapitre 38
du Staitut du Canada dle 1849, 12 Victoria, anloguesq lux dispositions de
'l'Article 144 C. Pý. C. et les dispositions (le la section 37 dut chapitre 57 des
.statuts (li Canala, (le 1SGO, 23 Victoria, anialogue à l'Article 340 C. P. C.,
il a été jugé que le défaut dle rép)ondre.à un plaidoyer affirmatif, nie consti-
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"tance que les dits défendeurs invoquent dans leurs défèn-
"ses, renvoie l'action du dit demandeur, avec dépens ;"I

Ce jugement a été unanimement renversé, par la Cour de-
IRévision à Québec, le 30 avril, 1883, QUsault) S., Caron, J.,.
et Alleyn, J., par le jugement suivant:

JUGE«MENT DE LA COURt DE RÉVISION.

"Considérant que l'absence de réplique, par les défen-
Cdeurs, aux réponses spéciales du demandeur, tout en liant
la contestation, équivuut, au.%- termes de l'article cent

cquarante quatre du Code de Procédure, à une réplique-
"affirmuative admettant les faits énoncés dans les réponses.
"spéciales ; que cette circon.jtanllc, e t la preuve testimoniale
"établissant que, à la date de la quittance invoquée par les
"défendeurs, le demandeur n'avait reçudexauuecn
"sidération pour icelle; ;qu'il n'a été induit à la signer que-
par le dol et la fr-aude des dits défendeurs, dans un mo-

"ment où il n'était pas capable do bien apprécier ce qu'il.
"faisait; (1) le jugement prononcé le dix mars, mil huit
cent quatre vingt trois, par la Cour de Circuit siégreant

:danis ut pour le District de Troi:s-]Rivières, est infirme, les-
"dits défendeurs :iont, solidairement, condamnés à payer au
<dit demandeur la somme do cent piastres, avec intérêt, à.

tuait pas nuie admission (leý allégitionts de ce plidyrmnne atu cas oit une
réponse aurait été faite it un plaidoyer cii droit accomippgnant, ce plaidoyer
;iiiin-atif auquel aucune réponse n'était Fauite (Lagrangc vs. G'arlislc, C. B3.
IL, Iloutréal, 19 novembre; IS63, Ltfontaie J. vu 0. (dissident) Duval, J.,
Mteredith, J., et 3londelet, J., S J. p. 182.)

Dans une action pour le recouvrement (le verscnients, sur des actions
dans une compagnie incorporée, le dél-iut dte répondre à un plaidoyer niant
que les fornialité-s requises par la loi pour rendre exigibles ces versements,
avaient été observées, ne constitue pas une admnisbion de. Ilégai onu dec
plaidoyer qui n'est pa~s un plaidoyer aflirmnati ' (SiadacSna Insurwicc Co.,
r4s 2'ndcl, C. S. IL Québec, Déceumbic, 1879, Meredithi, J. et 0., Stuart, J.,
et Caron, J., renversant le jugemient tic la Couir Supérieure, qui avait décidé
que le demandeur était censé avoir admis les allégations du plaidoyer, en n'y
répondant pas4, 6 IL. J. Q p). 31.)

(1) Un acte consenti dans un était d'ivresse caunsé par le dol de l'autre par-
tie contractante, doit étre -tnniulà (Yècrdon rs J,'crdo;t, C. S. Monîréal, Se-
avil, 1S69, 'rorrance, J., 13 J. P. 223.)
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sept par cenit, :compter du trente septembre, mil huit"cent soixante d-stle8 dépens eii première instance et
"en Revision;"I

1-« Cour d'appel a, unanimement. renversé le jugement do-la Cour de révision, par le jugement suivant:

JUGEMENT DlE LA COUR D'AlIPEL.
"Considér'ant que l'article 144 dlu Code de Procédure com-biné avec les articles 89, 90, 91 et 92 du même code ne s'ap-plique pas ûu cas oit une partie est eni défaut de répondre à-une demande ou atun plaidoyer affisrmatif; inais seulement aucas où répondant à une demande ou, à un plaidoyer* affirma-tif elle neglige de nier expressément l'existence ou la véritédes faits qui y sont allégués ou de déclarer qu'ils lui sont ini-

coinnus.
"lEt considérant que le défaut do replique de la par*t desappelants en cette cause ne pouvait pas être considérée-comme une admission par eux des faits allé.gués dans lesréponses spéciales de l'intimé ;
"lEt considérant que l'intimé n'a, pas fait une preuve suffi-sante pour faire prononcer* la miîlité de la quittance que lesappelants invoquent dlants leur exception;
"IEt considéraînt qu'il Y a erreur dans le jugement rendupar troits juges de la (,our Supérieure siégeant en révisioi à.Québec, le trente avril, mil huit cent quatre-vingt trois, cettecour casse et annulle le dit jugement du trente avril milhuit cent quatre-vingt troi8. Etlprocédanit àrendre le juge-ment qu'atrait dû rendre la dite cotir siégeant eii révision.

confirme le jugement rendu par la Cour -Supérieure à Trois-Rivières, le dix mars, mil huit cent quatre vingt trois, etrenvoie l'action de l'intimé, avec dépens tant ceux encourus.en cour de première instance qu'en révision et sur cet applel..
B. GÉRIN. avocat des appelants.
P. A. ]OUDREAULT, avocat ele Vintinté.
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CORPORATION MUNICIPALE. - VENTE DE
LIQUEURS ENIVRANTES.-PROHIBITION.

COUR1 DU B3ANC DE LA REINE.-(EN APPIEL.)

Montréal, 21 mars, 1891.

.Péct:Si A. A. DoîiiSz, J. eii C., Biiy, J., BossÉ, J., DOI<nRTY,
J. A., et Ci,.%Ox, J. A.

iL.A CORPORATiON DU VILLAGE Dft 1UNT1NGDON, <intimée eli
Cour de Circuit) appelante, et JAMES IdOIIi, (requérant exi Cour de
Circuit), intimé, et l'Honorable A1LTHUPR TULICOTTE, Procureur
Général de la Province de Québec, (intervenant en Cour de Circuit), et
l'Honorable JOSEP>H FIERY R.OBIDOUX, Procurer Général de la
Province de Quéoce, appelant par reprise d'instance.

.uË:Que l',irticle561 C. M., tel qu'amendé par 51.52 V. cli. 29, s. 6, n'est
pas uira vires des pouvoirs de la législature provinciale, et qu'un rè-
Mlement d'un conseil mnunicipal local, prohibant la vente de liqueurs
enivrantes en quantités moindres que deux gallons, est légal. (1)

La 26 mai, 1890, la cour de eireuit do Runtingdon, Bé-
langer, J. a rendu le jugement suivant:

(1) Dlans le pouvoir de faire (tes lois, pour la réglementation (tu trafic etdu
commerce, accordé au PArlement, par la sect., 91 de l'acte de l'Amérique
13ritainnique du .Nordi IS67, paragraphie 2, est Compris le pouvoii (le régler lai
vente emi détail des liqueurs spiritueuses. En l'absence d'un Statut du Par-
lement réglant ce commerce, la Législature locale petit décmeter des règle-
mnents; municipaux et locaux% coi;cernamt la vente cii détail de ces liqueur,
muais cette législation doit disparaître, lorsque le Parlement de la Puis&ance
intervient dants l'e.ercice de sou autorité souveraine sur aucuns des sujets
<lui lui sont spécialement attribués par l'acte de l'Amérique Britannique dit
N-ord. Le pouvoir de régler la procédure et la praitique des tribunaux, sons
)a sous-section 14 de la seet. 92 dépend du pouvoir de fatire des lois sur la ma-
tière à l'ég.ard de laquAlle ces procédures sont faites, tel que décidé par le ji-
g'efment de la Cour Suprême du Caniada, dns la cause dle Valin vs Laugloib,
ffDentonu s alney, Cour du comté de fligby, Nouvelle-Ecosse, Savary, juge
.de comté, février, 1880, Loutre, constitution du Cauado, p. 124.)

L'acte des licences de Québec de 1878, 41 V. ehi. 3 est dans les limites de
La Législature de la Province de Québec. Comume cet acte n'intervint. tucunie.
muent avec les droits et les pouvoirs existants des cités incorporées, un régIe.
.4uent passé par la corporation de la cité des Trois-Rivières, le 3 avril, 187î,
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JUGEMENT DE LA COUR DE CIRCUIT.
La Cour, ayant, entendu les parties ci, cette cause, par

leurs avocats respectifs, tant sur la réponse ena droit de l'in-
timée, que sur le mérite de la requête du requéirant en appel
du règlemnentj y mentionné, exNaMiné la procédure, le dit
règlement, les autres pièces produites, ainsi que la preuve,-
et-, sur le tout, délibéré;

" Considéranit qu'il est en preuve que le requérant est et
était, à la date de la dite requ6te en appel, et de sa signifi-

en vertu de sa charte (20 V., ch. 120 et 38 V., ch. 76), imposant un honio-
raire de licence de $,200, sur la vente des liqueurs énivmantes., est dans les9
limites des pouvoirs dle la <lite Corporation (Suite dit Vadcbonc<uur, et la
Corporation de la 'Cité deu 'rois.ltvières et al, Cour Suprême du Canada,32 juillet, 1885 ; Ilitchie, J. -el-C., Strong, J., F ournier, J., .lenry, J.
Gwynne, J., Il IL. C. S. du Canada, p. 25, confirmant le jugement <le la
Cour d'Appel à Québec, du 7 octobre, 1882, Dorion, J. t-n C. Monk, J.
Raxns-y, J., Tessier, J., et Bably, J., 5 L. N. p. 330, qui renversait le Jugve
ment de la Cour Supùrieure -à 'lrois-Rivières, MeCord, J.)

L'acte (les licences do boissons de :1883, Statut de la Punissance, et l'atte
pour amender ce statut, passé dans la meme année, sont en entier ultra vires
<lu Parlement de la Puissance (Le Conseil privé, contirmant, mais modifiant
la décision de la Cour Suprême du Canada, qui avait donné l'opinion que
ces statuts étaient iltra vircs à l'exception des dispositions de la sec :7 de
l'acte des licences de boissons 1S83, et ce qui ce rapporte à la mise en opéra-
tion de l'acte de la tempérance du Canada de 1878, (Digest, Supremne Court
Décisions, Cassels, p. 279.)

Des Y- itières qui, sous un aspevt et pour une fin, sont comprises dans lasect. 92 de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, peuvent, sous
u autre aspect et pour une autre fln, être comprisea dans la sect. 91. L'acte

des licences de liqueurs dc 1877, ch. 81, Statuts Révisés d'Ontario, qui, a
l'égard des sects. 4 et 5 établit des règlements de la nature de règlements
de. police et municipaux d'un caractère purement local, pour le bon gouver-
rnment des auberges etc ;-ntervient pas, à l'égard de ces sections, avec
la réglementation générale du commerce et du trafic, mais tombe dans les
nos- 8, 15 et 16 de la sect. 92 de l'acte de 1867, et est dans les limites des
pouvoirs de la Législature provincial. La Législature locale était autorisée,
sous le dit acte de 1867, à confier à un bureau de commislaircs l'autorité de
faire des règlements du caractère ci-dessus mentionné, et, par là, à créer des
offenses sujettes à penalités. L'emprisonnement, dans le No. 15 de la sct.
92 da l'Acte de 1867, comprend l'emprisonnement avec ou sans travaux
forcés <flodge et la Reine, conseil Privé de Sa Majesté, 15 décembre, 1883-
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.ctttion à la àite intimée, dûlment qualifié comme électeur
dans et pour la Municipalité ou Corporation du Village de
lluntingdon, dans le Comté de Huntingdon, dans le District
,de Beauharnois, et comme tel il est et était dûment qualifié
.à porter l'appel en cette cause ;

IlConsidér'ant que le requérant a fourni et produit le cau-
tionnement reqpis en semblable cas. Considérant qu'à une
session générale du Conseil Municipal du dit Village de
liuntingdom, tenue au dit Village de 11untingdon, le 8 avril,
1890, lo dit Conseil Municipal a passé un règlement, sous
Pli: Gerald,-Peacok Colier, Coucli et Hobhouise 9 L. I. .4pp)cal £'ascs,
p. 117.

Sous l'autorité de l'Acte de la Législature de Québec, 42,.-43, V. ch. 4,
sect. 7, une action pénale fut, le 20 janvier, 1880, intentée contre Poulin, au
nom de la Corporation de Québec, devrant la Cour du Recorder de la cité de
Québec, alléguant que, le dtixlnice, 18 janvier, 1880, le défendeur n'avait
pas fermé, durant tout la journée, la maison ou bâtisse dans laquelle il ven-
dait, faisait vendre, ou permettait qu'il fut vendu des liqueurs enivrantes,
en détail, en quantité moindre que trois demiards à la fois, dans la maison
ou bâtisse située etc... Poulini fut coudamné. Un bref dle prohibition, pour
faire reviser la conviction, par la Couir Supérieure, fut subséquemment
emanée, et, au mérite, fut cassé Jugé par flitchie, J. cii C, Strong, J.
Fournier, J ; Que les provisions des Statuts Provinciaux 42 et 43 V ; ch. 4,
ordonnant que les nmaisons lesquelles des liqueurs spiritueuses etc., sont s'en-
dites soient fermées, les dimanches, et chaque jour, entre onze heures dit
soir, jusqu'à cinq hurees du matin, sont des réglements de police, dans
les limites des pouvoirs de la Législature de la Province de Québec,
Pt comme la plainte était clairement dans les termnes du Statut on
ne pouvait arrêter le Recorder par le bref de prohibition ; par Henry, J.,
.raschcreau, J., et Givynne, J., que la pénalité imposé à Poulin, par le recor-
der, n'était pas autorisé par le statut, mêmne si ce statut étiit intra vires de
]a Législature provincial, et que le bref de prohibstion avait, en conséquen-
Le, été légalement accordé. La cour était ég-alement divisée, l'appel fut
renvoyé, san8 frais. (Boulin et la Corljoratioib de Québec, C. S. C. 19 février,
1884, 9, R. C. S. C. p. 85.) La division ég-.ale de la Cour Suprême à eu l'effet,
de conlirmer le jugement de la Couir d'Appel, qui confirmait le jugement de
la Cour Supérieure, à Québec, 23 mars, 1881, Mercdith, J. en C. 12 R. L.

p.487.
V. iuseli et La Reine, 7. L. R. H. of L. and P. C. p. 829 et 12 11. L. p.

469; Bxport Lumber Co. et Lamb, 13 R. L. p). 6S; ion.o et al et Lamée 16
R. L. p. 188 et 189, 2 Al. L. R. Q. B. p. 381 ; Coocy et La C'orp~oration du
Comté de Brome, 21 j. p). 182; Hart et La C'orporation dit Comté de iï.sis
'quoi, 3 R. J. Q. P. 170.
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No. .105, dans les termes sulivants, cii langue etia:ilse,-Comme suit: -- A bY..law to prohibit the sale, by retail, of
ntoxicating Iiqutr, within the limits of Ibis M1unicipalty

.and granting of licenses theî-cfor ;
Sec. l.-On and after the co>ing into for'ce of thi8 by-]aiw, the sale of intoxicating liquors8, in quantities lesa thantwo gallons, imperial measur-e, :t one and the !samne time,witliin the limnits of the Mnnicipality of the Village of Run-tingdon, and the granting of any license Or licenses the*efoi.,shall be and is hereby prohibited." Lequel règlement a étésubséquemment. prIomugu né, suivant que pourvu par le codemunicipal de cette province, pour les règlements munici-

paux autorisés par le dit code.
1Considérant que le dit règlement a été ainsi passé etadopté par le dit Conseil Municipaf, sous l'autorit 5 de Par.tiele 561 du dit code Nluniicip-al, tel qu'amendé (le dit article.561) par le chapitre 29, sec. 6 des statuts de la législaturedo cotte province, passés dans les cinquante.et-unième et.cinquante.deuxième années du règnie de Sa Majesté la R~eine

Victoria ;
IConsidérant que la législature de la dite province n'a et

n'avait, en vertu des pouvoirs a elle Conféré par Ill'acte deJ'Amérique Britannique du :Nord, 186>7," aucune autorité derestreindre et limiter le trafic et le commerce des -boissons.enivrantes, prohibant la vente, en tout ou en partie, telpouvoir appartenant exclqsiverment au Parlement du Canada;Considérant que le dit article 561 du dit code municipal<sec. 561 du chap. 68 de l'acte de la Province de Québec,'passé dans la 34iôme année du regne de sa MaJesté) tel qu'a-mendé par le chapitre 29, sec. 6 des actes de la législaturede la dite province, dans les années cinquante-et-unjème etcinquante.deuxième du règne de sa Majesté, a pour effet deconférer aux conseils municipaux le pouvoir de restreindreet limiter le trafic et le commerce de boissons enivrantes, enleur permettant d'en prohiber la, vente, en quantité moindreque deux gallons, mesure impériale, ou qu'une douzaine debouteilles contenant pas moins d'une chopiue, mesure



LA REVUE LÉGALE

impériale, et qi'en agissant ainsi, la dite législature de Qué-
bec' a conféré aux dits Conseils Municipaux un pouvoir
qu'elle n'avait pas elle-même, et, par conséquent, qu'elle
n'a pas transfére légalement aux Conseils Municipaux, le dit.
article 561, tel qu'amendé, comme susdit, étant ultra vires de
la dite législature ;

" Considérant que le dit C6nseil Municipal en passant le
dit règlement, a, en conséquence de l'illégalité et nullité du,
dit article 561, tel qu'amendé, comme susdit, agi sans pou-
voir ou autorité valable, et, partant, que le dit règlement est
nul, sans valeur légale et ultra vires ;

Et, considérant que la dite requête en appel du dit règle-
a été régulièrement signifiée au Procureur Général de cette
province dans le temps et de la manière voulue par la loi, et
que, sur la dite notification, le dit Procureur Général a pro-
duit une requête en intertention, et a, comme tel, interve-
nant, plaidé la légalité et la constituitionalité du dit article-
561 du dit code municipal tel qu'amendé ;

Et, considérant que le dit Procureur Général est mal fondé-
dans ses allégations et ses dites conclusions par lui prises,
quant à la légalité et la constitutionalité du dit article 561,
tel qu'amendé, comme susdit;

Renvoi les réponses de la dite intimée, la dite Corporation
du Village de Hluntingdon, avec dépens, déclare le dit requé--
rant bien fondé, dans sa dite requète, le dit règlement du.
huit d'avril dernier, passé comme susdit, par le dit Conseil
Municipal du Village de Huntingdon, ultra vires, nul et sans
effet, et, en conséquence, casse et met à néant le dit règle-
ment, et condamne la dite intimée, la dite corporation du,
Village de Huntingdon, aux dépens de la dito requête.

La Cour d'Appel a, unanimement, renversé lejugement de-
la Cour de Circuit, par le jugement suivant :

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL.

"Considering that article 561 of the Municipal Code, and-
the matters thereby provided for, are within the compe-
tency aùd powers of the Legislature of this Province, and
not ultra vires thereof, as in this cause pretended and pleaded
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by the Ilespoifdent, by his petition in this behaif produced ;
And, considoring thorefore, that the M1%Iulicipal Coulicil
Of the corporation,' Appeilaint to this Court, in pass-
ing and cnactiug*tho by.law appealcd against by Respon-
dont to the Circuit Court, from the judgment, of which this.
appeal bath been taken was competenta:nd acted intra vires,under said article, in passing- said by-law, and that the-
Same is in ail respects 1egal Und binding for ail the pu rposes
thoi'eof and of the said. article;

"And, considering that thero le error- in the judgment
rendered on the 2Gtlh May, 1890, by the Circuit Court fo-
flhe county of 1liuntngdon, iu the district of l3eauharnois, il
this, that it heid and hiolds the contrary, and that eaid ar-
ticle and by-law -%vero so ultra vires, nrd conclusions of the
Attorney General unfounded, doth reverse and înake voici
the said. judgment and rendering the judgment, 'vlich the
court below ouglit to have rendered, as wetol on the Res-
poadent's said petit ion, as on the intervention in this cause
filled by the Attorn ey Geucral, doth dismies the said peti-
tion, with costs, a-s well in the court bclow, as in this court,
in favour of the corporation Appellant, and against the
said James :itithe ]Respondent, and niaintain the said
intervention, without costs.

MACLAREN, LEET, SMITII ET S.MITII, avocats de l'aplpelaiite,A. B. MIIOIEL, avocat de l'intimé.
D). A. IROBERLTSON, MCone.

PROCEDURE.- REVISION.- DEPOT.-
COURt SUPEILEU1lE, (Ex RÉIivSIO.x.

Monitréal, 30 avril, 1891.
rr4flis: MýATiiiEcu, J. MTu!nrEraX, J., et TELLIER, J.

ARCH ANGE IZEAIILLAIZD, ct al, Demaxidcurà, vs TOUSSAINT BRULE,.
et al, Défendeurs. 

4 R.L X .
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JuoÉ : Que, dans une action possessoire, le dépot requis par l'article 497 C.
P. C., pour inscrire en révision, est de $40.

JUGEMENT.

"Attendu, que l'action des demandeurs est une action pos-
sessoire,en réintégrande, demandant à être réintégrés dans la
possession d'une maison dont ils auraient été dépossédés par
les défendeurs, depuis l'an et jour, et qu'elle est accompagnée
d'une demande en dommage, au. montant de $50;

"Attendu, que les défendeurs ont inscrit en révision du
jugement final rendu sur cette demande, et ont fait un dépot
de $20 ;

"Attendu que le demandeurs, par leur motion, disent que
ce dépot est insuffisant, et demandent le rejet de cette ins.
cription en révision, soutenant que l'action des demandeurs
est une action réelle, et <.ue, dans une action réelle, sous l'ar-
ticle 497 du code de Procédure Civile, celui qui inscrit en
révision doit faire un dépot de $40 ;
" Attendu que, de leur coté, les défendeurs soutiennent que

cette action n'est pas une action réelle, et que le dépot de
$20 est suffisant ;

" Considérant que l'action possessoire est une action réelle
et que, sous le dit article 497, les défendeurs étaient tenus de
faire un dépot de $40, et que le dépot par eux fait n'est pas
suffisant ;

A ordonné et ordonne aux dits défendeurs de compléter ce
dépot par une somme additionnelle de $20 sous quinze jours
de cette date, et, faute par eux de ce faire, dans le dit délai,
renvoie la dite inscription en révision, avec dépens contre
les dits défendeurs, et dans tous les cas, condamne les dé-
fendeurs aux dépens de la dite motion.

J. B. BROUSSEAU, avocat des demandeurs.
GERMAIN & GERMAIN, avocats des défendeurs..
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PROCEDU RE.-PROCU RATION D'UNE PARTIE
ABSENTE.

Montréal, 2.] Avril, 1891.

Présente: MAl.THIE'U, J. WURTELE, J, et TELLWRU, J.

ALDEGE LEBLANC, Demandeur, vs ELZEAR FORTIN, Défendeuxr.
.JurGÉ.. Qu'un défendeur, qui a laissé la province, et qui inscrit en révision

d'un jugement rendu contre lui, n'est pas tenu de fournir la procura.
tion exigé par le par-agraphe 7 de "*article 120 O. P. 0.

"Attendu que le demandeur, par sa motion appuyée
ýd'une déposition, dit que le défendeur, peu de temps après
son élargissement, sous caution, de l'arrestationî faite envertu d'un bref de capias émané en cette cause, a quitté la
Province de Québec, et n'y a plus de domicile, et~ qu'il araison de croire que l'inscription en révision a été faite sansl'autorisation du défendeur 'ot demande à ce que le défen-.
deur tenu de produiret une procuration spéciale, autori-
sant l'inscription en révision, et à ce qu'à défaut, par lui, dece faire, la dit-, inscription en révision soit renvoyée.

IlAttendu que la pârocuration qui est exigée par le para.grphe sept de l'article 120 du Code de Procéd'ire Civile,d'un demandeur qui ne réside pas dans la Province, n'est paspour' justifier' le mantat du Procureur ad litem; mais est exi-gée dans le but d'obliger le demandeur à se constituer un ro-
présentant résidant dans la Province, pour permettre au dé-fondeur de comnmun iqer ave(c lui, et de lui faire des offres,
S'il ya lieu ;
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Il onsidérahit qu'en l'absence de preuves contraires, la dite
inscription en réision *doit être présumée autorisée, et que,
d'ailleurs, le dema ndeur ne peut, de cotte manière, mettre on
4ues tion, l'autorisation du procureur ad litent dut défendeur,

~Considérant que la dite motion est mal fondée,
A renvoyé et renvoie 1a dito motion, avec dépens.

C. J. IBuooxL, avocat dit demiandeur.
ROCHON, CIIAMPAGk(NE et WRIGHIT, avocats dut défendeur.

FIN DU VINGTIÈME VOLUME.
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Gage. La convention, par laquelle le créancier gagiste est
autorisé ii dispQser du gage, Pouir un Prix déterminé ,
n'emipêchle pals ce dernier de le faire vendre, s'il ne
trouve pas à Cil disposer de gré IL gré pour le p)rix dé-
termiiié..............«...........................

- V. Vente.

Garant V. Dépens;.
Garantie collaterale V. Gage.
Garantie V. Comlpagnie (le garantie.

- V. Droits litigieux.
- V. Louage.
- V. Vente.

Gestion d'affaires. Le prop)riétaire d'un miagasin et loge-
mient y attenaint, et dont le locataire -i, p)endant la dui-

rée dui bail, enlevé touts les meubles les gairnissanlt, a
v'idé les lieux et s'est cachié penfdant quelques temips,
qlui loue, à d'autres ce mnagasin, peuit reclainer à l'expi-
ration du bail, connulle djonunagejý, la différenee Vlire
le loyer dû et celui perçu Par le propriétaire .......... 135'

Glace. V. Responsabilité.

Homme de police. V. Re-sponisi-bilit&ý
Hotelier. V. IPrivilège.

Huissier. Le cautionnemnent d'un uiiedonné par unie
comlpagnie d'ýassuranice, ein faveur dut trésorier dle la.
province, est pour la garantie le toute partie intéres-
Sée, qui peuit souffrir de néglig-ence out malversation de
1,'huissier, et telle partie a, jusqu'à concurrence dut donti-

maesouiffert, un recours propre et direct, sur le cau-
tionneinent,...................................... 511'r

- V. Obligattion.

Hypothèque créée clans un contrait dle iariage, pour assurer
le paiemlent d'uine rente viaigè're, qui est constituée par
le futur époux à la future épouse, payable à dire d'ex-
perts, est v'alable, b)ien que la rente ne soit pas évaluée,
et, lors dle la distribution du1 prix le la terre, il serafait
unle évalutation cil (l. ~~ e la rente, affin qu'elle soit
payée sur ce p)rix, snsont rang- .................. il

- V. Vente.

Imputations V. Ouî'ra-ge par dévis et inarcliéè
-V. Responsabilité.

M



TAB3LE DES MATIÈRtES 709
-n forma pauperis V. Pourisuite ini fornià pauîx'ris.

gncendie Výr -ouag,,e.
ï1njonction. La- Cotir Supérieuire pett, nonobstant une ini-jonction émanéI'Ce dIL l hau1tte Cotir de jutitce d'Ontario,défendant de procéder dans une cause, permiettre defaire, dans cette cautse, uine procédutre uirgente, sanSque cette procéduire soit considérée comme un nméprisde l'injonction dle la, haute Couir dle justice ........... 503
dnjure écrite dans un plaidoyer Des exécuiteurs tsanna

res, quli, dans unle Pi( ce de Procédure, profèrent.des
injutres, à~ l'adresse d'un tierà, sont personnellement
responsables en dommages. Une partie, qui profère
dles injures à~ l'adresse d'un tiers, nie Peuit se soustraireà la responsabilité, en alléguantit, qu'elle a, suivi le con-seil de ses avocats. La malice s'infère, en loi, de lanature et de 'az fauisseté de l'aiccusation ............. 537

- - V. Procédure.
- Verbale. Le propriétLaire d'un mnagasin, quli s'aperçoit,

que sonl lY 'p)oIi une chose lui a.plartenant,
et et sachage a.disariiond'u aureobjet sur-venuie.auparaývant, et le ftit visiter par unt homme dle

police, n'est. pas responsable eri donr.ge, s'il n'appert
pas qule le mître ait agi par mialice ................. 97

-Le défendeuir, dans unie action en donm-image, pour- injures verbales, nie petit plaider la. vérit6
dles imputations conitenues dans ces injures.......... 111

Inscription à l'enquête. Sous les dispositions du Code <le Pro-
cédutre Civile, il y a trois ixn'fdes d'inscription à l'eniquê-
te, sa-voir, l'inscription pouir eqteet mérite. l'inis-
cription pout, enquête généralement, et l'iiscriptioii
pouir enquêt iiu long. Il n'y a besoin dut conlsenitemlent
de touites les parties quie Pour l'inscription à l'enquête
at long ...................................... . 5

Interdiction V- Curaiteur.
intérêt V. Prescription.
interprétation des lois 'V. Corporation Municipale.
interrogatoire sur faits et articles. La% partie7qui fait assigner

sal p)artie adverse pouir répondre à dles interrogatoires
sur, fatits et articles n'est; pats tonue (le lui offrir sesfrais dle déplacement, maizis c'est -i. cette dernière à. les
.tlemaznder, si elle l'exige......................... .20



710 LA REVUE LtGALE

Interrhption de Prescription V. Prescription.
Intervention V. Comnpagnie. exi liquidation.

- V. Vente de créatnces.

Jugement V. Prescription,
Juge de la Cour Supérieure V. Jurisdictioni.
Jurisdlction. Un juge (le la Cour Supérieure, dans la province

dle Québec, n'a ias jurisdictioii originaire, (lants unc
poursuite pouir gages, out pour- sésiliation d'un engage-
nient d'un matelot d'un vaisseau enregistré dans un
port dut Ioyauinie-IJni............................. 114,

- V. Délai.
'a3

Legisiature Provinciale V. Corporation.
- - V. Constitutionalité.

Legs. Dans le cas d'un legs fitit aux parents les plus pauvres
du tesftteur, aui choix (le l'exécuteur testamentaire, il
peut. être ordonné 2t ce dernier, s'il a néglige- de faire la
distribution finale dui legs, de faire cette distribution
sous un certain délai, et., faute par lui de ce faire, que
la distribution ait lieu sous l'autorité (le la cour ....... 382

Lésion, dans les contrats le vente out équipolents à v'ente,
out autres, n'est plus une cause de restitution out du nul-
lité depuis notre Code ............................. 2U

Libelle. En matière de libelle, la vérité out la fausseté dles faits
est une des circon.'tanices les plus importantes, polir
déterminer si l'auteur responsable de l'écrit prêtedu li-
belleux, a aigi avec nalice. Un citoyen, qui se présente
commiie candidat, livre sa vie publique, et nième sont
cara,.ct.ère privé -1 l'examnt des électeurs. Il est permis
de discuter ses qualifications iorales out civiques. L'é
lecteur a le droit de déclarer publiquemient qu'un cani-
didat, îÎtraison dle sont intemipérance notoire (le langaige,
et de ses sorties inconvenantes contre le clergé, ne pos-
sède pas les qualifications requises pouir faire un député 561

- V. Responis.abilifé.

Liqueurs enivrantes V. Corporation nunipale.
Liquidateur V. Comipagnie en liquidation.
Livraison V. Vente.
Locataire est tenu de faire enlever la neige dlu toit de la

mnaison louée, et, si par sa négligence de ce faire, le toit
s'effôndre, il est responsable dles dommaizges.......... 201

- V. Louage.

710



TABLE DES MATIÈRtES 711
Locateur et locataire V. Compétence.
Louage. Le locataire d'une bâtisse, detruite p)ourl partije

par un incendie p)eut, sans faire prononcer la, résilia-
tion du bail, obten ir la~ réduction comnplète d'un certain
temps dle loyer, pour l'indemninser des 1)ertes qu'il
éprouve..........................................2-1

- Le locataire, qui, sans pr-océdure judiciaire, est
dépossédé palxr lun tiers d'une partie- de la, I)r-oPièté
louée, ne peuit s'adresser. directement au locateur, et
obtenir une réduction du loyer, mais il doit poursuivre
le tiers, et si ce dernier, en défense à l'action, allègue
uni droit à la patrtie de la prop)riété lotiée dont il a-clè-
l)ossédé(ý le locataire, ce dernier pieut alors mettre exi
cause le locateur, et demanuder une réduction du loyer. 412

Louage de Services. efipruco isdedcarn
plunsieurs circonstainces, à ses cré~anciers, qu'il nie les
payait ])as, parce que soli maître éLaît gênié, et nie lui
payait p)as soli salaire, ce qui était faux, constitue une
violation de soli engagenient, et le rend passible de

...n....i......................... ............. 32
- - Les commniissa ires dles chieminfs à bar-
rières deiirél 'ont pas le droit (le renvoyer à vo-
lonté leurs employés, avant l'expiration du termle dle
leur engagemient, et, s'ils le font, ils sont resp)onsables
cil don....e......... ......................... 24

Louage d'ouvrage V. MNatière sommire.
Louage V. Gestion d'affaires.

-V. Locataire.
-V. ]Re-sponisabilité.

Loyer V. Louage.

Maire V. Conseil iiunlicipa-l.
Maitre V. Dommages intérêts.

- V. Rzeslpolîsbilitýé.
Marchande publique. Le mari, qui pernmet à sa. femmne, coin.

nlunle cil biens avec lui, de faire conmmerce, nie peuit,
ap)rès qu'il a retiré soli autorisation, repudcier les eniga
gexrns qu'eUe a. contractés zvec -les p)ersonnes qui
faissaient commnerce avec elle, lors de son autorisation,
et qui n'ont pas reçu avis dui retrait de lautorisation-. 410

Marchê Publie. V. Corporation Municipale.



1112 LA REVUE LÉGALE

Mari V. lIai'chande pifl)lique.
- V. Rlesponsabilité.

Maielot V. Juirisdiction.
Matière Commerciale. L'engagement d'lin employé d'hlôtel

est, une matière commerciale, qui pett être prouvé par
témoin........................................... .319

- Sommaire. Lorsqu'une poursuite contient plusieurs
demandes, et*que le principal n'est pas unie matière
sommaire, le délai d'assignation doit être celui porté
danà l'article 75 C. P'. C., l'accessoire, en ce cas, suivant
le sort du principal. Une demande pour obtenir une
résiliation d'lin bail d'ouvrages n'est pas une matière
sommaire, dans le sens de cet article ............... 241

-- V. Cauttionniemienitlpouir frais.
- - V. Compensation.
- -V. Compétence.

Mepris de Cour V. Injonction.
Mère V. Tutelle.
Mise en Cause V. Billet ;)roinissoire.
Mur. V. Rlesponsabilité.

Negligencp V. Responsabilité.
Novation V. -rienune séparée (le biens.
Nullité V. Coniseil municipal.

V. Donation.
- V. Lésion.

V. simulation.

Obligation. Un billet proinissoire, consenti par lun débiteur,
pour induire son cré.ancier à signer un acte dle comiposi-
tion, est nul, et le transport de tel b)illet, à lun huissier
dle la Couir Stipé(rièitrc, est nul, connue constituzant, une
vente de droits litigieux ........................... 211

- à terme. La. faillite, du faiseur d'lin billet pro-
missoire à terme, ne fait pas perdre aux eindosseurs-ý
solvab)les le biénéfice dle ce'terme.................... 5r7

- - L'xigibiflité anticipée encourue par le
débiteur, ne rend pas exigible, par anticipation, la dette
de la caution...................................... 410

- V. Compagnie de garantie.



TABLE DES MATIÈRES

'Obligation. v. Comnpétence.
- V. Prlocédure,
- V. Vente.

ýOfrres Réelles V. Procéýdure.
'OPPosition afin d'annuler V. Saisie exécution.

-* - V. Venditioni C.11po7as.
'Opposition afin de distraire. L'emlprutnteur d'eIn effet mnobi-lier n'a pas qujalit,6 Pour faire "'le opp)osition afin dedistraire. Plusieurs opposants ne peuvent, dans une

Oppo)sitionl conîimiinune, réclamier des chioses dont ilsn'ont pas la p)rop>riété, à titre comnn............... 89'Opposition afin de conserver V. O.autionnenient pour frais.
-Outil V. vente.
,Ouvrage par devis et marche. Aux ternies (le l'article 1691C. C., le mnaître petit résilier, par sai seule volonté, lemarchié à forfait pour la construction d'un édifice, quoi-que l'ouvrage soit déjà~ commnencé, en indeminisant l'en-trel)rcneuir. Lorsque les travaux sont inai exécutés,

le inaître, qui mnet fin au mnarchié, est en droit d'opposer
en coull)ensatiofl à.l'indemnnité ré-claméèe par l'en trepre-neur, les domimages It lui résultant de 1la confection dé-fectueuse de ces traLvaux. Le inaître peuit, durant lecours de l'ouvrage, cesser dle fournix, les matériaux, auteuts où l'entrepreneur, s'écarte du mnarchié. Des àcomptes donnés î>ar le maître et l'entrepreneur, sur leprix dut marché, .1 l'origine des travaux, ou1 dans lecours du travail, sans imiput.tiom spéciale, ne doiventpas être Considérés connme une l)éopind'accep-

tation des ouvrages, ............................. 209
-Ouvrier V. Èesponisabilité.

'Paternite. La présomiption créée par l'article 218 C. C., quiveut que l'enfant conçu pendant le mnariage soit légi-
time, et ait pour père le mazzri, peut être détruite parmine preuve contraire .............................. 153

'Pieces V. Exception dilatoire.
-.Plaidoyer V. Injures verbales.

- V. Procédure.
!Police V. Comipagnie dle garie

113



714 LA REVUE [LÉGALE

Pont. Les ponts de comité sont sous la direction exclusive
(lde la corpor-ation dle conté. ; niais ses décisions sont
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(le la mniicipýalité locale. Un procès verbal doit indi-
que'r si ce sont les lbiens imposables (les pr'opriétaires
ou des occupants qui sont tenuis de contribuer aux ou-
vrages. Le conseil de comité ne petiut miettre les tra-
vaux d'un pont le comnté aiux frais de la corporation
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der~ la nulllité d'une saisie faite contre le tiers-saisi

en exécution d'un jugement obtenu polir les arrérages
d'intérêts qui étaient prescrits lors (le l'émxanation de
la tiers-saisie................. **'***..............50.:
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sujette qu'a la prescription trentenaire. Une l)-artie à
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pas touites les conventions qu'elle a faites ........... u
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noui, lu> rOcouvremnt de ces (Ioznniiiige ............ (0)

- - Le maître ]l'est; respl>osLl>e d'unil ct;Idet;
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remis, et, si elle ne le fait pas, elle est responsable dles
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.Responsabilité. Une coinpagnie de chars urbains est res-
ponsable d'un accident, par- lequel kýn enfant est tué
sur sa voie, par la suite d'un défaut physique dans la
vue du conducteur, du char, si l'enfant est trop jeune
pour prévoir le danger................................. 461

- - Lorsqu'un. ouvrier, employé à la journée,
pour faire des réparations à une bâtisse, a le contrôle
de tous les ouvrages faits par lui, il est responsable des
travaux vicieux qui peuvent exister................... 280

- - Un commerçant qui laisse son établisse-
ment de commerce, pour aller résider aux Etats-Unis,
et qui est remplacé par un autre faisant le même coin-
merce, et qui revient ensuite, peut, sans encourir
aucune responsabilité en dommages envers cet autre
commerçant, répandre des circulaires informant le
public que son établissement n'est plus au même en-
droit où il était, mais au lieu où il était alors.......... 228

- - Une corporation de ville, qui, par ses em-
ployés, trace, sur le (St-Laurent, vis-à-vis la ville, un
chemin de traverse, sur la glace, à des endroits dange-
reux, et où la glace n'est pas suffisante, est coupable de
négligence, et se rend responsable des dommages,
résultant d'accidents causés aux voyageurs, par l'effon-
drement de cette glace, à l'endroit tracé........ ...... 69

- L'obligation de réparer les dommages ré-
sultant de la publication d'un libelle diffamatoire est
solidaire. Bien qu'en principe, celui qui se porte can-
didat aux honneurs politiques soumette volontaire-
ment ses prétentions et sa qualification au mandat
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- - Celui qui conduit en laisse des chevaux, et
qui s'attache la laisse aux doigts, ne pourra recouvrer
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lant lui auraient rompu les doigts, vu qae son impéritie
est la cause première de cet accident............... 159

- Le maître est responsable des accidents
arrivés à ses ouvriers, par suite de l'insuffisance des ins-
truments de travail qu'il leur met en mains........... 87
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invoquer cette simuiilation à l'encontre (le l'autre partie
à l'acte, pour soutenir une résiliation de cet acte quel'on prétend avoir été faite sous de fausses représenta-
tions ........................................... 4f

- L'intention frauduleuse des deux parties à une
vente d'immueublle simulée ne peuit enipècler le vendeur
de réclamner l'immieuble vendu, s'il est p)rouvé~ qu'il n'ajainais entendu vendre, et n'a jamnais vendut cet i--
meuble .......................................... 17

- V. Prescription.
Societé. Convention constituant une société, et non un

prêt ........................... ................. 8
Societé des Artisamq Canadiens Français de la cite Montreal. Par

la constitution de cette. société la sommue payable ai
déýcès de elhaque melrdoit être payée aux héritiers
du sociétaire décédé~ et non*à la veuve ............... 320

Société en nom collectif V. Comipétence.
Source V. Servitude.
Statut V. Corporation mnunicipale.
Subrogation. La caution qui. s'est engagée à la dlemande dlu

débiteur principal, et qui paie après jugemient rendut
46-at. L,. XX.
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contre elle et le dIéliteuir prinipai)ýl, a une action conitre
ùe deneiorêtre remboursé ............. 54(1

Substitution. Les 1partieb, il tin acte (le donai.tioni coimplortanti
suhîistjt;ution, Ipeuyvent, p)ar tii acte subfséquent, changer
la nature dle cette doniationi. et el] faire une0 acte dle d:L-
toen )Iipiemienit; en fatveurt dul donataire............ 2SI

- -- V. Enirégîstrelient.

Taxes V. Pont.
- V. Pusiei onî~2~is
- V. Vente.
- municipales V. Vente.

Témoin. Lorsqu'une conxxxission roga1toire, à laquelle les
d1elx parIns ilnle casse joi gnenit, a énia lié, pu
exam11iner les témioins danLis un endroit hor1s (le l, juri-
diction, tit témixoinl(l du xnêîîe endroit, qui sent examniné
dlevant la cour, ne0 sera luis txé p)ourl Ses dlépenses de0
voyage .......... ;.......... .................... .128

Terme V. Oàiato terine.
Testament V. Exéciiteur: test.ume utni re.

- V. Legs.
Tiers-saisi V. Procédutre.
Toiture V. Locataire.
Transport V. Droits litigieux.

- V. vente (le créances.
- de créances V. Vente (le créances.

Trouble V. Vente.
Tutelle L-a dlende i dlest;ition dle tutelle dloit, se 1tl~

sulivre p)ar;ictlin, ex hi, formie nordinal re, conx unençunt,
pa.r tit l>r d'assignlatioli, et L formuxe dle la requête,

lirs 1ef, q'5 tiie<ue pouir la i, ision dles Ordon-
nxances rendulies hors le cotir, tu sujet des eý%cXCses on
des nloinai.tions de tutelle..........................S8

- L.-ière ;% dri-tà a.grd,à 'dîrto et îlahi tutelle
dle ses enat,~xisqu'elle n'en soit jugée indigne paIr
un tribil.1 coliti mtelit, sur une Colitesfttion rglè'.6<

Voilditioni exponas. Une op)positioni afin d'annuiiiler, à unl
vcxZiiosi xpxusqui n'est pa.Is fondfée sur dles C;1u1-

ses subisèquentes auix procéchures quii tva-ienti; rii sus-
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pendre t'vente en premier lieu, nie pett êtr-e r-eçue, Si
tolites les ann11onces et Publications requlises lila I loi
SuIr le I)rOf ('xctjnd'l>Orl émllis, ont été faites ré-.
gulièrement..................................... .. 310
- *ý_ JUne olposition a titi venditioni ex pona-v
lie petit être faite que pour (les causes su1sél ient es
aux procédure.: qui ont fait suspendre la1 vente(-. n pre-

me.lieu ......................................... .137
Vente. L'article 15 35 C. C, s'applique aux ventes dui sliérif,

et l'duiaarqui a juste sujet dle craindre d'être
troublé, piut refuser de payer le prix d'atdjud(ie.ationi,
si on nie fMit cesser ce trouble, out ne lui fournit caut-
tion ......................................... .. 52

- Lorsqu'un immneuble, situé dains la) Cité dle Moni-
tréaIl, est v.endiu, avec indication- d'unle contenance
détermtinée, sains latquelle l'cué ùr 'urait luis
acheté, ce dernier a le droit de demander *a résiliation
de la vente, avec doinimnges intérêts, contre le yen-
(leur, el) y comprenant. la v.1lent' de constructions par
lui commnentées sutr cet imumeulble, S'il constate, après
la vente, qu'à l- date d'icelle, une rute paiss.-nt sur une
étendue considér.l>le de ce terrain, avait; été tracée sur
les plans (le la Cité de ?.lontré.il dûment homologués
par la Cour, et qu'il est sujet àL exproprizition, salis ini-
denunité, pour les C-onstructions qu'il pourrait faiire sur
cet immeuble, et: qu'il n'est pais tenu d'attendre l'ex-
propriation pour procéder contre son vendeur ....... 1S

- L'acquIiéretir d]tin immeuble, qu; a juste sujet de
crainte d'être évincé dle cet ixuniieuble, a droit (le refut-
ser- le patî!ieiit (lit prix de vente, à moins que le ven-
deur ne luii fournisse caution, avec hypothèque, qu'il
nie sera pas troublé à livei................

- Le vendeur d'un11 înxgl>lele n'est; Pas teu (legrn
tir l'acqiuérciir (le taxes spéciales qui sont impo)sées
après la ven te, pair l'autorité municipale, polir se 'eni-
bourser dut coût de certines.taméýlioratîins fatites av.intý
la vet ..t .......... ... ......................... * 152

L'aicheteur dI'eltets de comxnllowce, qui les garde cix
sa possession plus (le deux seimines, et, sans en avoir
fait l'examen, remet, ensuite, aui vendeur unt billet pro-
mnissoire, pour le prix tic ces effets, nie Ixouvra, dans unet
poursuite en recouvrement dit montant dle ce billet,
plaider que les effets l'~iuips de la qualité couve-
mie, et demndifer la, résolution (le la vente .......... =3
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Vente. L'achieteur. d'un outil, qui ne le trouve pas propre à
lusage pour lequel il l'a acheté, ne pourra, refuser- (l'en
pa.yer le prix, si, au lieu (le le remettre au vendeur,
avec une difecrocalil attend qu'il soit pour-
suivi pour le prix de cet outil, pour en opposer le vice. 202

- Un inmmeuble. qui est vendu à unie personne qui, au
monment cle la, vente, donne une contre-lettre déclarant
que cette vente ne lui est faite que pour liii garantir
le remboursemnent de certaines sommes d'argentqu'elle
avance, et, que lorsque ces sonmmes lui seront reinour-
sées la-i vente sera. nulle, donne à cet achieteur, s'il n'y a.
aucune frauide, le droit de retenir l'immeuble, jusqu'à
ce qu'il soit remboursé de!; sommiies avanticées ......... 153

- Le manufacturier, à qui une pratique renvoie des
marchandises, commne étant de mau11va-ise qualité, qui
les reçoit sans protestation, est tenu. de rembourser el
cette pratique les fr-ais dle tranisport de ces marchan-
dlises ............................. .............. 13

- L'acheèteur d'effets dle commnerce, à qui on ne livre
qu'une partie (les objets achetés, aIle droit de refuser
cette partie ................................. ..... 139

- Lorsqu e les chioses vendu es nie forment qu'uni seul tout,
<le manière qu'on n'eût pas acheté l'une sanus l'autre, le
vice recîhihitoire qui infecte l'une les choses, donne
lieu à la. résiliation pour le tout. L'acheteur ne peut de-
miander la. résiliation d'une vente pour un vice qu'il au-
rait pît coinnaître en exanminantla chose vendue. Une
action en résiliation le lia vente d'unie certaine quantité
<le vin, parce que ce vin ne serait pas conforme aux
échatntillons, et aurait été falsifié, intentée plus d'un
ans après la vente, n'est pas intentée dans un delai rai-
sonnable, conformément -à l'article 1530 C. C.L'ce
teur, qui prétend qu'une chose vendue n'est pas con-
forme aux échanitillons,est tenu de fatire la preuve dle son
aillégaition.................................. ....... 20

- L'acheteur dle foin pressé et en balle n'est pas tenu
dle l'examiner, à l'intérieur des balles, lors le la, vente,
et si le foin est g-Até à l'intérieur, il doit être ccresidléré
commneaffecté d'un vice caché, et une action redhibi-
toire intentée vingt-trois jours apri's la, vente, et dix--
sept jours aprù~s la livratisoni, en résiliation de cette
vente, et en recouvrement dux prix et des dommages.
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Vente. Le vendeur d'un immneuble, qui Veut contraindre
l'acquéreur à passer titre, doit, da-ns le délai fixé paIr la
convention, offrir untteparfait, la propriété vendue.
Si le vcnemi d'une naison représente qu'elle est en
briques, tandis qu'elle n'est que lambrissée exi briques,
cette erreur sera suffisante pour atnnuler la vt. .. 213

- Le vendeur d'un terrain longeant uine rue, où des
égoûts ont été faits avant la vente, doit garantir' l'ac-
quéreur contre la réclamai.tion d'lune taxe 1iiicipale
imposée après la vente, poxui- répartir le coût de cet
égoît ............................ ............... .149
- Vý Décret.

- V. Droits litigieux.
- V. Femme séparée (le biens.
- Výr Simulation.
- de Créances. Aut cas de esssion d'une cr,éaince duie

par plusieurs débiteurs solidaires, la signification faite
à l'an d'eux, out Soni acceptation, opère saisine en fa-
vous- du cessionnaire, sons cette restriction toutefois,
(Iue les p>aiemîents effectués dle bonne foi, par les autres
débiteurs, doivent être iaintelnîs. Le cédant d'unei
créanice, même si le transpor't n'a pas été signifié au
débiteur, n'a pas d'a-ction contre ce dernier. limais, S'il
le poursuit en1 recouvreient dle cette créonce. soli ate-
tion sera main tenue, si le cessionnaire intervient polir

détare quil 'a asdeolbectzou jtce que jugenient soit
rendu cin faveur dli cédant.........................SI1

- - Le cessionnaire d'une créance, en vertu
d'un transport qui n'a pas ét.é signifié ami débiteur, n'a
pas d'action contre ce dernier...................... i

-- Lii, signtificatîti dut bref (le saisie arrêt
nl'opère pas cession *iudliciaire. mais c'est le juge ment
rendut sure la décîrration (le (lette par le tiers saisi
qui opère cette cession. La cession judiciaire, de même
que la ces;sion oot4redoit être enregistrée «tu bu-
reail d'enregistrement où le titre créant la dette a été
enrcgistré,et, iii défauit de cetecnrégistremient, l-t cession
volontalire out judiciaire est sans effet..............615

-- Le transp)ort d'une erci*tiCe n10n sigifié
nie petêtre invoqué, à l'encontre d'un tiers créancier
(uléint qui fait saisir cette créance, quand même
le dIébiteutr dit cédant cm~uil o1lismv dit trans-
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port, et aurait payé une partie de la dette ý.a créancier
cessionnaire 

... ..... ...... ........ .. .
Vente. - V. Droits litigiex..

-- de droits litigieux. V. Obligation.
- di'mmeùbles V. Cession de biens.

Vice rédhibitoire V. Vente,
Voiturier. Le consignataire de marchandises n'a pas droitde refuser' de les recevoir clii voiturier, qui s'est obligéde les transporter dans un temps déterminé, et qui nele fait pas ; il n'a qu'un recours en dommage .......... 127
Voyageur. V. PrivilÜge.
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